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INTRODUCTION
Voici de$ questions que l'on peut se poser :
Pourquoi laPologne^ toute subjuguée et réduite qu'elle est^ occupe-t-elle encore si vivement l'attention européenne? Gomment se fait-il qu'un peuple fractionné par la conquête, livré à des maîtres puissants et divers, sans influence et sans action qui lui soient propres, ait aujourd'hui encore une importance aussi grande, plus grande peut-être, dans les sphères politiques et diplomatiques, qu'aux jours où il marchait dans son indépendance et dans sa force? D'où vient qu'à chaque oscillation nouvelle que subit ce fragile balancier appelé l'équilibre européen, son nom est tout d'abord sur les lèvres, pour les uns comme une menace, pour les autres comme un espoir? D'où vient que les témoins les plus in-
diflërents de sa chute regretteni la Pologne aujourd'hui qu'elle est morte? Enfin, pourquoi, au lieu de s'amortir avec le temps^ rintéret qu'elle inspire s€mble-t-il saugmenfeer de tout l'intenralle qui nous sépare de ses désastres?
Tout cela s'explique politiquement, historiquement, philosophiquement. Cette sympathie des peuples, ces întentiom chaque jour meil* leures de plusieurs gouyernements, ne sont que le résultat de ce respect qui s'attache à des infortunes noblemeal souffertes» à des conTÎctions vaillammeot défendues. Si le déTouemeot aa culte de la nationalité ne rencontrait pas dans le inonde des âmes qui le comprissent et qui en tinssent compte, ce serait à désespérer de la marche providentielle de l'humanité vers des époques plus moraleset vers un ordre plus parfiûc
Cet intérêt, ces sympathies étaient donc une c^ose due : compassion ou admiration, fralei^ nité guerrière ou sentiment de la justice violée^ quelle que fût la cause, l'effet devait suivre, et •I a suivi. Cela ne £ût question pour personne.
Sans doute aussi dans un avenir plus oo moins rapproché les enfants proscrits de la Pologne pouvaient espérer que c^ impressions ceasefftientd'étrestérilespour leur cause. La sym-
pathie ieula doit et peut en effet amener tôt ou tard une action décisive et énergique en faveur d'un peuple qui la commande d'une manière si durabie* Mais, nous le déclarons ici^ ce n'çst pas •ur ce S6ntimei]kt seul que nous voulons fonder les chances futures de la Pologne et lui augurer une nouvelle ère de libre exjjâtence* En poli-» tique, op ne peut guère compter aujourd'hui sur un aentiment^ si pur et si noble qu'il soit : le cœur se mêle peu des affaires de la diplomatie^ la tête, beaucoup. Op ne se laisse pas entraîner dans qette sphère hors de h ligne d^s calculs fil des intérêts. Ce q'est pas la moralité qui y lilgne^ mais l'utilisé. Une enjlreprise n'y est point jugée sur l'intention^ ^lai^ suiP Ifsa r^ ^Itata. Certainement/ si l'on QonsnUa^t^ vpu à un^jw Europe^ lous les hommes éQJlaiijpésfrt honnêtes;» il n!en est pas uo ^eul qui nf se d^larât en faveur de Vindépepdanc^ p^lçr^aî^^.el; 41 la dftMe dépendait . d'up vote ai^ r^^ç^iWl, la question S9r«tit prpmptem^f^f jugé<e, ^es poillioiis d'ind$vî(Jïis étrppg?r* «^ Ja Çfl|qgi)e jpnt sympathisé «y^eo ses BftaUiettf^i ^yee^ W elw^e*
Vfm wm déTOH^ment çpiniâtre, con^m^ l^''}k eussent âté ses propre» enfants. Tqiw AU Vjw4raient là savpir fortes et libr^* M;âs en dehors 4^ ce
vœu qui sommeille dans leurs cœurs, vou^ draient-ils tous se vouer, ou vouer même leur pays à une assistance sérieuse et active? Nous sommes fondés à répondre non. L'amitié, la fraternité du malheur ne vont plus^ aux temps modernes, jusqu'à l'abnégation et à l'oubli de soi. Au moment où il faudrait rompre avec les ennemis de la Pologne, avec lesquels ils conservent des relations officielles, ils hésiteraient sans doute, ils réfléchiraient. Ils compareraient le présent tranquille et sur à l'avenir incertain, pèseraient d'une part la question de sentiment, de l'autre la question d'intérêt, et peu à peu la première deviendrait fortl^ère dans la balance. Puis ils diraient, ce$ amis, ces admirateurs de la Pologne : « Polonais^ » peuple brave et noble; nos frères dans la com^ » munion de la loyauté et de l'honneur, sans >) doute, nous voudrions vous secourir; ihais )» vous êtes bien loin de nous, et pour le faire »' tirailleurs il faudrait rompre avec des puis-- » sances dont les haines ne s(mt pas sans dan* n gèri Polonais, nous vous aimons; mais pour » vous rendre votre 'patrie, vous ne voudriez >i jms que nous missions la nôtre en péril, n > A tela, il A'y a rien à répondre. Sous le ré^
gime égoïste qui gouverne actuellement les sociétés^ une nation ne peut plus faire appel au dévouement d'une autre nation^ lui imposer des devoirs d'humanité universelle^ lui commander des sacrifices. On a aujourd'hui, d'Etat à Etat, des prédilections, des préférences ; on n'a point d'alliances de sympathie, même avec la communauté de principes. Ce n'est plus un devoir de s'entr'aider dans le maintien de droits respectifs, quoique ce fût peut-être un excellent calcul. Dans l'avenir sans doute verra-t-on cette ligue sainte; aujourd'hui l'isolement et la dés* union régnent sur la terre. Il faut prendre les temps pour ce qu'ils sont.
Aussi la Pologne ne peut-elle compter sur l'assistance étrangère pour ce fait seul qu'elle est malheureuse et que le monde entier compatit à ses malheurs. La violation de ses droits politiques, la persécution de son culte, là destruction de sa nationalité, la mort, l'exil de ses populations, la confiscation de ses richesses, tout ce nouveau code de sang et de deuil mainténu par un vainqueur sauvage, ne franchiront pas le seuil des cabinets où délibère la diplomatie. Pour la toucher, pour toucher l'Europe, prise comme agglomération d'intérécs qui se
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aussi de reconnaître cet esprit d'envahissement qui caractérisait les anciennes hordes barbares» Cesi encore une de ces grandes agglomérati<Mais d'hommes comme celles qui se ruèrent jadis sut l'empire romain; enfants du Nord enterrés aous leurs neiges^ et qui se réTeillaient un jour avec la volonté et le pouvoir d'aller se faire une place dans les régions favorisées du soleil.
A cette ^M)que d'invasions successives et lentes^ Rome et Byzance formaient pourtant deux vastes et puissants empires, redoutés dans les trois parties du monde, avancés dans Fart militaire, dans les sciences exactes et dans la littérature. Leur^ agresseurs, au contraire, n'a^ vaient pour eux que le nombre et cette opiniâ^* treté inébranlable, active, vigilante, d'hommes qui clierchent une meilleure patrie, de convives affamés rôdant autour de convives repus et rê* vaut leur place au banquet des biens terrestres. ïjbl vie des Romains et des Grecs était alors fine, délicate, artiste, industrielle, élégante, somp-^ tueuse. Leurs mœurs étaient policées, leurs habitudes distinguées et nobles. Des richesses^ produits de la conquête ou du travail indigène, encombraient les temples, les édifices et jus* qu'aux demeures bourgeoises* Leurs villes re«
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gorgeaîeni de monuments commémoraliCs quî leorrappelaienllesgloîresda passe^^les rendaient fiers de leor histoire^ et les invitaient a n'en point déchoir. Leors voies pavées que Fart moderne n'a pas vaincues, leurs théâtres, leors cirques encore debout, leurs aqueducs qui liaient les nM>ntagnes, toutes ces ruines vivantes prouvent comr bien leur commerce était étoulu, combien leur vie politique était pleine de sève, combien Faction administrative était prévoyante et paternelle. Les Romains avaient un sànat puissant qui non-seulement formulait la loi, mais pouvait encore déposer et nommer les Césars; sénat omnipotent, doué à la ibis de force l%islative et executive. Us avaient des l^ons disciplinées et célèbres par leur tactique, des fiistes guerriers pleins de grandeurs inouïes^ des généraux glorieux même aux jours de Finvasion, comme Aétius et Bélisaire. Quant aux arts grec et romain, ils y avaient acquis un tel d^pré de perfisction, qu'ils sont encore aujourd'hui la base de notre art moderne. Même aux heures de sa décadence, Constantinople, la capitale des Césars d*Orient, fournit des artistes aux peuples qui l'envahissaient, et jeta ainsi, sur leur propre sol ,ce premier rayon civilisateur qui devait plus
tard féconder tant de chefs-d'œuvre. Les per** mières églises romaines, même en Britanie, furent bâties par des Grecs ; les Grecs élevèrent aussi les premières mosquées des Arabes, ils fondèrent Varchitecture maure^ et les somptueuses dentelures de l'Àlhambra. Le style byzantin passa en Italie sous les Lombards et les Goths, p^isde là en Allemagne et en Angleterre. Enfin^ à cette date fatale où ces hordes du Nord, sou* vent vaincues et jamais lasses, vinrent camper en armes au milieu des deux grandes civilisations humaines, les Romains et les Grecs profes* saient les uns et les autres cette religion chrétienne, premier instrument de progrès des peuples modernes, d'autant plus radieuse alors et d'autant plus féconde qu'elle était dans ses débuts. Ainsi, d'un côté, religion, industrie, arts, sciences, commerce,tactîquemilitaire;derautre,* ignorance, barbarie, idolâtrie : tels étaient les deux partis en présence.
Pourquoi la force brutale vainquit-elle alors tant de forces intelligentes, c'est ce que l'histoire n'a pas peut-être complètement éclairci. En accordant aux Romains tous les éléments de supériorité que nous venons de reconnaître^ les historiens ajoutent qu'ils furent vaincus
parce qu'ils vivaient sur une civilisatiou cor* rompue et vieillie^ parce qu'ils se trouvaient à l'4tat de transition du culte païen au culte chrétîen> et que surpris au milieu de ce travail de palingénësie, affaiblis par les crises d'enfknte*ment d'un ordre nouveau, entre un monde qui se mourait et un monde qui voulait renaître^ ils n'eurent ni le temps, ni la force, ni la volonté pcut-âtrs de réunir et d'utiliser leurs moyens de résistance. D'ailleurs le mobile commun, ce levier qui soulève le monde, manquait aux Romains et ne manquait point aux Barbares. Les symboles, les devises de ralliement avaient péri, et quatijl on cherchait dans ce peuplé te qui l'a^ vait fait glorieux jadis, l'amour dà pays, l'orgueil du nom romain, la flision des intérêts de 4étail dans l'intérêt de tous, on netrouvait plus que des haines mesquines, des pensées égoïstes, et des fractionnements de partis.
On le sait, dès l'époque du partage des deux empires, les ministres Rutinus et Stilicon commencèrent cette guerre de tiraillement de pouvoirs qui devait aboutir à une rupture entre peuples. De là des discordes civiles qui donnèrent un tel échec aux vieilles vertus romaines,
qu'à Kome alors, suivant un historien, on eût pu
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tout avoir pour de Targent. Le gouyemementi qui à son insu reflète toujours l'esprit dominanl d'un peuple, devint comme lui vénal^ fiiiblé^ eruel, despotique. Toutefois, pour renverser I4 colosse d'Occident, il fallut plus d'une atteinte» Alaric et ses Goths, Rhadagais avec ses Germains et lesSarmates donnèrent l'exemple de l'attaque* Battus, mais non pas anéantis, ils se replièrent sur la Gaule, la subjuguèrent et s'établirent sut les bords du Rhin. D lors ta direedon était donnée : u A Rome, à Rome, » criaient les Bar^ bares quand ils êe sentaient las d'une longue trêve. Alaric obéit une seconde fcna à ses guel> riers, et cette fois la trahison lui ouvrit lacapUaie du monde. Alors tout appartiiR aux Bartiaresy richesses monnayées, vases préeieux, diehd^œuvre lentement atnassés dans les templeSé Les Groths ne quittèrent l'Italie que ployant sous le poids du butin ; Rome perdit alors la Gaille et l'Espagne; elle perdit ^Afrique sous Valentinien* Attila survint et acheva ce qu^Alaric avait €om« mencé. Genseric, appelé par l'impératrice pour la défendre contre un prétendant à l'empire, pilla Rome pendant quatorze jours. €e que leé Goths avaient respecté, les Vandales l'emporté* rentjilsemmenérentcaptifsplusieursniilliersde
Romains. Dès ce moment le butin ne leur suffit plus; ils intervinrent dans les affaires intérieures de TEmpire^ nommèrent ou déposèrent les empereurs. Ricimir, général des Vandales du Nord, prit cette initiative ; son neveu la continua en couronnant un de ses propres soldats. Las de ces guerres et de ces pillages, les patriciensremirent le sort de Rome aux mains d'Odoakre, chef des Germains, des Rougues et des Hérules. Odoakre assigna une pension à l'héritier légitime du trône et se proclama empereur. Sous lui tombèrent les d^nières institutions romaines, qui firent place au système féodal, élément de la civilisation moderne, menacé lui-même aujourd'hui par les éléments confus d'une civilisation nouvelle. L'empire bysantin ne finit pas autrement que Rome. Seulement sa position géographique prolongea son agonie. Successivement envahi par les Perses, les Arabes, les Boulgares, les Slaves, les Siciliens, les Latins, les Vénitiens, les Croisés, les Tatars et les Turks, il n'opposa guère à ces tentatives qu'une défense passive, qu'une force d'inertie. Au lieu de songer au recrutement de leurs armées, les empereurs se livraient, avec une frénésie haineuse, à des querelles de dogme ; plus jaloux d'extirper un schisme que de re-
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fouler l'invasion. Ainsi Philippicus força ses wijets à se faire Monothéistes, ainsi Léon persécuta les adorateurs d'images, tandis que la mère d^n Constantin YI rétablissait le culte des saiilts^ poursuivi plus tard par Michel II. Enfin wvii vérent du fond de l'Asie, ces hordes de Turkt qui devaient débaptiser Byzance, et avec eux ce despotisme religieux et militaire dont le règQCt touche à sa fin. ■. . .-. i;
Que si maintenant on cherche par quels poÎQdl cette double époque de démembrement et d4 décadence peut toucher à la nôtre, on est surprji^ autant qu'efirayé de les trouver si nombre^ii^, si indéniables, si flagrants ; on se demande si: ce n'est pas là un de ces avertissements d'en hau^Ë qui enseignent aux peuple» l'avenir par lie pa^éi afin que s'ils tombent un jour^ Us ne puisseï^ pas s'en prendre seulement à la Providen.ae. r
LesBarbares d'aujourd'hui ne sont pas, $Qmmç on pourrait lecroire, proportionnellementmoi^i incultes et moins sauvages que ne l'étaient le^ anciené Barbares, comparés aux Grecs et auf Romains. Les peuples qu'ils ont déjà subjuguai ou qu'ils menacent de subjuguer leur sont S4t périeiirs à titre égal et prescpie )dana : la mén^ proportion. Les anciens Barbares O/'ont paa^ rea^
les Moscovites, il est hors de doute que les Barbares modernes ne sont pas moins étrangers aux théories qui se partagent la société modeme, et que leur intelligence est restée à la hauteur de ce double mobile : le butin et une existence meilleure.
Nous nous arrêterons là; on a vu tous les points d'attache des deux époques et des deux destinées de l'humanité; cela suffit. Le dernier mot de cette ressemblance appartient à FaVenir.
M IPOLIIKDHS
CHAPITRE PREMIER
S 2. — La maison de Brandebourg a pris le litre de roi de Prusse, quoique la Prusse soit une province essentiellement polonaise.
$ 3. — Les Czars de Moskou ont pris le titre d*empereurs de toutes les Russies, quoique les Russies, parlant une langue et professant une religion distinctes, n'aient jamais fait partie de Fancien duché de Moskou, et soient des provinces essentiellement polonaises.
§ 1^. — - Za Pologne dans ses ancieiines limites. (Cartel'*.)
Le vaste pays qui s'étend entre la mer Baltique et la mer Noire fut occupé de temps immémorial par les Slaves; mais, envahi à diverses époques par les Scythes, les Sarmates, les Goths, les Huns, les Avares, il changea aussi souvent de nom que les Slaves changèrent de maîtres.
Les Polonais y peuplade slave, que les uns font descendre des Lechs (Lachy)^ les autres des
Polanés (Polanié), occupaient les provinces Centrales de ces pays. Vers la fin du x® siècle, ils embrassèrent le christianisme , et s'unirent à la Lithuanie en 1 586.
La carte numéro \j qui accompagne cet ouvrage, figure l'ancienne Pologne après son union avec la Lithuanie. Ses limites à l'ouest sont celles qui existaient à l'époque où Wladislas P^ Lokietek, couronné roi de Pologne en iSiQ, réunit dans ses mains les diverses fi*actions du royaume, partagées entre les fils de BolesIaslII, et passées ensuite au pouvoir de leurs successeurs connus dans l'histoire sous le nom de Piasts. Les frontières de l'est sont celles qui étaient reconnues avant l'union de la Li« thuauie et de la Pologne^ et après que Gedymin Olgierd et Jagiello, grands*ducs de Lithuanie, eurent arraché aux Tatars la Russie-Bi anche, la Russie-Noire, la Volhynie, la Podolie, l'Ukraine et la Petite-Russie.
Les deux nations unies possédaient donc alors la Silésie, la Poméranie, la Prusse, la Grande- Pologne, la Petite-Pologne, la Gourlande, laLivônie, la Samogitie, la Lithuanie, la Russie- Blaciche, la Russie- Noire, la Russie-Rouge, la Volhynie, la Podolie^ l'Ukraine, la Petite-Russie, les pays des Kosaks et la Tatarie de Pérékop. Les républiques de Pskow et de Novogorod, ainsi que la Moldavie et la Yaiachie, formaient en
outre de grands fiefs relevant de l'un ou Fautre Etat.
Ainsi; vers ce temps, la Pologne, Tancienne Pologne avait pour limites :
Au nord, la mer Baltique ; les républiques de Pskow et de Novogorod, ainsi que le duché de Tver ;
Au sud; la mer Noire^ la Bulgarie et les monts Karpathes;
A l'ouest; la Lusace et la Poméranie ;
A Test; le grand duché de Moskou, ainsi que les Steppes, déserts au delà de l'Ukraine et du pays des Kosaks; Steppes qui formaient une firontière incertaine, et qui, séparant ainsi la Pc^ogne des hordes asiatiques, devenaient pour ces dernières un vaste point de rendez -vous d'où elles se ruaient ensuite sur l'Europe.
La Pologne formait de la sorte, entre la civilisation naissante et confuse de l'Europe et la barbarie des plateaux asiatiques, un vaste mur guerrier qui la protégeait contre toute invasion.
Pour donner une idée exacte de l'agrandissement et de la décadence de la Pologne, il est utile de consigner ici un relevé chronologique de toutes les acquisitions qu'elle a faites, et de toutes les pertes qu'elle a subies depuis l'aa
Releué, par ordre de daies^ des conquêtes et des perles de la Pologne^ depuis que Pf^ladislas /"* Lokietek réunit dans sa seule main les fractions du royaume divisées entre les PiastSy successeurs de Boleslas IlL (1306-1333.)
Conquêtes, Cessions^ Acquis itionSf Adjonctions,
PêTtêS,
1327. Le duché de Silésib se détache de la couronne de Pologne et se soumet à la Bohême, nation slave.
1339. Renonciation du roi de Pologne Kasimir le Grand à ses droits sur la Silésie, à la condition que les ducs de Silésie abdiqueront les leurs sur la couronne de Pologne comme descendants des Piasts.
1340. Le duché de Halicz, que l'on appelait aussi Russie-Rouge, et qui portait le titre de royaume de Russie depuis 1246y échoit en héritage à Kasimir le Grand, roi de Pologne, après la mort de Boleslas (Piast), duc de Halicz, et fils de Troyden duc de Mazovie ( Varsovie est le chef-lieu de la Mazovie), mort sans postérité.
L^ Union de la Lithuanie avec la Pologne, que couronna le mariage (tHedpige, reine de Pologne^ auec JVladislcu Ja^ giello, grand^duc de Lithuanie , proclamé roi de Pologne en 1 386, et chef de la dynastie des Jagellons, Cette union rallia à la couronne polonaise les provinces suit^antes.
Conquêtes, Pertes,
1386. La Lithuanie ; la CouRLANDE, la Samogitie ; PsKOW, NovoGOROD, républiques; la Russie-Blanche, la Russie-Noire, la Volhynie, la PoDOLiE, et I'Ukraïne, la Petite-Russie ou pays des KosAKs, et en6ii le pays des Tatars de Perekop.
1396. La Moldavie devient vassale de la Pologne.
1412. La starosue de Spis ^ .^^ • « . , t.
(Zips) se raUie à la Pologne. 1476. La Tatarie de Pe-
1443. Le duché de Sie- »ekop est conquise par les wiERz (Sévérie) est acheté par Turks .
l'évêque de Riakovie. 1^79. La republique de
1453. OswiECiM est acquis Novogorod la grande est à la Pologne. conquise parles Moskovites.
1484. KiLIA et BlALYGROD
(Akerman), deux ports sur la mer Noire, sont pris par les Turks.
1494. Péremysl, Biélev,
1494. Zator acquis à la Rozelsk , Viazma , Roslavl,
Pologne. ' MscisLAv, sont conquis par
les Moskovites.
1500. MzENSK, Serpeïsk, Bransk, Poutivel, Dorogo- BOUGE sont conquis par les Moskovites.
1609. La répubUque de PsKOW est conquise par les Moskovites.
Moskorites pu- U dakniaz Gfim^.
coBsmiiée CB ficCy 4eficBt U
1561. La LnroNTi: cédée à la Pologne par les chevaliers Porte-Glaives qui y étaient établis, et en échange de la Kourlande,donnée,à titre de fief, à Roetler, grand-maître de l'ordre qui se sécularisa, pour lui et ses descendants mâles.
1579. PoLOCK reconquis.
1610. Conquête du duché de MosKou et occupation de Moskou même par les troupes polonaises. Les czars de Moskou Szuy ski, amenés prisonniers à Varsovie , y restent détenus jusou'à leur mort.
Wladislas, fils du roi de Pologne Sigismond IQ, proclamé czar de Moskou par les Moskovites, ne peut occuper ce trône par suite de l'oDStination de son père et de l'influence des Jésuites qui voulurent donner à cette guerre le caractère d*t]ne guerre de religion.
161 1 . Smolensk reconquis.
1563. Pouxx les Moflkorites.
conqms par
1612. La famille de Romanoff s'installe sur le trône de Moskou à la place de Wladislas qui n'arriva point.
Les Polonais évacuent la Moskovie.
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1634. Bransk, restitués à la Pologne par le traité de
WUZMA.
1635. La Prvssk, envahie par la Suède en 1621, fait retour à la Polome par la paix de Stumsdorf .
1658. Une partie des Ko- SAKs rentre en alliance avec la Pologne, et Wyhowski, leur chef, est nonuné palatin de Kiiow.
1621. La Moldavie et la Valachie cédées aux Turks par le traité de Buczacz et de Hocim.
Riga et une partie de la PaussE envahies par laSuède.
1654. Chmielnicki, hetman des Kosaks, se soumet aux czars de Moskou.
1657. L'indépendance de la Prusse orientale ou ducale est reconnue par la paix de Wehlau.
1660. LaLnroKiE, moins un palatinat, est cédée à la Suède par le traité d'Oliva.
1667. On cède cette année aux Moskovites, par le traité d'Andruszow, les provinces qu'ils avaient précédemment envaliies; savoir :
Riiow pour deux ans ; Sho-
LENSK, SiEWIERZ, TcHERNIE-
Gow et toute I'Ukraïne de l'autre côté du Dnieper jusqu'à nouvelles transactions.
— Les KosAKS, unis à la Pologne depuis 1658, se soumettent aux Turks.
1672. Ki
et une grande partie de ITT* uLAnnE sont enTahis par les Tnrks.
1475. La fbmgmiàe partie de VJJtMAÎsmy cmrali^ rr les Turks, iaàt retour à Pologne, par le traité de
da à la Pologne par le traité de Kariovritz, amsi que la portion de ITTimAlifE c^ée TnriLS en 1676.
1676.Lapos8es8Îimde KajnKBiEc et d'une portkia de YXjEMÉJonL est garantie aux Tnrks.
1686. GHifirmatian du honteux traité d'Andmszovr de 1667, consentie par Sobieski afin de pouroir contÊtioer contre les Tnrks la c^èbre guerre qui saura l'Autriche.*
Époiftu au f influence des czars de Moscou commença à peser
1764. Reconnaissance du titre d'empereur de tontes les Russies aux czars de Moskou qui rayaient usurpé en
— Reconnaissance du titre de roi de Prusse à lamaison de Brandebourg, titre que Frédéricyélecteur de Brande»
bourg^arait usurpé dès 1700.
— Election- de Stanislas- Auguste Poniatowski, amant de la czarine Catherine II, comme roi de Pcdogne.
Conquêiêi, Pertes,
— Trois actes décisifs, desquels résulte le démembrement de la Pologne, effectué en trois partages consécutifs.
1772. Premierpartagequi Kvra aux MOSKOVITES :
POLOGK, WlTEBSK et MsCI-
A k MAISON de BRAN- DEBOURG : la Prusse-Occidentâle, moins Dantzig et Thorn, une partie de la Grande-Pologne, jusqu'à la Notetz ;
A r AUTRICHE : le Zips, une portion de la Podoue, la Russie - Rouge, et une partie de la Petite-Pologne, jusqu'à la Yistule.
1793. Second partage.
Les MOSKOVITES çortèrent leiu-s frontières jusqu'au centre de la Volhynie et de la Lithuanie ;
La MAISON de BRAN- DEBOURG occupa le reste de la Grande-Pologne et ime portion de la Petite-Pologne.
1795. Troisième et dernier partage.
Les rives de la Piliça, de la Vistule, du Bug (lisez Boug) et du Niémen marquèrent les frontières de la Kussie, de la Prusse et de l'Autriche.
§ 2. -— iîft mats(m de Brandebourg a pris le titre de roi de Prusse^ quoique la Prusse soit une province essentiellement polonaise.
Vers le début du xm^ siècle, les chevaliers Teutoniques^ qui avaient, comme c'était le but de leur ordre, combattu en Terre-Sainte j les chevaliers Teutoniques, chassés par les Turks, rentrèrent en Europe'. Le duc de Mazovie et frère de Leszek le Blanc, Conrad, touché de leur situation et désirant les utiliser au service d'une pieuse propaganfle, leur céda comme apanage le territoire de Kulm, à la charge par eux de soumettre à la Pologne et de convertir à la foi chrétienne les provinces slaves etletonnes limitrophes du territoire concédé.
Les chevaliers acceptèrent ces conditions, mais ils les interprétèrent à leur profit, en gardant pour eux les provinces conquises et converties. Ils s^emparèrent ainsi de toute la Prusse, de la Poméranie, de la Podlaquie et de la Samogitie. Ils firent plus encore : oubliant à quel point la Pologne s'était montrée à leur égard hospitalière, confiante et généreuse, ils tournèrent les armes contre elle, et des guerres longues et sanglantes suffirent à peine pour reconquérir les provinces qu'ils ^'étaient de la aorte succès^ sivement adjugées.
If
Ainsi, en iSSi Wladislas-LcAietek les tâilk en pièces à Polowce, et leur toa '^ngt mille hommes*
Ainsi, en 1410 Jagellon les écrasa à la bataille de Gronwalden.
Après {dosieurs trêves, la goerre se prolongea JQsqa'en 14^9 époque où la paix de Thom leur enleva la Samogitie, la Poméranie, la Warmie et le territoire de Kolm. On ne leur laissa alors qn^nne partie de la Prosse, comme simple apanage. Plus tard, après une guerre de six ans^ le roi Sigismond ayant forcé Tordre Tentoniqoe à se séculariser, fit nn duché d^une portion de la Prusse, en investit son neveu Albert, grandmaître de Tordre, et ses descendants, avec la réserve qu'ils prêteraient foi et hommage à la couronne de Pologne. Albert accomplit en eflel solennellement cette obligation, et prêta serment entre les mains du roi, à Krakovie, dans Tannée 1 5^5. Dés lors la Poméranie de Dtanz^ prit le nom de Prusse occidentale on rojal^ par opposition à la Prusse orientale on ducale, cpii composait le fief des diM^s de Kœnigsberg. Les chevaliers sécularisés embrassèrent en même temps le luthéranisme.
L'indépendance d'une partie de la Prutte ne date donc que de iGSy, époque à laquelle Jean- Kasimir la lui concéda par le traité de Wehlaa»
Cependant en 1700 Frédéric, étectenr de
Brandebourg, tisurpa le titre de roi de Prusse^ titre que la diète polonaise ne reconnut que soixante-quatre ans plus tard, et sous Tintluence des baïonnettes moskovites. Ce fut vers ce temps qu'on imposa à la Pologne^ par la force et par la ruse, cette double et fatale reconnaissance d'un roi de Prusse dans l'électeur de Brandebourg, d'un empereur de toutes les Russies dans le czar de Moskou^ à une époque où la majeure partie de la Prusse et presque toutes les Russies appartenaient encore à la Pologne. C'était la base d'un démembrement, et dès lors la Pologne fut une victime, dont on ne pouvait plus que reculer le sacrifice.
En effet, peu d'années après, le roi titulaire de la Prusse se mit en mesure de donner quelques annexes à la nouvelle couronne. Il s'empara de la Prusse, province appartenant à la Pologne, précieuse à bien des titres, comme la clef de son commerce maritime, comme l'entrepôt de ses produits et le centre de ses débouchés dans la Baltique. Sans la Prusse et son littoral, que pouvait être la Pologne, Etat méditerranéen et sans aucun point d'attache avec l'Europe marchande?
Cette spoliation eut lieu en 177^. La maison de Brandebourg s'empara de toute la Prusse, à l'exception de Danzig et de Thorn qui restèrent à la Pologne jusqu'au troisième et dernier dé-
membrement de 1795. Par cette iniquité finale, le nouveau roi de Prusse obtint le territoire de la Grande-Pologne, qui s^étend jusqu'à la Piliça. La Yistule et le Bug le séparèrent des possessions autrichiennes^ et le Niémoa des possessions russes.
Tels furent les empiétements successifs de cette puissance. Maintenant il ne sera pas inutile d'expliquer comment dans les villes maritimes de la Prusse la langue allemande a si vite et si généralement détrôné la langue polonaise, et comment elle a pu y devenir promptement usuelle*
Essentiellement belliqueuse et chevaleresque, soit à cause des institutions mêmes du pays, soit à cause d'une situation presque toujours militante, la population polonaise n'avait pas pu, dans les siècles passées, s'adonner beaucoup aux arts et à l'industrie. Pour avoir donc des ouvriers qui servissent à la fois d'instruments pour le présent et de modèles pour ravenir,les rois de Pologne avaient appelé dans leurs Etats des injdustriels allemands, en leur offrant, à côté de grands avantages d'exploitations, la iacullé d'avoir une juridiction spéciale, étrangère aux lois et coutumes polonaises, une juridiction allemande, un code teutonique et même le droit d'appel à Magdebourg.
Grâce à ces privilèges inouïs, de$ colonies
d'Allemands arrivèrent en Pologne; des villages entiers se peuplèrent d'Allemands, et comme les villes maritimes de la Frasse offraient plus d'appât industriel que l'intérieur de la Pologne, surtout lorsque les chevaliers Teutoniques^ d'origine allemande, se furent fixés dans cette province, il s'ensuivit bientôt que ce littoral se trouva presque entièrement peuplé d'Allemands, qui, se trouvant ainsi en majorité, ne renoncèrent point à leur idiome national. De là vient qu'aujourd'hui l'allemand a presque entièrement remplace le polonais dans toutes les villes de la Prusse côtière.
Lorsque plus tard les chevaliers Teutoniques sécularisés eurent embrassé la religion luthérienne, la population des villes ou du moins la partie allemande de cette population se déclara pour la réforme* Mais dans l'intérieur des terres, les propriétaires et le peuple demeurèrent ce qu'ils sont encore, ce qu'ils ont toujours été, Polonais et catholiques. A peine peut-on excepter de ce (ait quelques colonies situées sur le littoral de la Baltique. Il y a plus : dans l'intérieur de la Prusse, Allemand ou Luthérien sont synonymes. Un homme du peuple désigne indistinctement un Luthérien par le nom d'Allemand, et un Allemand par le nom de Luthérien. De son côté, le gouvernement de iâ maison de
Jlniin<jtebotir|^ a tout fait |K)ur propager dans le^
pays polonais l'invasion de la nationalité aile-mande. Elle a, de tout temps, aidé les Allemand^ à s'implanter au cœur des provinces de la Pologne et à s'y maintenir avec leurs mœurs, leur langue, leur religion, afin d'y neutraliser et d'y détruire même la religion, la langue, les mœurs des indigènes polonais.
Ce système de la maison de Brandebourg n'a pas du reste porté les fruits qu'elle en attendait. Beaucoup d'Allemands établis en Prusse aime* raient bien mieux faire partie d'un royaume de Pologne indépendant et libre, au lieu d'appartenir au Brandebourg, allemand comme eux, et indûment paré du nom de royaume de Prusse. Le motif de cette préférence est facile à concevoir. Les villes maritimes, dont le bien-être est essentiellement lié à la liberté et à la fréquence des rapports commerciaux avec la Pologne in* térieure, ont eu beaucoup à souffrir de la séparation désastreuse qui existe en ce moment.
Cette situation a empiré surtout depuis que le canal d'À^^ustow, qui lie le Niémen à la Narew, et par conséquent a la Yislule et à ses affluents, et un autre canal liant le Niémen à la Windawa {Carte n^ i\ permettent de changer la direction ordinaire du commerce de la Yistule. et offrent aux denrées de l'intérieur une voie vers la mer Baltique, sans qu'il soit besoin de travers^ la Prusse.
Résumons-nousXa Prusse^province essentiellement polonaise^ n'est devenue ce qu'elle est qu'à la suite d'une longue série d'usurpations. Au xiii^ siècle une faible partie en fut cédée à l'ordre des chevaliers Teutoniques, à la charge pariui de soumettre à la foi chrétienne la contrée limitrophe. En i525 on fit de ce lot, légèrement accru, un fief en faveur d'Albert, exgrand-maître de l'ordre, marquis de Brandebourg, et neveu du roi de Pologne. Que si depuis, ses successeurs, les électeurs de Brandebourg, se sont attribué le titre de roi de Prusse et lui ont donné une valeur effective par l'envahissement de diverses provinces polonaises^ ces faits ne sont pas le résultat d'un droit, mais d'une violence exercée; ils forment partie intégrante de l'iniquité politique accomplie par les trois démembrements de 1 772, 1 793 et 1795. Ainsi se sont réalisées les paroles du roi Wladislas Lokietek, qui, en i333, disait à ses fils à son lit de mort :
« Si vous mettez quelque intérêt à votre hon- » neur et à votre réputation, prenez garde de » rien Qédrr aux chevaliers de l'ordre Teuto- » nique et au marquis de Brandebourg. Prenez » la résolution de vous ensevelir sous les ruines D de votre trône plutôt que de leur abandonner » cette portion de votre héritage qu'ils possè- » dent et dont vous êtes responsables envers
tu
>) totre peuple et envers vos enfants. Ne laisses » point à vos successeurs un tel exemple de là- » cheté qui suffirait pour ternir toutes vos ver» » tus et la splendeur du plus beau règne. Pu* » nissez les perfides^ et, plus heureux que votre » père^ (diasseiQ'les d'un royaume où la pitié leur i> ouvrit un asile^ car ils se sont souillés de Fin- » gratitude la plus noire. »
§ 3. — Les czars de Moskou ont pris le titre é^ empereurs de toutes les Russics, quoique les Russies^ parlani une axtift langue et professemt un autre culte y ri aient janMisfaàpar^ tie de l'ancien duché de Moskou.
Sans ycmloir remonter à l'époque où tout€|s les histoires modernes sont contradictoires et confuses ; sans cherchera retrouver les traces des Russes qui parurent à Constantinople pour la première fois en 83g , comme envoyés de leurs ducs ou de leurs kniaz, ni rappeler qu'ils se remontrèrent dans le Bosphore en 8S2 ^.vec d'innombrables embarcations, arrêtons-nous au temps où les annales de ces peuples se fixent^ où elles prennent un corps^ non dans les text^ vagues des apteurs de l'antiquité, mal digé|()és et mal traduits^ mais dans le mouvement mêm^ des pQpulations slaves, qui, converties au cbri^
tique leqra pnisnntes tribus, et entre autres les Pietdbinguiens {Pieezjmgowié^ ^ les Tyrwéciens (jyrM^Mr)) les Polanés (jPo&viâ^), les Yolyniens {ff^tdymame\ les Déréwliens (Drefvlanîe), les SévérieQs(«Keaw/MEiiie)^lesDrégoviciens {Dre^ gowiozame), les Yîaticîens {fFiatyczanie), les Folotchaniens {Poloczanie)^ enfin les NoTOgroà\tus{Nowogrodzamé).he ducdeKiiow, Wladimir^ qui régnait sur la plus grande partie de ces tribus slaves^ leur donna, en g88, l'exemple de la oonversion au christianisme^ et ses sujets 1> mitèrent, adoptant comme lui le rit grec, par suite du voisinage et de l'influence byzantine. Aussi Kiiow fut-elle toujours regardée comme la métropole de cette nouvelle Eglise. Les caractères avec lesquels on écrivit les livres de ce rituel étalent un mélange de grec et de riavon, que Ton nomma aussi caractères de l'Eglise iterkiewny).
Après la mort de Wladimir^ ses fils^ se partageant entre eux les vastes possessions de leur père, formèrent divers duchés qui prirent en général le nom de leurs capitales, et devinrent duchés de Kiiow, de Halicz, de Wladimir, de Moskou, de Smolensk, de Witebsk, etc., etc.
Novgorod et Pskow prirent le nom de républiques au XII® siècle. Ces divers Etats, indé* pendants les uns des autres, continuèrent alors
à TOçopaaUre KUow comme leur métrc^le religieuse^ mais Us n'admirent plus en aucune façon $9. siiprématie temporelle.
Jgt quoique Wladimir fût d'extraction fusse, 1^ pay^ régis par ses fils n'adoptèrent point la dénoïnipation de Russie. Ce n'est qii^e beaiicoup plus tard que difierentes provinces prirent le
ppm de Messie- Ainsi l'on ne trouve le nom de ^ussie-Blofiche et de Russie-^Noirp qu'au commeAeçn^ent du xu» siècle (i); celui de Petite^ fiii^sie que vers l'an i ^129 (2)^ celui de royaume de folUfi Iç, Russie qu'en 1 246 (3); celui de Ri^sie Rouge ^H^lic^) qu'en 1576(4); celui de Grande^ fiussie (Moskou) qu'au xvi^ siècle seulement (5). Qutfele$ Jiussies que l'on vient de ci ter, il exis* tait 46S provinces qui, au milieu du changement $lç mî^tries, conservèrent toujours leurs noms, çompiç : l'Ukraine, la Podolie et la Volbynie. Sauvepti^es ducs de ces provinces se livraient à des gi^erres sanglantes, dans lesquelles les rois de Cologne étaient obligés d'intervenir. Mm\%
(1) NicoB, t. Il, pag. 159, et Laonfcas ChalookoDdjIas. (3) OtialDgae de Godinuft {Notitia Grœcûrmm episcopo" rum h lil^s \tqj9ek il prend la RasBÎe-^Bottgv pomr la petite
(3) Daniel Romanowiez fut couronné roi de tonte la EUsàie en 1246. Cest le pape qui lui conféra ce titre. {4} Gpomer.
(5) SchniUler, page 31.
BoLBSLAs I®', premier roi de Pologne, entra à Kiiow en 1018, comme arbitre et pacificateur armé entre les fiis de Wladimir. Ainsi Kasimir II (11 78-1 194) donna à RoMAïf, duc de Kiiovie, son cousin, Tinvestiture du duché de Halicz (Halitché). Ainsi Leszek le Blanc aida Coloman, fils du roi de Hongrie, à se couronner, en im^ roi de Halicz, après lui avoir donné en mariage sa fille Saiomée. Enfin, Daniel Romanowicz, héritier légitime du duché de Halicz, chassa Coloman, et fiit couronné roi de toute la Russie en 1246 à Drohiczyn, après avoir embrassé la religion catholique. Coloman était mort en 1 014^ •
C'est le premier prince d'extraction russe auquel le pape ait déféré la couronne royale et qui ait pris le nom de roi de toute la Russie^ quoique son pouvoir ne s'étendît pas sur tous les pays auxquels on avait donné avant ou après le nom de Russie, comme la carte le fait voip.
Les choses en étaient là à l'époque des fatales invasions des Tatars. Ces hordes innombrablés subjuguèrent toutes les Russies, et pous-> sèrent même leurs incursions en Hongrie et en Pologne. Arrivés jusqu'à l'Oder, ces nomades ne furent arrêtés que par une bataille livrée à Liegnitz. En se retirant, les Tatars laissèrent derrière eux Krakovie en cendres, et emme« nèrent en esclavage presque toute la population d'un territoire dévasté.
fi Ti^çppjGi^uUr^ KUqw comme leur métropole r^ligieuseï maisi|« n'admirent plus en aucune façon 99, suprématie temporelle.
Jgt quoique Wla^imir fût d'extraction nisseï l^ P^ys régis par ses fils n'adoptèrent point la dénomipaUon de Russie. Ce n'est qii^e beaucoup plus tard que différentes provinces prirent le ppm de ^^ssiç. Ainsi l'on ne trouve le nom de ^ume^Biapche et 4^ Ri^ssie-^Noirç qu'au commçAei^n^ent ^uxu® siècle (i); celui de Petite'jRif^sieç^w vers l'an 12:19 (2)j celu^ de royaume 4e toute h Russie qu'en 1 246 (3)]; cel^i de Russie Rpu^e ^HaJic?) qu'en 1676(4); celui de Grande^ Russie (Moskou) qu'au xvi® siècle seulement (5). Outre les Jiussies que l'on vient de citer, il exis* tait 46S provinces qui, au milieu du changement ^ç m^trjesi conservèrent toujours leurs noms, çompiQ : r Ukraine, la Fodolie et la Volbynie. §QUVcpUes ducs de ces provinces se liyraient à des g^erres sanglantes, dans lesquçUes les rois de FplPgoe étaient obligés d'îptQrveQir? Mm%\%
(1) NicoB) t. il, pag. 159, et Laonicus Chalcpkondyla^. <3) ûatak>gae de Godinus ( Ifotitia Orceèàrum epUcopo^ na^ ), 4fui» (eq^ei il prepd la Russie-»&dug« pour la petite
(3) baniet Romanpwiez fut courpnoé roi de toute la RttSàiè en 1246. C'est le pape qui lui conféra ce titre. '(4)€i>oni€r, (5) Schnitzler, page 21.
jetaient sur un territoire désarmé et tranquille, et s'enfuyaient aux approchas de quelques soldats. C'est ce peuple qui, peu à peu, parvint à s'organiser, et qui, d'une part s'étant affranchi du joug des Tatars à la suite des victoires des Polonais et des Lithuaniens, parvint, de Tàtitre, à se maintenir indépendant, en se repliant devant les armes d'Olgierd qui, maître de Mozaïsk, campa trois fois sous les murs de Mos« kou en i368, iSyo et iByS.
Au moment où le grand* duc de Lithuanie, Jagellon, réunit, en i386, la Lithuanie et la Pologne , les Russies éparses firent toutes retour en une seule main. Ainsi, la couronne polonaise possédait alors les républiques de Pskow et de Novgorod , comme fief, et en toute propriété, la Russie-Blanche, la Russie-Nôire, la Russie- Rouge, la Podolie, la Wolhynie, l'Ukraine, la Petite-Russie, les Kosaks, et les Tatars de Pérékop.
On voit donc qu'à cette époque toutes les Russies, ainsi que les provinces qui en dépendaient, étaient, les unes fondues dans le royaume, les autres feudataîres de la Pologne, à l'exception du grand-duché de Moskou qui n'avait pris le nom de Grande-Russie que beaucoup plus tard (au xvi® siècle ). Le roi de Pologne était donc, de fait, roi de toutes les Russies.
Obaenrons encore que toutes les provinces russes relevant autrefois des anciens ducs russes étaient alors incorporées dans la Pologne, non à la suite d'usurpations violentes^ mais par droit de succession, comme l'ancien royaume de toute la Russie^ ou par union volontaire, <ttmiine les républiques de Pskowet de Nov»gûrodrla^Grande, relevant de la Liihuanie, ou bien encore comme pays arrachés aux Tatan pat lek armes des Lithuaniens, et devenus po» î<mais à la suite de la fiision deé deux grands États,
Vers Tan i4&Zf le grand-^duché de Mo$koa ne possédait que Moskou^ fFladunù-y Nymi^ Noifgorodf Kostroma, laroslaifl et KcUouga^ Mia^ dès ce temps les grands-ducs de Moskou cornmenoèrent à étendre leurs frontières, surtout du côté de rAsie^ ainsi que nous le verrcms dans la suite de ce mémoire ; puis, profitant des die^ cordes intestines de la Pologne^ ils envahirent d'abord les républiques de Novgorod^-le^Graiiide et de Pskow en 1478 fit i^.
Ces deu^t républiques étaient déjà des États civilisés et pi*pspères9 lorsque les Moskovitf^ barbares encopei les envahirent. Vastes, puis^ santés, étendues, elles entretenaient sous la protection lithuanienne un grand commerce avec les villes Ânséatiques, lorsque les ducs de Moskou \m conquirent à le|;l^^prolit ; et pour
dooner une idée de la barbarie des agresseurs, il suffira de dire qo>n 1 570 ils mirent à fen el à sang Novgorod, peuplé de 4009^)00 hafaitents, pouraToir Toulu retourner sous la domi* nation de la Pologne. Aussi cette dté antiipM ne compte-t-elle anjourdliui <iue huit mille six cent trente-quatre liabitents(i ^ !! A Taf» lut de toutes les occasions d^empiétement, les IfoskoTites ne laissèrent pcMnt é^apper cdles que leur offiît les sai^fantes guorres des Folonais avec les chevaliers Tenlpniques pour détacher de la Pologne et s'attribuer une à une les provinces russes oontigués à leur territoire. Avec la puissance se révélèrent bientôt d'autres prétentions.
Les grands-ducs de Ifoskou ou cxars (2) de Ifoskou, devenus possesseurs de quelques provinœs russes^ s'arrogèrent d'abord le titre de cours de toutes les Russies^ titre qui, depuis le règne de Pierre, surnommé le Grand par les Moskovites, a été changé en celui d'empereur de toutes les Russies (172 1]. Vainement la Pologne, affiiiblie alors par des institutions vicieuses <piî la menaient à sa décadence, chercha-t-die à protester contre cHte usurpation de titre. Ses
(i; Sdknîlxler, psge ko^te : ks Rasses appcîlcat kan pmccs
plaintes ne purent rien, et ses armes étaient désormais impuissantes* Les czars conservèrent donc le titre d'empereurs de toutes les^ Russies^ ainsi qu'ils s'étaient proclamés euxmêmes, sans cpie la Pologne pût l'empêcher.
L'aveuglement de cette époque alla plus loin encore. Les czars devinrent les arbitres des différends intérieurs de la Pologne^ ils se mêlèrent aux élections de ses rois> parfois à l'aide d'intrigues seules, mais d'autres fois par l'influence des af mes, prenant fait et cause pour tel et tel prétendant^ et lui ouvrant un chemin vers le trône entre deux haies de baîon-* nettes étrangères : telle fut en 1764 l'élection de l'amant de Catherine , Stanislas Poniatowski^ élection imposée par la force, élection outrageante autant que fatale.
C'est à ce choix désastreux que la Pologne dut sa pertc-Recommandable comme homme privé, doué d'instruction et de qualités personnelles, Stanislas ne comprit point assez, dès son avènement, qu'il n'était qu'un instrument entre les mains de Catherine, et qu'à peine sur le trône, ce n'était plus lui qui régnait, mais la czarine. Monarque de bonne foi, Stanislas ne crut pas, en obéissant à Catherine, trahir les intérêts de la Pologne; il se persuada qu'il était appelé à fonder, dans son pays, une ère de calme et d'union, qui réparerait les divisions
déplorables et sâdglanteê des règnes précédents, et il crut à la protection désintéressée de son «ancienne amante.
Cependant la maison de Brandebourg ayant usurpé le titre de roi de PrusêCy depuis 1700/ avait combiné avec la csarine le projet du pai^ tage de la Pologne. Unies dans un intérêt com* mun y ces deun puissances poussèrent dans le même sens à l'élection de Poniatowski. On Tap» puya par les armes, en inondant Varsovie de troupes moskovitesy auxquelles les partisans du nouveau roi avaient aplani les chemins. Solia l'empire de ce protectorat, on ouvrit une diète d'élection.
En vain le maréchal AdamMalachowski pro^ testa-^t41 contre la violation du pacte polonais, en vain déclara-t^il solennellement^ comme c'était aon droit et son devoir, que la diète était dissoute. On passa outre ; les partisans des Mo»* kovites et les créatures de Poniatowski nom^ mérent un autre maréchal et ouvrirent la diète. Ce fut à cette diète illégale qu'avant de procla*^ mer Stanislas roi de Pologne, on commit un crime bien plus grand encore de lèse^nation en reconnaissant aux czars de Mo^ou (en 1 764) 1^ titre de ttears de tout&s les Ruêsies, et celui dé /M' de Prusse à Télectetir dé Brandebourg, quoique les Russies et la Prusse fussent des enclaves in'* aliénables de la Pdiogne. La reGon«yftsanot^ 4e
ces titres fut le prélude des démembrements successif de Ï772, 1793 et 1795.
Les faits historiques concourent donc tom à prouver que les czars de Moskou n'ont pas le moindre droit légal sur les Russies polonaises, qui sont les véritables Russies,
Ne pouvant nier des vérités indéniables, leé avocats du droit moskovite se sont rabattus ëur uiie question de dialecte et de religion4 Us prétendent que le dialecte moskovite est russb et que là religion moskovite est grecque ; que Moskôu, parlant la même langue et professant la jtnéme religion que toutes les Russies^ avait conséquemmentle droit d'en être la métropole.
Eiamirions ces deux prétentions.
Descendants des Warègues^ mêlés avec les Slaves et les Finôis^ et èéparés pendant plusieurs siècles des Russies^ annexes de la Pologne^ les Moskovites se sont ikit une langue, mélange du Scandinave, du finois, du russe et du slavon^ es« sentiellement distincte de la langue des ^to^ vinces russes-polonaises. Cela constitnait entrci les deux peuples et entre les deux Etats une nuance tranchée d'origine, de race et de sympathie. Plus tard pourtant, quand les ezars de Moskou eurent^ en fkcé de la décadence de la Pologne^ proclamé leur titre d'empereurs de toutes les Russies, et affecté ainsi solennellemenf! ce nom à leur langue et à letir culte^ opi piil
croire à l'étranger que ces deux populations et ces deux dialectes de la langue slave ne différaient aucunement entre eux. Sans doute les czars comptaient sur le résultat de cette confusion; ils espéraient que TEurope distinguerait mal les Russes -Polonais des Russes-Mosko vîtes, les Russes anciens des Russes modernes. Mais chez les peuples d'extraction slave, ce quiproquo de nom n'avait pas la moindre chance de faire des dupes. En effets on distingue dans les pays slaves deux peuples et deux dialectes; et l'on nomme les provinces moskovites Mo^kiewskie, Bossjyskie^ et les provinces russes de l'ancienne Pologne Ruskie. Même nuance pour les deux dialectes. On dit que l'on parle xpoMoskiewsku^ po RossjrrskUf lorsqu'il est question de la langue moskovite, devenue actuellement la langue d'Etat dans l'empire de toutes les Russies^ eipo Rusku quand on parle le dialecte des provinces russes unies à la Pologne.
Pour faire sentir cette différence aux Français^ quelques écrivains polonais ont appelé terres russiennes et langue russienne^ les provinces et la langue des provinces russes unies à la Pologne pour les distinguer des provinces Moskovites, baptisées russes par les czars, et de la langue qu'on y parle. Les Autrichiens appellent les habitants de la Russie -Rouge Rusniaks.
Quoiqu'il nous semble plus rationnel de res-
tituer aul uns et aux autres leur nom ûrigi« naire^ et d'appeler langue moskovite ou russ e^ mosÂOifite celle qui^ née du mélange du Scandinave, du finois et du russe, est devenue la langue d'Etat dans l'empire actuel de toutes les Russies, et de conserver le nom de russe à la langue des provinces véritablement russes, unies de tout temps à la Pologne, nous adopte* rons cependant le nom de vussienne pour la langue desdites provinces, afin de faciliter aux étrangers cette classification.
Le jour où Kiiow fut devenue la métropole de l'Eglise russe, on avait adopté pour écrire les livres saints des caractères mêlés de grec et de slavon que l'on nomme caractères d'église (cerkiewny); mais depuis lors la langue des peuples russes ayant subi quelques modifica.tions par l'invasion des hordes asiatiques, et surtout des Tatars, on adopta pour les lois et l'écriture un autre caractère que nous appelons russien. C'est cette écriture, cette langue, qui n'ont pas changé depuis le xivfi siècle (Moskou n'a pris le nom de grande Russie que depuis le xvi® siècle), que l'on parle et que l'on écrit aujourd'hui dans toute l'étendue de la Russie, excepté dans le duché de Moskou dont le dialecte est un mélange du Scandinave et du finois avec le slavon et le russe, et dont les caractères créés par Pierre le
Graudji dîQereiit ^ssentieUemeQt des caractères russietis^ c'est-à-dire russe pur^ caractère que les Mûskoyites appellent ordinairement />erà rk^se. La meilleure preuve de notre assertion sera poqrleii étrangers ce que dit Shérer dans ses Anoales de la Petite *Russiei tome ii^ page 67 5^ en parlant d^ lois russes. Catherine l^^ ordonna ùïk 17^9^ pow ^ ^^bi^ à^^ peuples de la Petite-^ Mussie^ d^ traduire ces lois d^ms la langue 4^ Lk Grarule^^ussie , Op voit donc dairepient qu§la langue de la Grand^-^Jlnssie, ou la langue ihost Jtoyit^ û^ russe^moskome^ qui actuellement est la langue d'Etat de toutes les Russies, est tellor ment différente du véritable idiome russe» qu'il
iaut iaire traduire les jiois^a langue mo^kiovite {M>ur savoir ce qu'elles ^ont Le slavç pirimitif n'éprouva pas des modifications au$si pror ibndes dans le russien que dans l^ moskovitCi çt aujourd'hui encore uu homme du peuple^ à^u»
les provinces russiennes, copverse facilçment av§iC un Pplonais, tandis qu'il ne comprend pa^ un Moskpvite dont l'idiome s'écarte beaucoup 4e la langue-mère. Quant à la noblesse et à la )>ourgeoisie de ces provinces^ l'une ejt l'autre parlent le polonais comme dialecte caractéristique de soqi rang» laissant au peuple l'idiome local. Il en est dans ces pays comme dans /(^s province^ de France qui ont leur patpis pour le peuple cultivateur et ouvrier, çon^qDQ cup
Proveocoy en Bretagne, dani le Languedoc et dans les pays Basques^ tandis que le$ hautes et moyennes classes ne parlent entre elles que le français- Ainsi, par leur idiome même, toutes le« provinc<9S russiennes sont infiniment plus rapprochées de la Pologne que de la Moskovie»
Telle est la questiop philologique j voyou»
maintenant la question religieuse.
Lorsque, v«r« la fin du x^ siècle, Wladi*^ mir, grandHiuQ de KiioWi voulut embra3ser le ehristianiflme» il balança pendant quelque temps entre Rome et Bysance , puis se décida pour cette dernière (i). L'Sglise grecque tomba depuis en décadencej^ et les invasiom des Ta^ tar^ dans Iw provinces ru4§e^ et d^ Tnrks dan» le Ba^^mpiri^ y oontribpèrent beaucoup^ Au retour de jours plua tranquilles,; et quand le glaive des Polonais et dea lithuaniens eut purgé les Russies des hordes tartares, ces pror
vinces, devenues polonaises, adoptérenlt le rif dominant et se rallièrent au catholicisme. Cette
(t) Le rit greq diffère da rit catholique en oe quç les li^ yves sont écrits ea )|iiigue dtt pays^ que Yoa commiMie sous deux formesh que la musique ia$truipeotsle et l'or^ gue sont remplacées par la musique vocale, et que les pré* très sont mariés. Cepeudaut les prêtres non mariés peuyent seuls deveuir évoques. Il «liste également quelques différences dans le service divii). ., .
miion des dcôx Eglises romuiie et g rec qu e loi sanctîoniiée par le cmicile de Florence en
1459 co.
lies czaus de Sfeskon se détadièfenl alors île la métropole de Kiiow, et profitant du diaos tliéologi<iiie que la prise de Constantinc^le par les Torks araît depuis répando sur les religionnaîres grecs, ils se proclamèrent chefc de lenr Eglise (3). Cest a la soite de cette noQTdle usurpation que les czars entèrent une diéocratie sur leur autocratie^deTenant à la fois die6 spiritnds et clie6tempord% constituant ainsi une rdigioit dépendante^ une rdigion dIEtat, soumise mm bon plainr de la pcriitîqne humaine, culte ab-^ snrde, qui oonsthne moins aiqoardliui une E^ise grecque qu'une Eglise moskorite. Loin que ce culte soit celui des Rnssies polonaises^ on l'y rc^iarde comme un sdiisme; et les Bas^ siens appellent généralement sehismaiijmes les religioiuiaires mod^orites. En Térité^ quoi de
mmiaie, o« rit nanemy difièrc di gnec primilif ea ce Rose eu est bi sétropoie soprêse, omne Tclut
CCoHtaBtuople};ctqMlecérâMWul da
CS) Pierre le Grand, eu prenant le titre d^e aipc te tt r de lanies les Rnssies m ITIf^ tnstitna lesaint sjnodeet se prodaHA chef dans rÉ^liie dans ses Étals.
plus absurde que cette religion, où la volonté du czar est la loi vivante? de plus absurde encore que cette hiérarchie, qui permet à l'autocrate d'envoyer d'un trait de plume \Archxrey ou \ Archimandrite ( espèce d'archevêque et d'évêque) peupler les déserts de la Sibérie ? quoi de plus absurde enfin que de voir le corps su* prême ecclésiastique, appelé le Saint-Synode^ présidé par ce czar autocrate en uniforme et l'épée au côté?
En résumé, le nom, les faits historiques, la langue, la religion, tout concorde à établir que les anciens czars de Moskou n'ont pas plus de droits sérieux à la possession des provinces russes unies de tout temps à la Pologne, qu'ils n'en ont à la possession de la Pologne ellemême ; que tout au contraire, Halicz ayant été Royaume de toutes les Russies depuis 1 24^, tandis que Moskou n'avait pris le nom de Grande-Russie qu'au xvi« siècle, il en découle que Halicz ou ses possesseurs légitimes ont seuls àujourdliui dés droits à la possession de toutes les Russies f' dont Moskou Schismatique et parlant une langue différente ne fait point partie.
Lés czars de Moskou le sentent bien. Aussi
font-ils tout leur possible pour faire passer leur
langue pour la langue véritable russe, et, qui
plus est, pour imposer letir religion schisma-
tiqué à toutes les provinces russes. Catherine
s'cD ca ocoBpée, apro le Faiogoe, arec fume la 1er a la main, ledeiige Riwiietj et faisait les c*esl-4-4îre à
les pavsans de la Peûe-Aossi^ de flAiaiw^ de la Podolîe et de la TolkpMe mmA dcimia irhwmatiqoe% et il a*y a plus çae les da»es et les Tilles qui kmcdI encove restées
et la RiBsîe-KQire onc ffialffut raiste» et beaucoup de sang icpanda n a po knr fiôie embrasser le culte moskcmie. Il fiuat reudre jostioe à Fteil et à Alexandre^ ib se soot gardés de soÎTre le ^fstesoe de Calhenoe; Ificolas reooauaeuoe aiqoardluii €atte ooai maa fixcée: an amdie les prêtres imiatesà leiMsparmweipoMrlcseDrâleryCoiMnewnpies soldai^ dans des régiments da Caurase oq de la Sibérie et Feo installe cd leur place les pntrès sdûsmatùpies. BientSc il ne restem de ritaUe église ntsst^ c^est-à-dire gfccgtÊt qjae dans la Rnssie-Roiige^ dont rAmriche ala possession, car les Rossies tombées aux mains barbares des Giars ne amnqoeront pas de deienir schismatiqnes^ siles puissances européennes^ qni devraient sentir toute la portée île cette mesnreip continuent i rGguda^aTec indilKreaoe
ce que le nouvel Attila se permet à Tégard de la malheureuse Pologne.
Pour définir en quelques mots les droits des puissances copartageantes sur la Pologne et ses différentes possessions, nous citerons ici ce qu'un célèbre historien a dit avec justesse et éloquence : « qu'en s'appropriant chacune les » pays à sa convenance^ les trois puissances co- » partageantes avaient accompli un acte qui » ne différait d'un vol à main armée que par » la nature des objets acquis, et par la gran- » deur des moyaaa mis en usage* »
L'EMPIRE DES RUSSIES EH
$ l**. — Coup d'œil SOT la marche des oonqoètes des
cxars de Moskoo.
^2. — Politicpie des czars de Moskon.
$ 3. — Ce qae les puissances ont à craindre de Fesprit
d*enTahîssement des czars de Moskou.
$ 4. — Moyen inCsilUble de faire crouler le colosse du
Nord.
§ 1*'.— Coup iFœil sur la marche des conquêtes des czars de
Moskou,
On chercherait vainement dans Thistoire européenne l'exemple d'une puissance plus gigantesque et plus promptement fondée que celle des czars de Moskou. Pour se faire une idée de cette ascension rapide, il suffit de remonter à Pierre P^ nommé Pierre le Grand par ses successeurs, à Pierre l'architecte de cette œuvre colossale. Avant lui laMoskovie n e
possédait pas un pouce de terrain sur la Baltique. Concentrée dans quelques provinces de rintérieur, elle ne regardait ni au midi, ni au nord, ni à Touest, ni à Test, avec Tenvie chaque jour croissante de se développer dans toutes les directions. Cette envie, Pierre la lui donna : le premier il s'établit sur la Bal tique (i yoS) ; le premier il ébaucha les envahissements successifs de la Suède, de la Perse, de la Turquie et de la Pologne. Il traça un plan de conquêtes, qu'aujourd'hui suivent ses héritiers les Romanow.
Il faut dire aussi que les circonstances aidèrent aux projets du czar. Un prétexte s'étant offert de s'immiscer dans les affaires de la Pologne, il ne le laissa point échapper. Son allié Auguste II disputait alors la couronne à Stanislas Leszczynski ; Pierre intervint avec ses soldats dans la querelle, et bien qu'aucun fruit réel ne parût alors résulter de «cet acte, la Moskovie y prit l'initiative de cette influence des czars sur les afiaires de la Pologne, influence mortelle qui devait si vite grandir. Un demi-siècle après, Catherine II lui donnait l'application lapjus absolue et la plus large, en faisant couronner roi de Pologne son amant Poniatowski ( 1 764)- Chargée dès lors de la police du royaume, la czarine y soutint une guerre contre les confédérés de Bar, de laquelle naquit, en 1772, le premier démembrement de la Pologne. Catherine ne sem-
blait alors vouloir sauver les Polonais que d^euimêmes; elleétait lâ^ disait-elle, afin d'empêcher Fin tolérance des catholiques et les persécutions des dissidens. Depuis elle se proclama garante de Fanarchie populaire, et du funeste tiberum veto, et elle fit envahir de nouveau en 1795 une partie de la Pologne pour détruire le parti qui soutenait la constitution du 5 mai 1791 et le principe de succession des rois. L'année suivante, elle fit accomplir le dernier partage, en envahissant en même temps la Gourlande, pays soumis à la suzeraineté de la Pologne.
Du côté de la Turquie, les empiétements moskovites remontent à la seconde moitié du siècle écoulé. Les czars occupèrent vers ce temps Oczakaow, Azow, Chocim et la Moldavie.
Dès 1770 les victoires du Pruth et deKagoula sur terre, celles de Scio et de Tezesraesur mer^ auraient suffi peut-être à la réalisation complète des projets de Pierre, si Ja peste, Tinsurrectîon de Pouhaczevr et les changements politiques survenus en Pologne et en Suède n'eussent partagé et affaibli les forces moskoites. Une année après le premier partage, la * Moskovie s'agrandit encore par Toccupation de Kinburn, du Cherson et de la Gabardie ; à ce temps aussi remonte le plan d'un empire grec sous la tutelle de la Moskovie. Les agrandissements continuèrent sans relâche dans les an-
nées auirantes. En 1783^ la Moskovie occupa le reste de la Tatarie, s'assurant ainsi ta clef des possessions de la Porte. Elle se fit faire de nouvelles cessions par le traité de Jassy ; par le traité de Bukarest en 181^, elle conquit la Moldavie jusqu'au bord du Prnth, la Bessarabie et les principaux débouchée du Danube, avec les forteresses de Bender, d'Âkernian, de Kilia et d'Ismail. Par le traité d'Ândrinople et après la guerre de i Q^g^ elle acquit une portion de l'Arménie, et les forteresses turques d'Âkalzik, d'Axhur, de Poti, d*Ânapa, d'Âkalkali, situées dans la Gîéorgie; elle consolida son influence dans la Servie, la Valachie et la Moldavie. Enfin, par le dernier traité, elle est parvenue à obtenir, eu échange de secours fournis à Mahmoud contre le pacha d'Egypte, le privil^e exclusif de la navigation dans la mer Noire.
Les agrandissements moskovites vis-à-vis de la Suède n'ont été ni moins prompts ni moins hardis. On sait que Saint-Pétersbourg est bâti sur un sol suédois conquis en 1 705. En 1 74^9 le traité d'Abo attribua aux cxars de nouv^tux avantages sur la Suède; et en 1762, on nommaiti Stokholm l'opposition de la diète suédoise, op^ position mosÂOffiie. Enfin en 1 809, pendant que la Suède était absorbée par les embarras que lui avait suscités Napoléon, les czars envahirent ce tefriloire et rallièrent définitivement à leiur
empire le reste de la Finlande Ja Bothnie orientale^ et les îles d'Aland.
Quant à la Perse, la Moskovie lui a enlevé la Géorgie en iSoi, en i8i5 tous les pays situés à Foccident de la mer Caspienne^ entre les fleuves Kur et Aras^-et à Forient de cette mer, le terri* toire qui se prolonge jusqu'au golfe de Balcan. En outre, la Perse fut obligée d'accorder à la Moskovie la navigation exclusive de la mer Caspienne. Enfin, par le traité de 1828, signé à Turmatczaj après une longue guerre, les années moskovites occupèrent le khanat d'Erivan, situé sur les deux bords de l'Aras, et le khanat de Nakitchevan.
Si maintenant on se retourne vers l'Europe, on voit la Moskovie y (aire peser son influence dès 1 754f et dépasser en cela les plans de Pierre. Elle prend part à la guerre de sept ans. En 1 799^ elle ose plus encore. Sans y être entraînée par un intérêt dire<^ elle se mêle aux guerres de l'Europe coalisée contre la France républicaine ; ses soldats se font voir en Italie avec Soawarow. Ensuite, cherchant à s'indemniser, elle s'unit aux Turks et occupe l'ile de Corfou avec ses auxiliaires, de &çon à pouvoir fimder son influence naissante sur la Méditerranée. Vaincue dans son alliance avec rÂutriche en i6o5, elle en contracte une antre avec la Prusse en 1806, et y g^gae «a diatrict polonais que loi oèdent
les Prussiens (Bialystok). En 1809, un retour joué vers les Français^ alors arbitres de l'Europe^ lui vaut le district de Tarnopol détaché de la Gallicie. Enfin la guerre de 181 a et les'guerrea de i8i3 et 1814 complètent ce système d'empiétements, en entourant tout à coup le nom moskovite d'une auréole de terreur et de force. A cette époque, la Moskovie obtint non-seule* ment le grand* duché de Varsovie composé de lambeaux de la Pologne arrachés pour la plupart à la Prusse et à l'Autriche, mais encore elle fonde, le glaive à la main, son influence sur l'Europe. Aussi depuis ce temps la Moskovie a*t-elle affiché la prétention de plier tout le continent à sa politique, et dans tous les congrès diplomatiques qui se succédèrent depuis, les czars affectèrent ce rôle de patronage officieux sur les démêlés des autres puissances. Enfin, à une époque récente, l'anéantissement du petit royaume de Pologne créé par le congrès de Vienne, la destruction complète de la représentation et des institutions polonaises dans d'autres parties de la Pologne comme dans laLithuanie,laVolhynie,laPodoHeetriikraïne, complétèrent ce grand système d'amalgame moskovite et renversèrent la dernière barrière qui couvrit encore l'Europe occidentale contre les envahissements des czars.
Voilà ce que la Moskovie a fait en un siècle.
Dans cette récapitulation sommaire on a négligé, malgré toute leur importance, les con«quêtes du second ordre, par exemple la mise au néant de l'indépendance des Kosaks qui, après avoir rompu, en i654f les liens qui les unissaient à la Pologne, croyaient avoir conclq avec la Russie une union fédérale et non un traité de vasselage. On sait qu'aux premiers signes de résistance, les Kosaks Zaporogues fîi** rent exterminés ou refoulés en Turquie, puis qu'après la soumission de plusieurs tribus du Caucase, on attira des frontières de la Chine^ par des promesses insidieuses de patronage^ sept khans de Kalmouks et de Kirguises ; enfin que la prise de possession de terres au delà du détroit de Behring, dans une contrée contigué aux possessions des États-Unis, semble avoir eu pour but de créer à la Moskovie une pierre d'at> tente pour la conquête du Nouveau-Monde, aux jours où elle aura réalisé la conquête de Tan* cien.
Pour résumer ces divers em[Hétements, il iaut dire:
Qu'en 1473^ époque à laquelle Jea», duc de Moskou, prit le titre de grand- duc (csar), et qu'il adopta les armes dont l'empire actuel de Russie se sert aujourd'hui, ce grand-duché n'était composé que de Moskou, Wlabimir, NuNi-NovGoaon, Kostrama, JarosUlVE» et
Kalougài et n'avait qu'une iin{K>rtance insignifiante;
Que dépuis, sa population et son territoire^ qui en 1 47^ s'élevaient à peine à six millions d'habitants, sur environ 4^500 milles carrSs géographiques^ s'agrandirent par des conquêtes successives en Europe, en Asie et en Am^ rique ( comme la Carte n? a, et les tableaux du chapitre 6, font voir), sur les Slaves, les Finois, les Turks, les Perses, etc., etc.; et cela au point qu'aujourd'hui l'empire de Russie compte environ cinquante-trois millions d'ha^ bitants, sur une étendue de 194000 milles carrés géographiques ;
Qu'enfin les anciens czars de Moskou, au^ jourd'hui empereurs de Russie, après avoir incorporé dans leur Etat primitif environ cinquante millions d^abitants, n*ont point l'attitude d'hommes à qui de telles conquêtes suffisent.
Ainsi, que l'Europe ouvre les yeux; qu'elle voie les faits, qu'elle en tire des enseignements pour l'avenir. Puis, si elle tient à conserver ce qui fait l'oi^eil et la gloire de ses peuples, sa civilisation politique, agricole et industrielle, l'indépendance de chaque Etat et la liberté individuelle de ses citoyens, ses titres au sceptre des arts, ses musées, ses monuments, ses bibliothèques ; si elle tient à conserver tout cela, qu'elle avise! U en est temps.
forint de perfidie^ et s'appuya, toutes les fois que l'occasiou le voulut, sur la violence et les crimes. Soit qu'elle se soit déclarée pour les chrétiens contre les Turks et les Perses, pour les dissidents contre les catholiques, pour le principe anarchique en Pologne contre le principe monarchique^ ppur l'autorité desmonarques contre la tendance révolutionnaire des peuples, par« tout cette politique a pris des allures persou^ pelles et rapaces, des formes acerhes et sauvages qui ont dû la rendre odieuse et funeste^ Prewiçz coupant les mains aux prisonniers polonais, Potemkin égorgeant dans la Krimée quarante n^ille Tatars désarmés, Souwarow p^assaerant, ^1^ prise de Praga» dix*huit mille vieillards^ femmes et enlants, enfin Nicolas exportant 4^.PQlogne*une population d'adul* tes et d'enfants^ afiii de tuer dans le germe sa nationalité^ tels sont les grands traits de la politique o^oskovite. Nous en dirons bientôt toutes les doiiceurs. Constatons d'abord sa marche et sa tactique.
Tributaires des Tatars, avant que les Polonais et les Lithuaniens eussent délivré l'Europe de ces nomades, les Moskovites ne poussèrent leurs conquêtes vers l'Occident que dans le xv® siècle; et ils le firent, non point inconsidérément avec la fougue de peuples qui risquent leur vie contre un sol meilleur, mais, avec pré-
laïuUon, mvec des calculs, et après avoir ëpié llieare opportune pour surprendre une prc^ ▼ince dégarnie. C'est ainsi qu'ils se rendirent maîtres de Fskow et de Novgorod dans un moment où la Pologne ne pouvait secourir «s deux républiques qui relevaient du royaume.
Depuis ce temps, les Moskovites firent, à diverses refMÎses, des incursions sur le terril toire polonais, incursions constamment repous^ sées* Si, à cette époque, la Fèlogne avait voulu régner sur les BJbskovttes, rien n'eût été plus facile. En effet» à la suite du meurtre du csar Démétrius qui avait épousé la fille d'un gentilshomme polonais, Marie Mnisaeh, l'hetman Zolkiemki entra à Moskou en i6s4f et y fit prisonniers les cng$ âMysIti qu'il emmfma à Varsovie. A la suite de cet ioterrègnei les Mas* kovites offrirent la coukonne à Wladislas, fils du roi Sigismond, qui la refiua formellement. Ce fut à soii défaut, et après l'avoir loagtempe atteihday que les AloÀovites élevèrent au tronc le premier prince de la maison Bomanow*
Grâce à cette attitude de surveillance constante, i^race à cet à-propos avec lequel ils saisissaient Toccasion, les Moskovites arrachèrent à la Pologne diverses provinces^ en profitant pour cela, soit d'une ^erre civile^ soit d'une guerre étrangère. Mais ces envahtsisements, combattus par les Polonais, ne furent pas d'une
grande importance avant qne le trfine eût été dédaré électif. Alors seulement, et quand le Uberum veto eut ouvert à la folie on à la man«> vaise homenr individuelle nn ponvoir pins grand cp'à la vcdonté générale (i), alors seolement la Moskovie poussa rapidement ses oon* qu^es. La Pologne voyant, a chaque âecCion nouvelle, son avenir mis en cause, il ne lut pas difficile à la ModLovie de se mêler aux intrigues des partis nationaux, d'entretenir les divisions et de les fomaster par son appui. Ce fiit grâce à de telles manœuvres que les czars vinrent peu à peu à se présenter en armes sur le territoire, à titre d'auxiliaires et de protecteurs. Pour ne point effarondier les vaillantes suMqitibilitës des nobles pcdonais, ils s'efiaçaient alors autant que possible, se retirant sur leur territoire quand ils craignaient de paraître suspects,protestant toujours de leurs bonnes intentions. De la sorte, ils en vinrent jusqu'à camper en armes au milieu de ht capitade^ sans que les Pcdonais, habitués à ee
(1) Ce SUrmm «eft> était le droit d'iO|i|MisitHm MM- 4iieUe contre les dédsioas de h najoriié. Pendant eest ans, ee droil eut assez de force pour suspendre et même anéantir les projets les plus sages. Ce droit résultait, aox yeux des FokMiais, de ee principe TÎeievx, que c^ifuc membre de la diète doit contribuer de sa personne à la législation, et qu'ainsi une loi n'est obligatoire et possible qu'ayec consentement général et unanime.
Spectacle, trouvassent cela dangereux et humiliant pour leur dignité. De cette façon aus^, ils parvinrent à se former un parti très-puissant dans' Ids familles qui avaient des vues sur lé trône. Ces prétendants à la couronne étaient alors nombreux; car pour être candidat^ il suffisait d'être gentilhomme^ seul titre qui fût héréditaire dans les familles. Les mots de ivoïéipode\ de kastellan et àihetman indiquaient des rangs et des fonctions, et non des titres; on les obtenait à la suite de services^ et non par la naissance. Quant aux titres de prince^ de comte^ de barouy on n'en connaissait point en Pologne, et les Polonais qui les portent aujourd'hui les doivent à des cours étrangères. Il faut pourtant en excepter quelques descendants des anciens ducs lithuaniens et russes qui ont conservé le titre de prince, tels que les Wiszniowieçki, les Czartoryski, les Sapieha, les Sanguszko.
Aussi, pour arriver au trône, suffisait-il d'avoir quelque célébrité ou un puissant patronage. Jean Sobieski, simple gentilhomme, ne dut sa nomination qu'à sa bravoure militaire. Stanislas Leszczynski devint roi en 1704, à l'exclusion d'Auguste II, par le seul fait de la protection de Charles XII, roi de Suède; enfin il fut donné à Catherine II, en 1764; de couronner son amant Poniatowski.
On conçoit que sous l'empire de telles éven-
tualités, les hommes ambitieux cherchaient à se former d'avance et par tous les moyens, lici *» tes ou non^ un noyau de partisans dans le pays, et de puissants protecteurs à l'étranger. Parmi ces derniers, les czars de Moskou se montraieiit les plus accessibles à des ouvertures semblables. Jamais ils ne reculèrent devant la proposition d'appuyer un prétendant les armes à la main^ pour lui dicter ensuite leurs conditions. Ainsi» Pierre le Grand prit fait et cause pour Auguste U contre Stanislas Leszczynski, après avoir fait prendre & son candidat rengagement de ne ja« mais porter Teflectif de son armée au delà do diiffre de dii;*huit mille hommes. Or, il arriva même presque toujours que ces dix*huit mille hommes ne purent être entretenus, la nation ne fournissant point de subsides, empêchée qu'elle était par le liberwn veto, qu'une créa « ture du czar opposait toujours pour rompre toute dictOi et neutraliser ainsi toute décision qui eût tendu à Taccroissement des troupes régulières. De cette manière la force armée de Pologne consistait presque toute dans l'ar* rière«^ban {fH}spolùé nuzeni€\ troupes mobiles dont tous les gentilshommes polonais faisaient partie. D où il suivait qu'une entrée brusque et imprévue de troupes étrangères, surtout à la suite de quelques familles polonaises, ne pouvaitiètre empêchée durant un imennègiie, à
ftt
moina que quelque autre parti ne $'y oppoitl» De leur côté^ les czarsde Moskou cherchaient aussi à se méDager des (créatures dans Tinter rieur de la Pologne, flattant les uns^ domptant les autres par.de pompeuses promesses, agissant sur lea partis avec une finesse et une sagacité qui venaient facilement à bout de la franchisf et de la loyauté polonaises. L'exemple le plus frappant de ce système de conduite est dans Véleclion de Stanislas Poniatowski^ amant' do Catherine IL Dans Tintimité de leur liaison^la czarine avait pu connaître à fond ce caractère^ et calculer quel immense parti elle pourrait en tirer au profit de ses vues ambitieuseï^ Homme du monde^ beau de corps, instruit, spU mtuel, aimant les arts et les sciences, Stanislas devait par ses qualités personnelles prévenir les esprits en sa faveur, et rallier autour de lui la société éclairée et élégante des villes polonaisesi D'un autre côté, sa faiblesse et ses indécisions, sa bonne foi naïye et son manque de prévoyance^ le livraient tout entier aux inspirations de la czarine, et faisaient de lui Tinstrument le plus propre à l'achèvement de ses desseins. Quand * Auguste m mourut, ce fut donc sur lui quil L'ambition moskovite jeta les yeux^ Il lui iemhla que l'heure était venue et que la proie était facile.
Bn qffiel) en 1764, la c^iète d'élection ayant
été convoquée, les troupes tnoskorites arrivé* rent à Varsovie, grâce aux menées des partisans de Foniatowski et malgré la résistance année de rhetman Branicki. Foniatowski, alors de bonne foi, se prêta à ce qu'on voulut de lui ; il croyait au désintéressement de la czarine, à ses promesses, à ses bonnes intentions^ il croyait servir son pays, même au travers de moyens insolites et violents. Nous avons vu ( page 26 ) ce qui résulta de cette invasion menaçante ; comment le maréchal de la diète Malachowski refusa de l'ouvrir en face des troupes moskovites, et la déclara dissoute; comment les partisans de Foniatowski la rouvrirent ea se constituant d'une manière illégale; nous avons vu aussi oe qui en fut la suite ; comment cette assemblée complaisante et lâche reconnut au czar son titre d'empereur de toutes les Russies, et à Téiecteur de Brandebourg celui de roi de Prusse, usurpés l'un et l'autre au mépris de tous les droits; puis enfin comment elle couronna cette série d'actes impolitiques et infâmes par la nomination au trône de Stanislas Foniatowski (j 764).
Huit ans plus tard, cet attentat portait ses fruits. La czarine et le roi de Frusse ayant entraîné l'Autriche, récalcitrante d abord, dans une complicité dont on précisera plus tardla tiature (chapitre 5), se crurent assez forts pour consommer en 1772 un premier et odieux partage
{Carte n^ i ). Cette violation flagrante, cet acte formel d'usurpation fit ouvrir les yeux à tous les Polonais de bonne foi. Les hommes éminents en matière politique et judiciaire examinèrent à fond les théories vicieuses de la Charte polonaise, et préparèrent un travail de réforme qui ne devait toutefois être mis en pratique que vingt ans plus tard, par la célèbre et glorieuse constitution du 5 mai 1791* Les clauses fondamentales de cette constitution étaient :
Le trône héréditaire;
L'abolition du lïberum veto ;
La création et l'entretien d'une armée permanente de cent mille hommes.
Cette constitution, qui sauvait le pays^ frappait en revanche de mort l'influence moskovite. Quoique déjà décimée, la Pologne y retrouvait son unité, par conséquent sa force. Aussi, empêchée dans les débuts, à cause d'une double guerre avec la Russie et la Suède, la czarine s'empressa-t-elle de vider ces questions secondaires pour s'occuper du renversement d'un ordre de choses funeste pour ses plans futurs. Pour cela elle réunit d'abord en une ligue, que l'on nomnia Confédération de Targomça^ tous les partisans qu'elle s'était ménagés et tous les mécontents qui avaient vu de mauvais o&il 1& réfprme politique. Malgré ^es efforts de tout genre^ Içç.mepibresjdfl ce^te.^éfefitîon fu-
rent pea Dombmn. Elle se com p o» prhicîpËlement de quelques grands seignears dont Famour-propre blessé on rambition déçoe fit ce joar-li des mitres an sentiment et a FintérCt nationani. Ces bommes, jostement flétris par lliistoire, protestèrent contre la constitotkm nooTelle et marcbèrent sur Varsorîe a la tête des troopes moskorîtes aguerries p^r la dernière campagne. A celte armée d*enTaIiis^ seurs secondés par une poignée de renégats, la Pologne opposa ses forces encore désorganisées. Le neveu du roi, prince Poniatowski, devenu depuis célèbre dans les guerres de ?îapoléon, obtint le commandement des troupes, et il eut alors sous ses ordres nilustreKosciuszko, disciple et aide-de^^amp de Washington, dont la gloire devait grandir si rite. La guerre allait commencer, et peut-être la bravoure polonaise eut-elle alors triompbé du nombre, quand* Stanislas^ après avoir juré la constituticm de 1791, et £iit lui-même à son peuple un énergique appel contre llnvasion étrangère, qaand Stanislas, le roi de Pol<^e, rirctyiH venu par FambassadetR* moskovite, changea tout à coup d*opinion, de parti et de bannière. Lui qui 'avait flétri la confédératioii dé Targowiça, il se eonfedéra ; lui qui avait signalé aux vengeances nationales les vues usurpatrices de la Hûskorie, il oidoona à son armée de se
replier sur la capitale en évitaht de se totû* mettre avec Tennemi. La trahison était manifeste et fatale; les Russes, ôonduits par les confédérés, tedevinrent les maîtres du royaume, renversèrent la constitution du 5 mai et procédèrent au deuxième partage. Une nouvelle diète ayant été ranvoquée à Grodno, Tambaftsadeur moskovite chargea le» commandants militaires de choisir eux-mêmes les nonces de chaque département/ et après avoir ainsi composé une assemblée esclave ou vénale, H força le roi de s*y rendre et d'aller Touvrir en personne. Puis, comme en dépit de toutes ces précautions, la diète né se montrait pas asse2 complètement soumise à la clarine pour voter le nouveau démembrement ptr acclamation, an tisa de violence visà^^vis des membres restés fidèles à leurs devoirs. On fit braquer le eanon contre l'assemblée, et des grenadiems russes, introduits dans la salle, y obtinrent un silencô que Ton interpréta comme un acquiescement.
De si grandes iniquités ne forent vengées que par la révolution de 1 794, et par la gnerre de rîn*' dépendance sous Koscius2ko.MaIheureusemenf, quand elle éclata, le pays était sillonné de trtra-* pes moskovites. Suppléant par son activité â la faiblesse des ressources, Kosciuszko ôi^nisa, improvisa lès bataillons irrégulièrement armëi qui vainquirent à Raclawice. Mais bientôt cerné
par des forces considérables^ et ayant en tête trois ennemis, Kosciiiszko, balta à Macieiowice, tomba entre les mains des Moskovites. Alors la Pologne appartint aux Russes. Les hordes victorieuses se ruèrent sur Varsovie, pour y achever leur triomphe dans le sang. Dix-huit mille vieillards^ femmes ou enfants, surpris dans le fimboorg de Fraga et impitoyablement égorgés^ signalèrent cette dernière et sanglante inves* titnre.
Depuis lors de longues années d'esclavage pesèrent sur la Pologne. En i8i5, le duché de Varsovie, indépendant durant quelques années, fut adjugé aux czars sous le titre de royaume de Pologne, titre dérisoire, puisque le nouvel Etat constituait à peine la septième partie de Fancienne Pologne ( Carte n^ i ). Pourtant on dnt espérer alors. que le czar tiendrait la pro« messe faite de réintégrer peu à peu les anciennes provinces distraites, dans le cadre du royaume régénéré. Biais ces illusions furent courtes. La politique russe avait d'autres vues et d*autres intérêts.Impossibleàelle de s'accommoder longtemps de Texistence d'un Etat représentatif à côté d'un Etat despotique, et bientôt la constitution donnée à la Pologne, cette constitution solennellement jurée, fut indignement foulée aux pieds. Ce sacrilège fut suivi dei la révolu* tion de j 83 1 , féconde en ce sens^ qu'elle a ré«
vélé à l'Europe que le colosse du Nord avait des pieds d'argile. Pendant dix mois, une poignée de braves tint en échec cette formidable puissance dont le nom remplissait le moride de terreur^ et sans l'assistance du cabinet de Berlin^ on ne saurait dire qui eût triom* phé dans cette lutte si inégaie.
Fendant que dura ce conflit entre la Pologne et la Moskqvie, que disait le czar aux souverains et aux peuples effrayés^ et tentés d'intervenir dans cette lutte lointaine ? « Ne redoutez rien » de moi ; je suis menacé, je me défends : je ne » veux rien de moins que ce qui existe, mais » aussi rien de plus. La Pologne est à mes yeux » un enfant rebelle ; je veux la vaincre, mais » pour mieux lui pardonner. » Voilà les parole^ du czar; on a vu comment il les a tenues : à peine les derniers bataillons polonais eurent^ils évacué le territoire, que l'on mit à l'ordre du jour le système de terreur sanglante dont la dernière et sauvage expression se retrouve dans le discours adressé par Nicolas à la municipalité de Varsovie (i). Alors on entraîna vers les steppes sibériens tous les hommes dont on redoutait l'énergie ; on déporta sur le Caucase des milliers de familles. Les hommes valides
(1) Fojrez noie p.
forent incorporés de force dans les cadres des régiments moskovites, et les enfants, arrachés des bras de leurs mères, allèrent, dans les colo-^ nies militaires de Tintérieur^ oublier la Pologne, son idiome, ses mœurs et sa nationalité. Telle a été la politique moskovite yis-à-vis de la Po^ logne, astucieuse au début; violente et atroce après le succès.
Vis*à-vîs de la Turquie la marche a été inverse. Après une campagne où la maladie plutôt que le glaive leur enlevèrent deux cent mille hommes, les czars reconnurent que le système adopté vis-à-vis de la Pologne était moins coûteux, plus sâr et surtout plus en harmonie avec le caractère moskovite. Le rôle d'agresseur ne iréussissant pas, ils sont devenus protecteurs. Dans quel intérêt, on le devine. A la suite des progrès du pacha d'Egypte, la capitale de la Turquie a été ouverte à leurs troupes, comiïie Varsovie le fut à l'époque du couronnement de Stanislas. Alors, devenu nécessaire, le c^ar voulut dicter des lois, et si la France et FAngle-^ terre n'avaient ouvert les yeux à temps, déjà peut-être la Turquie d'Europe ne serait plus aujourd'hui qu'une province moskovite. Du reste, ce n'est pour eux et dans leurs plans que partie remise. Vienne un grand événement qui absorbe l'attention de l'Europe, une guerre, une mort, une révolution, et vous verrez le drapeau
rUMê flotter de noateau sur lé» DafdatiellMy cette fois pour longtemps peut-être.
Envers 1a Perse, la politique des casars étt empreinte du même cachet de machiavélisme.
Diviser les individus, créer des partis entre les divers princes^ les appuyer les uns à Texclusion des autres, et dominer ensuite les créatures donc ils ont fait la fortune, voilà leurtactique detouS les temps .et de tous les pays. Ils l'ont employée vis-à-vis de ïa Pologne, ils remploient vis-à-vif de la Perse. Aujourd'hui, ils en sont encore à êe rendre agréables et nécessaires, plus tard ils deviendront onéreux et envahisseurs. Comme route vers l'Inde, il faut que la Perse soit leur vassale; elle le sera: si on n'avise.
A côté dé èes grands traits qui caractérisent k politique moskovite, il en est d*autres d'un ordre plus accessoire, mais qui n'en sont pai moins <!urieux à connaître : tels sont, entre au-* très, leurs ïtîôy eus d'éblouir et de tromper Vé^ tranger qui visite la Moskovie, ou bien encore la vigilatite police que les cscars entretiennent dans toutes les capitales de l'Europe, pour ob-^ tenir soit des rapports sur leurs nationaux en vùyagÉf, sôît des renseignements sur les vues secrète* des diverses cours.
Quand un étranger de distinction arrive à Saint-Pétersbourg ou ailleurs, ce qu^il y voit est d^ordinaire une ;0omédie arrangée» Voué à ua
accoeil brillant, à des politesses et fastueuses, il n'a avec les naturels du pays que des rapports prévus d'avance, et dont on a désigné les instruments. A tout on a préparé, des réponses, on a réglé le programme des plaisirs, des fêtes à donner, on a choisi les personnages chargés de la conduite du nouveau- venu, et presque responsables de la direction de ses idées. Gomme le luxe est tout d'apparat, on combine les choses pour un effet de représen-» tation, on cherche à éblouir Tceil; il en est en petit de cela comme du voyage de Catherine, dans lequel Fotemkin avait trouvé utile de semer les bords de la route de villages en carton ou en planches peintes, devant lesquels accouraient se ranger, chassés par le knout, une foule de paysans venus de plusieurs milles à la ronde. Ce que Fotemkin fit pour nourrir les illusions de sa maîtresse et pour flatter son orgueil impérial, on le fait à Saint-Pétersbourg pour les visiteurs de marque. Chacun d* eux est flanqué de cicéroni officieux, quî composent à leur gré une ville ou une campagne, une société ou une politique, et la leur font voir aa travers d'un prisme. Et quand même on par-« viendrait à s'aboucher avec d'autres personnes, on n'arriverait pas pour cela à la connaissance de la réalité. Chacun des Moskovites interrogés sait bien que la vérité s'expie par l'exîL De
là il est #ë»ulté que toutes les missions tempos raires qui avaient pourl>ut de recueillir des renseighetKients surla statistique, la géographiéf, la politique ou la diplomatie moskovites, né pouvaient avoir une issue satisfaisante. C'est à peine si, après une longue résidence, un am« bassadeur ou yn consul aurait pu voir, sous la plus petite de leurs faces, les affaires du pays. Un tel système doit tenir l'Europe en garde contre les récits des voyageurs d'un haut rang, qui ont traversé l'empire, en marchant sur les fleurs que l'on avait semées devant eux. Ceuxlà n'ont vu que ce que l'on voulait leur mon-^ trer. Il ne faut pas se défier moins des Moskovites qui voyagent en Europe, hommes du gouvernement en partie et alors juges intéressés, où bien individus surveillés, qui ne cireur lent que sous le regard d'une police occulte^ dont la garde est à Saint-Pétersbourg et la pointe partout. Ces voyageurs, hommes de plaisirs ou hommes d'affaires, savent fort bien que la moindre indiscrétion sur la politique mos* kovite serait punie ou de la proscription ou du cachot : aussi se gardent-ils bien de parler de leurs pays, et se contentent-ils de jouir des distractions de leur pèlerinage.
Le système d'espionnage est du reste poussé, enireMoskovites,àun degré incroyable.Chaquë haut employé du cabinet a sou suryeillant/son
fispioa» tranchons le mot, doQt k seale tâdie oit d*enToyer des rapports au cabiaet de Saintr Pélersboui^, sur rhomme qu'il surveille ; cea agents secrets pullulent en Europe ; c'est par eux, plutôt que par les ambassadeurs, que le cabinet est si bien renseigné sur ce qui se passe. Tels sont les moyens de politique secrète : d*un ooté» farder les affaires moskovites aux yeux de rétranger, de Tautre posséder à fond, à Faide d'agents mystérieux, les détails de ladi«plomatie étrangère. On voit que, posée de la sorte, la partie n'est point égale entre le cabinet deSaint^Pétersboui^ et les cabinets européena.
§ 3. »-«- Cf gue les puissances européennes oni à craindre àc V esprit d^CM^ahissemaU des czars de Moskou*
On a vu dans l'introduction par quels traits généraux notre époque se rapprochait de celle où deux grandes civilisations périrent, envahiei par les Barbares.Les ci vilisations moderneSi si ell^ se rapprochent en beaucoup de points d4s civilisations anciennes, en diffèrent par beau.^ coup d'autres, et les situations politiques n'ont que das concordances assez éloignées. Cependant, toute balance faite et toute proportion gardée, on ne saurait attribuer l'avantagA
fli
d'une comparaiâOQ aux uatioiv) çâv»)i9éM «ur lei Barbares actualst
£a effet, autrefoia, la sagacité politique, : 1«; prévoyance de l'avenir étaient l'apanage exclur sif des Romains et de$ Grecs, et quand les Barbara res les attaquaient^ ils ne savaient vraiment pas à quelles destinées éventuelles pouvait les conduire la chance des événements. De nos jours, les Barbares possèdent une science diplo^^ matique plus raffinée que celle des peuples les plus avancés en civilisation ; ils ont des relationii suivies et sûres avec tous les cabinets, et tandis qu'ils tiennent leurs propres affaires dans la nuit du despotisme, ils ont, pour les éclairev sûr les affaires des autres, une liberté de la presse qui les éclaire sous toutes leurs faces.
Le reste de l'Europe marche, agit, négocie au soleiK Xes Moskovites négocient, agissent et mar-* chent dans l'ombre* Ainsi initiés aux faits et aux projets, aux act.es secrets et bxl% actes ostensibles de nations rivales, ils peuvent. opérer sur elles systématiquement, avec préméditation et presf que toujours à coup sûr. Les Barbares actuels ont aussi cet avantage qu'ils s'approprient tous les progrès da l'esprit humain, en tant que cep progrès peuvent être utiles à lenrs envahisse» ments, sauf à en rejeter ce qui nuirait à la tovcp virtuelle de leur système. Autrefois, quand l'Iî» talie et les bords du Bosphore étaient envahis^
les trmées barfaaKs étaient pea nombitHiMS et fonnéesd'éléments disparates.CrétaieDt des BonigmreSy des Siciliens, des Latins, venus de pro- ▼inces pea importantes, conquérants dont la nationalité peu développée finissait toujours par s'absorber et se fondre dans la nationalité des vaincus. La civilisation moderne a à combattre au contraire un adversaire unique, fort, puissant, bien plus redoutable à lui seul que toutes les anciennes hordes ensemUe. La fidblesse des Romains et des Grecs prenait sa source dans leur décadence morale, et dans cette crise religieuse qui changea la Êice du monde, tandis que la faiblesse des peuples euro* péens a aujourd'hui un caractère plus politique que religieux. En ce sens, la Moskovie a telle* ment identifié ses vues et ses intérêts, avec les intérêts et les vues de plusieurs gouvernements de r£urope,elle a su, même chez les peuples les plus avancés, se ménager de telles sympathies secrètes parmi les partisansdune féodalité déchue, qu'cm peut dire aujourd'hui, avec une grande et incontestable raison, qu'elle est la tête du principe contraire au progrès de l'humanité, et qu'elle épie toutes les occasions d'^i devenir le bras. Les Barbares n'avaient pas cet avantage, quand ils renversèrent les empires d'Occident et d'Orient. U résulte de ce caractère de la politique moskovite^ de ses enTahissements, des
points d'analogie entre les deux époques, qu'un grand danger menace l'Europe en masse, elles puissances européennes prises isolément. Un coup d'œil sur la situation spéciale de chacune d'elles> prouvera mieux cette vérité.
A la Turquie d'abord, la Turquie, cette pomme de discorde de l'Europe, ce champ de bataille, où se produira d'abord la question qui divise les partis en présence. L'importance de la Turquie, pour l'avenir du monde, n'est pas un fait qui manque de preuves. La tutelle offi« cieuse que la Moskovie lui accorde, et l'impa«« tience avec laquelle les autres gouvernements souffrent ce patronage, les tiraillements divers de la politique dans la question d'Orient, prouvent quel intérêt s'attache à l'avenir d'un Etat caduc et impuissant par lui-même.
Comme si le destin avait aplani les voies devant les projets d'agrandissement des czars, la Turquie se trouve aujourd'hui dans cette situation atone où un empire ne peut se passer de tutelle. Elle est, si l'on peut s'exprimer ainsf, à l'état de mue, comme l'était l'empire romain aux jours d'invasion ; elle change de principe moral en même temps que d'habitudes physiques.Ghaque jour, chez elle, la croyance amor^ tie de la fatalité se retire devant la croyance naissante de la volonté et de la raison. Progrès heureux pour la philosophie, mais humiliant
pour la nalionalité, car ce qu'elle a, la Turquie» de grandeur et de pcmipes viciorîeuaes dau^ sou hûtoire, elle le doit a sa croyance dana la fatalité. Aiaâ partagée, la Turquie semUe avoir tout perdu, même cette énergie militaire, qui, à délaut de tactique, la rendait formidable à se» voisins. La Turquie d'aujourd'hui, du moins la Turquie d'Europe, ne consiste guère qu^en une poignée de Mabométans, campés sur le Bosphore, et qui ne s'y maintiennent plus que par la nécessité d'équilibre entre les grandes puissances de l'Europe. Les autres provinces, annexes nominales de la Turquie, ont cessé d'être, turques depuis le jour où la Porte a perdu sur elles »e^ moyens d'énergique action, et depuis que la Moskovie y a iait germer des velléités d'indépendance qu'elle compte plus tard fécon^ der à son profit. La Grèce, la Servie, la Valachie et la Moldavie ne doivent leur émancipation temporaire qu'i ce système et à ce calcul : lit Moskovie les a poussées, à leur insu même, daui des voies de scission qui faciliteront tôt ou tiurd leur absorption successive. De ces provinœi européennes il ne reste à la Turquie que 1^ Bosnie et la Boulgarie, anciens pays slaves, les>quels gravitent déjà dans l'orbite moskovite, soit à cause d'une ressemblance d'idiome, soit par suite d'un vague espoir d'existence libre qu|^ les czars ont toujours eu le soin d'entretei^ir. Du côlé de la Turquie européenne, la Mos-
kovif :4^ ffiWfigQ 4ofic tcmtM lei faoiOiités et tous les prétexta de réaliser de no^Tclles cc^n- * quêtea. Au Heu d'uo voisin redoutable et prêt à la résistancet elle n'a plus que des voisins fiû« blés et sans lien entre eux^ les Valaques, les Moldaviens» les Grecs^ les ServienSi enfin les Bosniens et les Boulg^ariens^ plus sympathi<iues à son patronage qu'au patronage ottoman. Quoi de plus aisé pour elle que d'envahir tour à tour des provinces d'une petite étendue, et de renverser, quand il en sera temps, l'indépendance
éphémère qu'elle a provoquée dans un simple intérêt de conquêtes partielles et faciles? Cette domination; pressentie par ces peuples émanai-' pés, a déjà pris la forme d'une tutelle officieuse et d'une influence permanente. Â l'heure propice ce ne sera guère qu'un changement de mots, appuyé par l'envoi de quelques milliers d'hommes. Quant à l'Autriche, autre voisin de la Russie, peut-être serait-elle assez forte pour repousser les envahissements moskovites, si elle avait un peuple compacte, et des frontières fortes et naturelles. Mais l'Autriche est une itgglopfiération de plusieurs pays et de plusieura oatiofns, tjui n'adhèrent entre elles que d'une façon tout artificielle. Elle a comme fractions essentielles de son empire l'Italie et la Hongrie, puis une foule d'autres États dont le tableau suivant ferares* sortir l'étendue et la population :
ÉTENDUE ET POPULATION DE L'AUTMCHE
Provinces aUemandes et Ufyriennes.
É4cii4«« tarriloriâl* piop«laiita :
en ■ùllM earrét «éof. T«l«l«. Pw i^lk ««ri.
Basse-Autriche 360,6 1,146,520 3^7 j
Haate-Autriche ' 34S,1 835,043 2,398
Steyer-mark 399,4 855,720 2,142
Le Tjrol et le Voralberg. . . 516,4 784,472 1,519
lUyrie (GoaTernem.)* • • • 364,2 728,346 2,000
lUyrie (Côtes). 155,5 426,539 2,743
^ t^mt^m^mmmmt
Provinces italiennes.
La Lombardle. 408,8 2,403,143 5,966
Prôfinces Vénitieiiiies. . . 449,2 2,032,339 4,525
La Bohême.
U Bohême 952,9 5,901,527 4,094
La MoraTie et la Sllésie autrichiennes 481,6 2,060,000 4,277
Propinces polonaises et moldaves.
La Gallicie et la Boukowine. 1,548,0 4,451,175 2,875
Pays de Hongrie.
La Hongrie, l'EsclaTonie et
la Croatie 4,181,6 10,195,000 2,438
La Transylvanie et ses cordons
militaires 1,109,8 2,088,000 f,881
Cordons ou colonies milit.
de la Hongrie, de TEsclaYo-
nie et de la Croatie. . . . 609,8 954,000 f,564
LaDalmatie 273,7 320,000 1,169
Total général . . 12,159,6 35,281,869 2,904
(i) Noiu empriintons ce tableaa an joarnal dei IraTauz de h Sgciëttf fran< çaiie de statistique universelle, ▼. 5, p. 119.
On voit donc que presque la moitié de la population autrichienne est composée de peuples qui, soit par la langue, soit par la religion, ont quelques affinités directes ou indirectes avec les Moskovites. Tous ces peuples, les seuls Polonais exceptés, supportaient naguère paisiblement la suprématie autrichienne^ mais depuis peu la politique moskovite a réussi à y réveiller le sentiment d'une nationalité endormie. Ce retour aux souvenirs de l'indépendance passée ne s'est révélé jusqu'ici que dans un culte plus passionné des mœurs antiques du pays et de sa littérature nationale. L'exemple de l'émancipation des Serviens^ peuple issu de la même souche que les Hongrois, n'est pas resté sans iqfluence sur l'espoir actuellement acquis d'uue émancipation analogue; et comme lés Serviens avaient été affranchis par la Moskovie, c'est vers la Moskovie qu'ils ont dû tourner les regards. Cette tendance, l'Autriche la contait, l'Autriche la surveille avec inquiétude, sans, ignorer à quelles influenx^es elle la doit, sans ignorer aussi qu'on cherchera à l'explpitei; avec autant de perfidie que de persévéranccD'un autre côté, la position fie l'Autriche est devenue d'autant plus épineuse, qu'elle a perdu beaucoup de son autorité sur l'Allemagne. Cipmme empereurs romains, les archiducs autrichiens avaient jajdis a leur disposition presqiie toutes les ^i:çés c^U^
mandes, ce qui leur fiuilîtût les moyens de maintenir dans Tobâssanee les {Murties bolérogènes de rempircMais aujonfd'hin, afiaiMissor UNIS les points, ici par les iralléités d'indépenp* dance desSlavons, 1& par ladtSsaffeccion et iedis* crédildanslespajs allemands, les empereérs ont pen de moyens de s'opposer à la dissolation de la monarcbie entière. A rkMre présente 'sni^ tont, ou les frontières moskotrites s'étendent josqu'i KrakOTie, rÂntricke est exposée, en cas de guerre, k se réir snr-le-champ conpée de la Gallide-et de la Kmgrie; et il faodrait à pané qtielqiies joats de marche ponr qne les arméet moskoTites occopassent à la fois les deux capitales. Vienne et Ptagne, qu'ancnne barrière natnrdle ne défend. D'on il résulte qne la Tnr^ qnie,^tee Gonstantinople et les Bkilkans, est pent«étre moins exposée, mirins onfeite encore qne l'Autriche, aux invasions des barbares ses irmsîns, destinés à devenir ées maîtres^ aprèft avoir été ses complices.
L'Mvahissement de la Prussen'est sans ddnte, dans les plans de la Russie, destiné à -prendre rang qu'après la conquête de la Tarqfufe et de l'Autriche. Dans ses rapports avec la Prusse, la politique moskovite est tonte mielleuse et patdine. Elle sent que là est sa force contre cette pnissance.y is-àr-vis des Turks, elle a la fidblesse de l'empire et la conununauté d'origine àYec
quelques populations limitrophes; vis-à-vis de l'Autriche, elle s'aide de quelques sympathies de peuples enclavés dans la monarchie : en Prusse^ jie rencontrant rien de semblable, elle base ses Tuea contre l'Europe^ dans des relations de famille et de feintes protestations d^amitié. Se portant auxiliaire de là Pnisse dans tous ses proj^i elle les dirige de façon à ce que plus tard cette puissance reste vis^à-Vis d'elle isolée et sans appui; elle contribue à étendre le pouvoir prussien en Allemagne, ûùn pas dans l'ia^ térêt; de la Prusse, tnais afin que l'Autriche y perde cette dernière action sur les pays gèrmaniquédy qui est sa seiile ancre de salut, sa seule unité au milieu de la diversité de ses éléments, son seul bouclier contre les peuples étrangers qu'elle gouverne. Quand l'Autriche aura péri sous oe système, viendra le tout de ht Prusse. La Crusse est, pour la Moskovie^un pays depuis longtemps conVôité, un voisltl tpA tiétlt le^ embouchures du Niémen et de la Yistule, qui occupe les bords de la Baltique, ef cQnlpté sous ses lois six millions d'habitants d'origine slai^ë ou letonne, çôînme lé prûuve le tableau ci-joint.
ri
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Les provinces letonnes et slaves sont à la convenance de la Russie, sons sa maîn, à sa portée et faciles à conquérir. Que la Prusse continue à se prêter aux témoignages d'une amitié feinte, et qu'après avoir aidé, pour sa part, aux empiétements réalisés en d'autf^s Ëtats et sûr d'autrès peuples, elle se retrouve face à face avec le colosse du Nord, et elle verra peut-être l'avenir qu'elle s'est préparé. Alors elle saura ce que coûte une alliance moskovite, et ce qu'elle aura gagné à se faire une place en Allemagne, suivant le système que lui impose la politique de Saint- Pétersbourg. Lorsque des flots de Moskovites se rueront sur ses frontières ouvertes, à qui s'adressera-t-elle ? a quelle alliance aura-t-elle recours ? quel sera son cri d'alarme et de ralliement? Certes, si elle eût voulu fonder par la liberté et le progrès son influence en Allemagne^ l'Allemagne entière lui eût répondu ? Mais quel fonds &ire sur un patronage imposé, despotique et arbitraire, qui résulte plutôt d'un équilibre d'intérêts matériels, que d'un concours de sym-^ pathies? Au lieu de répondre à l'appel de la Prusse, les gouvernements allemands regarde^ raient alors avec une sorte de satisfaction l'humiliation et l'abaissement d'une puissance qui met, un bâillon sur toute parole de liberté; ils verraient avec plaisir le coryphée de l'alliaace moskovite tomber victime dç cettçi.aUi^cçi
là. La France, placée à l'autre extrémité de TEiftrope^ marche à la tête des libertés da moiide» comme une étoile qui la guide vers des destinées meilleures. Plus le système français fait de prc^rès en Europe, plus la politique des czars se sent faible et minée au pied. Ce que poursuit cette politique, au milieu des conquêtes intermédiaires de l'Autriche et de la Prusse, c'est l'anéantissement de la France, de la France libre du moins. Pour n'être pas envahie et vaincue elle-même par des idées de réforme^ elle soupire après le jour où elle pourra éUMnf* fer et vaincre la réforme dans son foyer. Quand éclata la révolution de juillet i83o, les czars comprirent tout ce qu'elle portait dans ses flancs d'enseignement pour le monde, et de conquêtes libérales pour l'avenir. Aussi avaientils déjà donné à leur armée les ordres nécessaires pour qu'au printemps suivant elle eût à marcher contre la France. Les troupes polonaises devaient (aire partie de cette expéditîoa qui aurait eu lieu, si, comme Ta dit Lafayetle, l'avant-garde ne s'était retournée contre le corps de bataille* A cette époque la Pologne sauva une guerre à la France, une guerre peutêtre fatale, filais^ pour l'avoir évitée cette foi^ il ne ÛLUt point croire que la France en soit quitte. La Moskovie n'abandonne pas ainsi des plans utiles à son avenir; elle ne se déserte pas
elle-inême. En attendant qu'elle puisse faire une guerre ouverte, elle commence cette lutte sourde^ cette lutte de détail d'autant plus dan* gereuse, qu'on a devant soi un ennemi presque insaisissable. Ainsi, elle tâche d'occuper la France dans son intérieur et sur ses frontières, pour qu'elle ne s'aperçoive pas des empiétements que Saint-Pétersbourg réalise au loin, et pour qu'elle n'aille pas prêter la main aux peuples qu'il écrase.
Là encore se retrouve cette politique des czarSydont la devise est : w Diviser pour régner; diviser pour intervenir. » A cette fin tous les moyens sont bons, toutes les armes permises.
La Moskovie appuiera les Vendéens, s'il le faut, et leur fournira des armes ; elle sera avec la dynastie exilée contre le principe libéral ; elle sera avec don Carlos, don Miguel pour embarrasser la France ; elle exaltera les républicains con tre le régime constitutionnel, dans l'espoir d'allumer une guerre civile. Puis, lorsqu'à la suite de ces tramessecrètes, sera venue l'occasion de pousser de nouveau vers Paris des hordes de Kosaks et de Kirguis, la Moskovie ne manquera point à sa mission de propagande barbare et conquérante; elle essaiera de renouveler ce qu'elle a fait deux fois, non à la suite de victoires, mais avec l'appui de trahisons secrètes. Ce qu'elle trame aujourd'hui pour l'Espagne,
pour le Portugal^ pour la HoUand^, n'est qu'une suit^ de marchepieds afin d'arriverà une croiU sade cojitre la France I
Que la France tienne donc son patriotisme constamment en éveil I La Moskoyie n'attend que ses divisions intérieures pour iig^rçher ven elle. Unie et forte, la France n'a rien à redouter du géant lointain» car elle s'appuierait aujour-* d'hui avec quelque succès sur les sympathie secrètes des petits Etats allemandsy las du f%r trpnage moskovite; mais qu'elle se livre 4 d^s luttes de partie qu'elle subisse les horreurs de k guerre civilci et à l'instant même la guerre étrangère sera à ses portes , menaçante^ coo)^ pacte^ difficile à conjurer. D'une guerre civile en France renaîtrait au dehors ce que l'on a nommé 1^ Sainte -Alliance^ ligue caduque et (létriei née d'un malentendu entre les peuples, et qu'un autre malentendu galvaniserait eu*core. La Moskovie^ âme de cette ligue, pren*^ drait à l'instant même i^it et cause pour le par(;i des vieilles idées, et chercherait à restaurer en France, à l'aide de millions d'hommes, un gou<verpement docile à ses vueS;» et instrument de ses plans rétrogrades. Cet avenir est moins re<^ culé peut-être qu'on ne le suppose; il ^uifit d'une étincelle pour allumer le plus vaste incendie. En juillet i835^ supposez que le roi et sa famille fussent tombés sous les coups d'uvi
misérable 1 sans doute une guerre civile eut ^ivi la catastrophe^ et à l'instant même le camp de Kalisss eût vomi sur Paris ses bataillons sauvages. Et qu'on remarque en passant ce qu'il y a d'étrange dans cette coïncidence entre un horrible attentat; précurseur d'une lutte civile, et cette armée moskôvite qui attend l'arme au brasj sur l'extrême limite de ses frontière occidentales, le signal de la marche et de la bataille. Il est impossible, à l'aspect de ce rapprochement, de ne pas réfléchir et de ne pas s'épouva,nter.
Quant à l'Angleterre, les haines moskovites sont pour elle d'une autre nature. Difficilement attaquable, l'Angleterre peut attaquer et écraser en un jour la Russie dans sa marine naissante. Or, saqs marine, la Russie n'a plus à jouer qu'un rôle continental; elle est annulée militairement et commercialement sur toutes les mers du globe. Cette situation difficile oblige le cabinet de Saint-Pétersbourg à tenir, vis-à-vis du cabinet britannique, une conduite de prudence et de ruse. Aussi essaie-t-il de prendre une attitude qui lui permette de développer ses plans, et d'augmenter ses forces navales^ sans arriver pourtant jusqu'à une rupture qui serait désastreuse. En même temps, et comme représailles d'un abaissement sur mer, il présente en perspective à l'Angleterre la possibilité d'une
irroption dans ses oompCmis de Flode. menaçant ainsi son roranme da Gange, le plos bean fleuron de la oooronne britannique. Ecoiitexy en eflet, la Toix des organes censores de la presse moskoTÎte.
fr Comment cette Allmm endettée ose-t-^e » Téveiller Tonn polaire? ?(on ; il fiiot qœ le » tonr de rAngleterre vienne sons peo, il n'y » anra pins de traité à signer avec œ peuple^ » si œ n'est a Calcutta. » {Gairite de Masiauj - 37 décembre iSSs.)
Et pendant qn'on menace ainsi TAn^eterre dans llnde, on a le soin de ppendre contre die quelques garanties en Europe. Par le traité dTJnkiar-Skelessi (i), le passage des Dardanelles est fisrmé i la flotte anglaise, et la mer Noire est désormais un lac moskovitep comme rétait déjà la mer Caspienne. Quant i la route Ters l'Inde, les jalons en sont tracés (2). La Perse, désormais patronée par la MoskoTie, onvrira passage an. czar au jour touIu, au jour nécessaire. Et quand une rupture en Europe sera devenue imminente, les shahs seront les premiers a offrir leur concours pour une invasion dans llndostan, invasion Caitale que ne compenserait pas l'anéantissement de toute la marine russe.
(1) f<9nn Pièce jusUficatÎTe q, iTj y oyez Pièce jostificatÎTe r.
£n vain espérerait-on neutraliser, à l'aide de combinaisons diplomatiques, cet ascendant que la dernière guerre a donné aux Moskovites sur les dynasties persanes. Ces peuples, dans leur état d'isolement et de demi-barbarie, ne comprennent qu'une chose, la force matérielle. La Moskovie a fait auprès d'eux la preuve de cette force ; c'est là une influence acquise qu'on ne détruira qu'à l'aide d'une influence de même nature. Si l'Angleterre est connue en Perse, c'est de loin seulement et par tradition, tandis que la Moskovie est venue elle-même y fonder son protectorat, les armes à la main. On a admiré en Perse la tactique moskovite, victorieuse du nombre ; on cherche maintenant à en imiter les errements. Les diverses ambitions indigènes cherchent à se ménager les faveurs et la protection de la Russie. Les princes royaux te font créatures moskovites, afin que la Moskovie les appuie, dans les cas de vacance au trône. Telle est la situation politique de la Perse; des chargés d'affaires ne la modifieraient pas.
Ces faits^ du reste, sont connus des hommes d'Etat du cabinet et du parlement britanniques. On comprend à Calcutta et à Londres tout ce qu'il y a d'exorbitant dans cette influence que la Moskovie s'est créée du côté de l'Orient; on cherche par quelles mesures on pourra contre-
balancer cette tendaDce chaque jour plus inquiétante. Au nombre des moyens de réaction que les événements ont pu offrir^ le cabinet de Londres a dû compter sans doute Finsurrection desCircassiens^ peuple aguerri, etheureusemenl placé pour maintenir une diversion puissante. Que l'exemple de la Pologne profite au monde I Les ennemis de la Moskovie sont les sentinelles avancées de FAsie et de ITurope, qu^on ne les laisse pas tous écraser un à un !
^ 4. <— Mpjren mfiàUBie é^fairt erauler U colosse
dmNord.
Quand on jette les yeux sur Fétendue immense du territoire moskovite, un sentiment de crainte saisit d'abord la pensée» et les souvenirs d'une campagne récente ne font qu'accrmtre cette impression. Cest là le seul pays qui ait pu arrêter, dans le fort de ses triomphes, le plus grand général que Funivers ait porté, Farreler et le vaincre quand il poussait l^urope entière Ters cet ennemi lointain. Sans doute des causes diverses et indépendantes de la force des Moskovites agirent sur ce resulut; mais il n'en est pas moins resté, pour les ciars, un prestige que les siècle ^ul$ pourront détruire.
Quoi qu il tu soit, ce vaste empire, peuplé de
qpquanti^is; p^lUon» d'âmes, que gouyerne une maia de fer^ s^l^le être aujourd'hui presque iuattaquablç» limt à cause de sa situation qu'à cause de «e^ ressources intrinsèques; et doué ^'une grande action dissolvante sur le reste de ^Europe, on dirait qu'il est désormais à Tabri lui-même de toute atteinte sérieuse et profonde* Sondons^ et nou9 verrons comment on peut le toucher au vif.
Depuis un peu plus d'un siècle la czarie de Moskou s'est accrue de quarante millions d'habitants sur les cinquante-six millions dont elle se compose aujourd'hui; et la majeure partie des provinces nouvellement conquises appartiennent à des nations plus civilisées que ne l'étaient les ]^o$kovites. De ce nombre sont les provinces ravies à la Pologne et à la $uède.
Ensuite d'autres peuples conquis ont encorci quoique peu avancés en civilisation, conservé au fond du cœur le sentiment le plus vif de leur indépendance ancienne et le désir de la recouvrer. Ce sont les Kosaks, les Circassiens, les Géorgiens, les Tatars, etc. D'où il suit que les divers peuples rangés sous ce joug despotique et barbare n'attendent que le moment de pouvoir s'affranchir du joug qui les opprime et reconquérir leur indépendance*
Pour embarrasser, pour affaiblir, pour annuler ce que l'on appelle l'empire russe^ il suf-
finit donc de donner U main à ees nations, de les assister dans leurs levées de boadiers, de leor foomir des munitions et des armes. Si les divers peuples^ qui sont comme autant dPag^omérats incohàrents de l'empire actuel, venaient à rencontrer jamais au dehors un appui réel et soutenu, bientôt on verrait se détacher pièce à pièce les morceaux encore mal liés de ce vaste ensemble, et les Etats russes-polonais ne seraient pas des derniers à prouver a la M oskovie que l'usurpation d'un titre n'est pas un droi^ mais un fait qui pour durer a besoin de lutter toujours et d'être éternellement victorieux.
En i83f, l'Europe a commis une grande £aiute, quand elle a laissé la Pologne à la merci des despotes du Nord. Et cependant, pour aider la Pologne à reconquérir son indépendance, et porter par là un coup terrible à l'empire des Gzars, il eût suffi d'une intervention que nous pouvons appeler />a55/W; car il ne s'agissait pas d'arriver en Pologne avec des troupes françaises, mais seulement de £ùre observer à la Prusse une stricte neutralité.
En effet, le royaume de Pologne tel que Pa fait le congrès de Vienne, c'est-à-dire la minime partie de l'ancienne Pologne, ce royaume, avec ses quatre millions d'habitants, était déjà parvenu à détruire presque toute l'armée russe dont les dernières réserves tenaient seules là
campagne. Si ce royaume a succombé ensuite glorieusement, c'est qu'il croyait à l'abandon absolu des puissances européennes^ et que la démoralisation s'est mise vers la fin dans les rangs de l'armée. Que ces puissances lui eus« sent donné alors le plus faible témoignage d'intérêt actif, le moral de l'armée polonaise était ]*€jevé et la cause triomphait. Pour se con« vaincre de cela, il suffît de remarquer que l'armée moskovite, jetée en deçà de la Yistule dans un mouvemeat de désespoir, coupée de ses com-* munications avec l'intérieur par l'insurrection lithuanienne, était destinée à périr tout entière, si la Prusse ne lui eût fourni des munitions de bouche et de guerre. Or, dans ce moment, im langage un peu ferme vis-à-vis du cabinet de Berlin eût suffî pour annuler cette coopération active, qui seule a sauvé le trône des czars alors menacé, aujourd'hui menaçant pour l'Europe.
Il faut donc croire que l'on se gardera, de commettre vis-à-vis des Gircassiens la même faute que l'on a commise vis-à-vis de la Pologne. Peuples aguerris et jaloux d'indépendance, les Gircassiens n'ont besoin que d'armes et de la promesse de leur antique liberté. Le passage des Dardanelles fermé aux navires français et anglais serait-il un obstacle à cette intervention officieuse? Nous ne le croyons pas.
Ainsi, rien de plos facile que de saper Tempire des cars, si Ton proGte do moment où le prestige de sa force s'est éranooi i U soite de la dernière campagne polonaise, et si Ton s^appoie poor cela sur les peuples qoi broient do désir de reconqoérir leors libertés. Qoarante millions d'habitants sobjogoés depois on siède, et garnissant toot le poortoor de ce vaste empire^ sont prêts a s'en détacher ao premier signal.
Qoe ce signal soit donné, qoe la France et l'An^eterre y concoorent^et le colosse aox [neds d'argile croulera dans one seole campagne.
Noos ne voolons point exposer ici la marche qoi noos semblerait la plos otile poor accomplir cette grande mesore politiqoe. Qoe les hommes d'Etat sachent seulement que quarante millions d'âmes sonmises aux MoskoTites ont les Teox toomés vers l'Ouest, avec la volonté de se lever en armes contre les bourreaux de leurs frèreft et de leurs enfants; qu'ils le sachent et qu'ils en profitent !
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CHAPITRE III
Griefs contre les czars depuis le congrès de Vienne.
En i8i5| réunis au congrès de Vienne» les monarques discutèrent l'existence nouvelle qu'ils voulaient alors donner à la Pologne, et lui garantirent une certaine somme de droits, soit dans l'intérêt des États circonvoisins^ soit dans celui de la nation démembrée. Ces droits devenaient alors ainsi la charte polonaise, et son code international. '
Quoique ces garanties octroyées ne pussent indemniser en aucune sorte la Pologne de Findépendance politique qu'on lui avait ravie, cependant elles semblaient promettre un régime constitutionnel, doux, tolérant et tolérable, fa^ vorable au progrès matériel et au développement intellectuel de toutes les parties de la Po-^ logne. Plusieurs bons citoyens parurent même s'accommoder alors de la lettre des nouvelles stipulations, pensant qu^on pourrait en féconder lesprit.
Mais bientôt tous ces rêves cessèrent. Les garanties données devinrent illusoires^ et aux institutions existantes le czar substitua d'autres institutions plus conformes à ses projets futurs^ et qui; méconnues à leur tour, firent place à de nouveaux règlements. Ainsi^ le congrès de Vienne avait stipulé quelques droits pour la Pologne, mais il avait oublié d'en as* surer l'exécution. Le bon plaisir moskovite devait être plus fort que les clauses écrites, que les promesses solennellement jurées.
Pour avoir la preuve que le traité de Vienne, du 9 juin i8i5 (x), a été indignement foulé aux pieds par la Moskovie, il suffit d'en parcourir les articles, et de dire ensuite comment ils ont été exécutés.
Le premier article porte :
€c Le duché de Varsovie, à l'exception des » provinces et districts dont il a été autrement » disposé dans les articles suivants, est réuni » à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévoca- » blemeut par sa constitution pour être pos- » sédé par S. M. impériale l'empereur de toutes » les Russies, par ses héritiers et ses successeurs » à perpétuité. S. M. impériale se réserve de » donner à cet £tat, jouissant d'une adminis--
(1) Foyez Pièces justificatives.
» tration distincte; l'extension intérieure qu'elle » jugera convenable. Elle prendra avec ses » autres titres, celui de czar, roi de Polognei » conformément au protocole usité et consacré » par les titres attachés à ses autres posses-* » sions. »
Cette clause concerne le royaume de Polo* gne, c'est-à-dire la plus grande portion du cidevant duché de Varsovie ; le reste de ce duché ayant servi à former la province prussienne du grand-duché de Posen, le territoire de la ville libre de Krakovie et un district qui a été réuni à la GalliciC; province autrichienne. A l'exception de ces trois enclaves qu'on en détachait, le duché de Varsovie devait donc, d'après la teneur de l'article, être attaché à l'empire de Russie, sous le nom de royaume de Pologne, jouissant de sa constitution, c'est-à-dire de la constitution qui lui avait été donnée le 27 juillet 1807. Les relations de ce pays avec l'empereur de Russie devaient par conséquent resr ter les mêmes que celles qui existaient entre le duché de Varsovie et Frédéric, roi de Saxe, duc de Varsovie, avec les modifications tout&r fois que les événements postérieurs avaient apportées aux limites du duché de Varsovie.
La simple signification de ces mots : Le duché de Farsovie sera lié par sa constitution^ prouve qu'on n'a point entendu parler d'une autre
constitution que celle du grand-duché de Varsovie. On trouve d'ailleurs dans les termes suivants : S. M. 1. se réserve de donner à cet Etatj jouisscutt d'une administration distincte, la reconnaissance d'un fait existant, le fait d'une administration distincte et tout organisée. Or^ cette administration, d'une essence toute constitutionnelle, sous-entendaitune constitution^ la constitution du duché de Varsovie de Tan 1807. Si, en effet, les puissances avaient eu l'intention de parler d'une constitution non existante, mais à octroyer par l'empereur de Russie au royaume de Pologne, elles auraient exprimé cette idée aussi nettement qu'elles l'ont fait dans la seconde partie du même article^ lorsqtfen parlant des autres Polonais sujets des monarques de Russie, d'Autriche et de Prusse, elles sebornentà leurpromettre une représentâF* tien et des institutions nationales. Elles auraient expressément dit que le duché de Varsovie serait lié à l'empire de Russie par une constitu-* tion Spéciale et à intervenir. L'absence de cette déclaration explicite prouve victorieusement que les puissances signataires du traité de Vienne, ont entendu conserver au royaume de Pologne la constitution du duché de Varsovie. Pour obéir au vœu du traité, l'empereur était donc tenu de conserver en vigueur la constitution de 1 807, constitution virtuellement recott-
mie par l'acte qui liait à son empire le duché de Varsovie^ moins les provinces et les districts détachés. Au lieu d'installer un gouvernement provisoire, il devait continuer l'exécution de la constitution de 1807 et organiser une adminis-^ tration distincte. La volonté des puissances signataires était celle-là ; on ne peut l'interpréter autrement; mais Alexandre oublia prompte^ ment les obligations qu'il avait prises. Violant la promesse expresse d'une administration dis* tincte, il bouleversa d'abord l'organisation dé l'armée polonaise, en la rapprochant de l'orga-nisation russe. Les rady gospodarcze ou con-» seils des régiments furent abolis; on introduisit le châtiment des verges {palÂi)(j)inû\gé sanS. aucun jugement préalable des conseils dû guerre. La Constitution ne fut pas respectée da* vantage; d'après elle, la religion catholique, apostolique et romaine était la religion de l'Er» tat (:i) ; elle reconnaissait une chambré deê noncesi avec lé vote secret dans toutes les ques*
(1) On punit les soldats en Rxissîe en les frappant à coups de verges sur le dos nu : mille coups sont peu de chose. Des soldats reçoivent ainsi dix à quinze mille coups, qui leur enlèvent la chair jusqu'aux os. Il n'est pas rare que le patient meure sous les coups.
(2) Fty^ez Pièces juttificâtivet, Constitution du duché de VTarsovi^, art. 1. - . .
lions ; elle conférait le droit de vote dans les diétines (diètes provinciales) j aux sous-officiers et soldats décorés, et à ceux qui avaient obtenu leur retraite à la suite de blessures et après plu* sieurs campagnes. Cette constitution disait encore que pour être nonce il suffirait d'être no-ble, d'avoir vingt-quatre ans et de jouir de ses droits politiques. Les assemblées communales pouvaient même choisir un non-noble, qui s'é* tait rendu digne de ce choix, quels que fussent d'ailleurs son âge et sa fortune. Cette consti*tution de 1807 assurait en outre des institutions municipales très-larges, garantissait la publicité de la procédure en matière civile et criminelle, n'admettait pas de tribunaux d'exception pour les hauts fonctionnaires, enfin, limitait le nombre des soldats de l'armée active.
Telle était la constitution de 1 807, que les puissances signataires du traité de Vienne avaient sans doute reconnue et admise comme un tempérament nécessaire au despotisme et à l'arbitraire des codes moskovites. Alexandre ne tint compte ni de la lettre ni de l'esprit du traité. Il nomma commission sur commission pour formuler une charte à ses nouveaux sujets, rejeta un plan monstrueux et féodal pour s'arrêter à un projet moins odieux qui devint, dans le mois de novembre 181 5, la constitution du royaume de Pologne. Ainsi, cinq mois après la
ratification du traité de Vienne^ la Pol(^e^ au lieu de jouir de la constitution de 1807, eut une charte émanée de la pure volonté impériale.
On a de la peine à s'expliquer comment les autres puissances ont pu garder depuis lors le silence sur une violation si manifeste de leur volonté et sur une infraction aussi flagrante au texte même de leurs accords. Peut-être ne faut* il attribuer cette indifférence qu'à la fausse opinion accréditée alors en Europe sur le rôle que pouvait jouer la Pologne dans le système européen^ opinion aujourd'hui changée par les faits de la dernière et glorieuse guerre polo^ naise. Peut-être aussi croyait-on que la charte d'Alexandre valait la constitution de 1807^ ^^ que par conséquent la dignité des monarques et les droits des Polonais n'avaient rien perdu à ce changement, ou bien y avaient perdu fort peu de chose.
Cependant la charte d'Alexandre différait de la constitution promise par des points essentiels. La religion catholique romaine n'y était plus proclamée comme la religion de l'Etat, circoki« stance moins significative par elle-même qu'à cause des arrière-pensées qu'elle couvrait, la politique des czars ayant à défendre, contre la foi antique des Polonais, leur sacerdoce mêlé à une autocratie militante. La constitution du czar
voulait que les suffrages des nonces fussent ex«primés en public^ tandis que la constitution de 1807 admettait le vote secret. Et ceci était encore un calcul de la politique moskovite qui voulait dans les délibérations futures distinguer $es amis et ses ennemis, donner une prime à l'ambition des uns, et tenir les autres sous la terreur d'une menace. Les militaires polonaiSf membres de l'armée active, ne pouvaient, d'a>* près la constitution d'Alexandre, prendre part à lu nomination de membres de la chambre, tandis que la constitution de 1807 accordait au soldat sa part d'influence sur les affaires publi* ques. Le mode d'élection stipulé par la loi de 1807 était lui-même changé; la constitua tion de 181 5 vint prescrire, tant pour l'âge que pour le cens d'éligibilité, des conditions tout à fait différentes : par exemple elle fixait l'âge à trente ans, et voulait que, pour être candidat* on payât au moins cent florins par an en impôts directs. Plus libérale, la constitution de 1807 ouvrait au Polonais les portes de la diète sur 4e choix de ses concitoyens, pourvu qu'il eût vingt-quatre ans accomplis ; encore cette condition d'âge n'était-elle pas exigée, pas plus que celle de la fortune, lorsqu'il s'agissait de l'élection d'un député représentant des habitants non nobles.
. Sans doute ces modifications apportées par
Alexjindre dans sa constitution de 1 8 1 5 pro-venaient de la crainte où il était de donner à son empire le spectacle d'un régime représeon tatif, et presque républicain. Cette inquiétude s'expjique ; mais ce qu'on s'explique moins, c'est qu'il n'ait pas manifesté cette pensée aux rois réunis en congrès ; c'est qu'il ait, pressentant tous les périls de ce qu'impliquait cet engagement^ apposé sa signature au traité de Vienne qui ordonnait la conservation du code poli* tique de 1 807 ! Peut-être cela vient-il de ce que les craintes du czar ne pouvaient réagir sur les autres puissances. En e£Pet^ des institutions repu* blicaines ne pouvaient effrayer ces dernières, appliquées à un peuple qui y était habitué depuis longtemps et pratiquées dans les limites étroites d'un petit État. Il y a plus; qui sait si, en dé-* sirant que ces institutions fussent maintenues dans le royaume de Pologne, la prévoyance des cabinets étrangers ne voulait pas éviter l'éclat d'une révolution sociale, et, en même temps, opposer une forte barrière à l'envahissement du despotisme russe?
C'est encore sous ce point de vue que les parties contractantes pouvaient considérer le triple rempart des institutions municipales que créait la constitution de 1807, ce qui n'empêcha point l'empereur de Russie de renverser cette ligue de garanties nationaleé contre laquelle ses vo-
lontés auraient pu se briser plus d'une fois. La dissolution des conseils des communes et des districts organisés en vertu de la constitution de 1807, ^^^ ordonnée par le czar, qui, dans la constitution de i8i5, fit revivre seulement les conseils de woïéwodies. En un mot, Alexandre, dont le libéralisme a été exagéré si souvent, immola à son despotisme ombrageux toutes les garanties de la loi ancienne; et il alla même alors jusqu'à défendre la publicité de la procédure en matière civile et criminelle, faisant pressentir par cet acte odieux que son intention était, avec le temps, de changer les cours de justice en tribunaux secrets. En outre, la con^ stitution du duché de Varsovie limitait la force de l'armée permanente à trente mille hommes, et en raison de l'amoindrissement du territoire dont on avait distrait Fosen, Krakovie, et le district de Wieliczka, l'armée aurait du subir une réduction proportionnelle. Alexandre, sur ce point, raisonna en sens inverse ; il fallait à ses vues ambitieuses une grande force militaire. Aussi, sans stipuler aucun chiffre dans sa con* stitution, s'empressa-t-il d'organiser une armée de trente mille hommes qu'il augmenta chaque année. La constitution du duché de Varsovie ne parlait point de l'inviolabilité du roi, et n'atmettait point de cours spéciales pour juger les crimes d'Etat; qui pouvaient, comme les autres
cpnQies%ê(re traduits devant les tribunaux orjdU-i- Baires. Le contempteur du traité de Yi^nn^^ er^àigïïSknt 3ans doute d avpir un jour à rendre -çookpie de se^ actes^ se couvrit du bouclier <te r^nviolabilité, et.il établit un^coiar spéoîsklèïà laquelle ;. ; deiy aien t^ ; i^tre déféré^ .: : le$. . qomplot^ contre la sûreté du trône. , : ; .[U
^w Oa a suffîfamment fait; ressortir lesïé^ormek «li^f^rençeg q^ul existaient entre la qonstiiuitQa 4ja,,4lucM de^ rVarsoyie et celle du roy;aume de Fi^.ogpe^ .etd'pn concevra facilemeàt pourquoi l'empereur Alexandre remplaça rœuvnedQ ^^7 par Tacte de i8i5^ bien |>lus maltéable^.llien plus propre à se plier à ses projet^. ; ; f ., . :.:-Ce prince^ dont la politique nçimanquait pM 4'habileté hypocrite^ eut. l'art de dopnerr^ sfi jn^imyaise foi les formes de la;générowé.>|l ^omit dans,,sa,con^itution quçjque^ igarpOtiea' générales qui, n!éta^ent point e^prii^ées 4?^ l'act&)Coa^ti^^tioRnel de 1807/ mais auxquellç;s rensemb][çr de ce. code de liberté auriât infailliblement. cpndqi t. Il consacra; en tejrp^ exprès :1a liberté de ;la: presse çt la liberté individuelle, et déclara quq peirsonner en Pologne -n'encourr rait r^^ilda^iis la Sibérie. Il prit encore: Vl^agagement solennel de maintenir la constitution du, jpya^ume, et..4'ofc|liger .ses suço^sseiirs; au .|»ême s!E;rp5Lent> ^Qui (iiese/ serait jijfitsjlii^îé ,prB»ftef .A dOiterif^ ^pparçftcwVt^jpMfdhwi te.
dft Pologne êttit qUel degré dé cMifiancë on doit avoir dans la parole d'un czar; elle a appris, à ses dépens^ que cette constitution de i8i5 ne devait exister que sur le papier. Âlors^ pour mieux tromper les esprits et pour flatter Famout^ propre national^ on imagina de restituer audl districts^ aux cours de justice et aux woiéwodies les noms usités dans l'ancienne Fologney et Von refit ainsi les sady ziemskie et les Mdjr grodkHè',, comme si la liberté était dans les mots et noil datts les dioses> et comme si lin hochet j^M'^ Tait tenir place d'un droit sérieux.
Tel est Tëtat de la question par rapport aé pays qui formait la principale partie du duché de Varsovie et qui, par le traité de Vienne, a été téuni à la Moskovie, sous le nom de royaume 4e i^(Hogne. A Tépoque ou le congrès était âA^ 'Mmbté^la population de ce pays n'excédait ptt ^qttatre millions cinq cent mille âmes. Mais> elk dehors db duché de Varsovie, se troufailHÂ ^ous la dokninatiôn des cxars plusieurs goûiéi^ tiettients beaiitK)tip plus étendus qui avàidà atissi fait partie de Tâncienne Pologne; Yt^yofk comment,dans une aiitt^da^se de son premier article, le traité de Vienne parle de teé pMi^ vinces. ^
(I Les Polonais sufets respectifs de Itt AtisM^, de l'Âutiiehe et de la Prusse, obtietidront Utfk Mprésetktatkin et des institutions mttvônitlMi
té^UeÈ dans le mode d'etUMtice politique que «lladuft déé gôuveftiettientë auiquek ilâ appfarlÉentHeiit jugera Utilié et eûnvenlible de leur accorder. »
^i.Effidémmént cette Miivelle clause qtii convertie 1« it^'er/ respêûiifi ne regarde plttê ke habitante dtl duché de Yargerrie, pour lesquele il a pté ètiptité déjà comme on Ta vu. Il s'agii^ eait, dans cette clause, des populations polo^ «aitèe tiu^rpùréés à Vempiï% pour m sertir de l'expression que le gôuvememene raôèktftHè «iftploie dans ses pièces officiètles. On sent d'aif^ leurs cMUbien il eue été absurde de la part dè^ grandes puissaDcés, après avoir garanti tik termes formels, ati royaume de PdIogM, le fiMrfntien de la cotistitution du duché de Yar^ èovie^ de fkire au même royaume^ quelques lignes plus bas, la promesse vague d'une repré^ léNUftion et d'institutions nationales. La prë^ mière dftiisè de )- article^ eiï parlant de radml*^ nist^atiot» disti<ïctè du duché de Yersovië", reconnaissant au contraire uri état légal fondé
â«ne épdqM «titérlenre, la rept^setitatioit et tés institmionsmatiottaleey qui ne devaient être ir^glées que dans Vavenir d'uprèf le mode /«^ pëéHf^éxisPsmêpùliîtqkêyti'ei peuvent étm oon^ fendues avec la représentation et lesi insiituUotits dhh^dUôhé de Yarsovie, qttiei^istaientatiltérfeure^
itiefit au tMiké de Yien^ti Enfin^ du texte 1m^^
gral de ce premier article résulte l'ioleolioa fiinnelle, la volonté expreafie, de la. pMt ido puissances, de régler les afiaires de touie Katotion polonaise. - yj
En effet, les hautes pariies.contfMMuufas: ne pouvaient point passer sous silmce, et^ans Jn mentionner même, plusieui:$ millions dlldfai;tants qui peuplaient les autres provinces polonaises ; et quand elles ont poussé le hàu jo»- -qu'à parler de la partie moins nombreuse de ov polonais, sujels respectifs de la Prusse ei dejP.jiiir triche^ peut-on supposer qu'elles aient scîcmnment omis la partie la plus considérable . dc^ polonais vivant dans les^ pays nommés^ lat qu'elle ne voulait comprendre sous le nom ,dç Polonais, sujets respectifs de la Russie que ceitt qui se trouvaient dans le nouveau royaume d^ Polc^ne ? Admettre une supposition pareille^ ce serait accuser les rois réunis en congrès d'avoir apporté dans la rédaction dece]ireaii(sr article un inexcrusable esprit de l^èret^ d^inr
conséquence et d injustice. ,i
Arrêtons-nous un instant aux provinces 4|d^ . Timpératrice Catherine avait incorporées à If Russie en 1772, 1793 et 1793. Ces provilMiei avaient été depuis lors traitées en terriloîrecoiiT qiiis ; Tancienne représentation polonaise e| les institutions qui en découlaient s'j tro«»T vaient ou mutilées ou perverties^ et au momeiiC
oà le léongrès'de Vienne parutVoccwper de leur sort, ri ne leur restait plus que rancîenne lëgîs-* laiion modifiée par les ukases desczars, Tusage
de là langue polonaise dans les écoles et deyant les cours de justice, enfin une faible part dans l'élection des fonctionnaires administratifs et judiciaires. En présence de cet état de chosesy les puissances pensèrent isagementqile des am'é-^ lioràtions étaient devenues nécessaires dans -la. condition sociale de ces peuples, qu'insensible^ ment il faudrait refondre leur législation ancien^ ne^ et que, surtout en présence des veHéités d'eni-i piétements de la Moskovie, il fallait conserve!? et fkire revivre les débris de cette grande natio^ nalité éteinte. Ces'iiiôtife et peut-être aussi une pensée expiatoire, à propos de lagrande iniquité du partage, inspirèrent évidemment cette clause du traité qui dit que les habitants des provinces incorporées, sujets de la Russie, auraient une représentation et des institutions nationales. Que si la nature de des institutions et de cette représentation ne fut pas formulée d'Une manière plus explicite, c'est que par là les puis^ sances auraient cru paraître empiéter sur les droits et sur Tautonté de leur allié, et se défier d'ailleurs des intentions d'un prince qui jouissait aloics d'une grande réputation de libéra- ^liëinë. Elles entendaient donc 'laisser à sa ma- -gfttahïiiÊnité le soin dé régler ces institutions' de
manière à conserver Téquilibre de tout les in^ téréts» et il restait le maître d'octroyer à ces pays une constitution à son choix, monarchique Qu oligarchique ; mais ce qu'il n était pas lihM d'iHibliOT, c'était de leur donner une reprnen« lation et des institutions nationales : là-dessoa le texte était formel. Aussi lecnrtqui oonpre*« nait la lettre aussi bien que l'esprit du traité» JQua«t^il de ruse en cette occasion comme dsna toutes les autres. Trois ans après la dissolution du congrès de Vienne, en 1818, il disait encore» en présence des membres de la diète de Polo>^ gne : H Ce que j'ai donné à votre pays, je veux en étendre ia jouissance à mes autres sujets, a fil'était-cepasreconnaitre, d'une façon formelle^ l'engagement contmcté par lui, en se décla^ rant prêt a le tenir 7 Cet engagement il le viola néanmoins, il manqua de parole aux roia sas aUiés, aux membres de la diète, à ses sujets po« louais. Loin de recevoir alors des institutiona et une représentation nationales» les provinoes incorporées à l'empire se virent arracher char que année, depuis 181 5, quelques lambeaux des Institutions dont elles jouissaient à l'époque du congrès de Vienne* U est d'autant plus utile de préciser ici ces institutions dignes d'un exa* men attentif, que l'administration de» gOOr vemements polonais à cette époque est p^p connue et mal connue. Ces provi|iQ9* lw«Mfkt
que législation diêtmete at un système d'instnuh
tfw spécial.
Les provinces polonaises incorporées à, la Kv^iQ pw suite du triple partage de UFolpgne ^t ^9rvi 4 ipriner les gouvernements de Wî*' tspskft de ]V|ohi Wv^f de Wilna, de Grodno» d^ Yothynie» de Podolie et de Minsk. A l'épo^iwe du congrès» ces provîncesi y compris te district de Bîalystock, qui, pendant quelque . tenps^
avait appartenu au gouvernement prussien el qui ne fut r^uni que plus tard à la Hus^ie^; jowissaient d'une législation distincte. Les tribunaux jugeaient d'après le code nommé Statut litew^kif d'après lesf^çJumina kgwn^ et, dans le district de i^ialystock d'après le landrecht prussim dont le pom trahit l'origine* Quant à l'administration, ces provinces jouissaient de l'ancien droit d'élire leurs juges et leurs maréchausi^ e'est^-4ir# les chefs des districts ; en outre^ elles avaient quelques avantages inconnus aux autres gou« y^nements russes> par exemple, le privii^ de la fabrication de l'eau*de*vie, tandis que les au^ 1res subissaî€»it laloi du monopole.
Pans sc$i ensemble» cette législation était dé^ iectueuse et de grandes réformes y étai^t de^ venues nécessaires & mais eUe était précieuse par le# libertés donteUe assurait lajoijissauce a«x habitants des provinces. Ils devaient au Stis^ Uttmski et aun Fpimmm k^umX^k publit >
cite de la procédure dans les affaires civiles^ èt^ Tusage delà langue polonaise dans les affaires* judiciaires. Si donc le czar voulait faire à Ces tms les changenoents que réclamaient les pirô-^ grès dû siècle, il devait les effectuer dans le sens de rarticle premier du traité de Vienne. On s'at^ tendait à recevoir du prince une représentation et des institutions nationales distinctes de celles de rempirtç, modelées sur celles qui existaient aiutrefois. !
• Au lien de cela, on procéda peu à peu à des changements graduels dans un sens opposé, et pour ne point effaroucher les populations par dé brusques secousses, on les prit une à une, et ukàse par ukase. Ainsi on commença par cette portion de l'ancienne Pologne qui, en 1772, et par suite du' premier partage, était passée sous le joug des czars, c'est-à-dire par les. ci-devant woiéwodies de Witepsk, de Mscislaw et de Mohilew, ou par les gouvernements polonais de.
Witepsk et de Mohileve. Un ukase impérial prononça dans les deux derniers gouvernements l'abolition du Statut Uîcivski^ ce qui les privait tout d^un coup de la publicité descours de justice et de Tusage de lalangue polonaise dan^ les causes judiciaires. En même temps, on intro^ duisait dans ces provinces le système inquisi-* torial dans les procédures civiles, obligatoire daus les autres gouvernements russes, le lÎTre
de^ iikàiiés et lë'mbndpid^t on rompait 1^ dnî unissaient ces pays àtnc pays pblotiài§, èl on les 'remplaçait par' d'autres liens 'aviec la Mo»* kovie.' ■'"" .'■'"■■'
Habile à varier ses «loyens plôùr obtenir là dénationalisation de ces provincieSi le cabinet de Saint Pétersboiirg eût recours vis-à-vis dtf gouvernement de Minsk à un autre expédient/
Le gouverneur général invita un jour à- dîner les notables du pays, et après les avoir' fêtés avec une magnificence royale, il leur insinua que, ^our le bien de la chose publique, il serait à propos qu'ils présentassent à rempérëur une pétition, dans laquelle ils supplieraient Sa Mâ^ jésté Impériale d'abolir chez eux le Statut U-^ tewskiy pour le remplacer par la législation russe (moskovite), et assiiîfiîlèt le gouvernement de Minsk aux autres goûvernemérits m'dskôvites. A^ cela Icïs convives répliquèrent qii(*une chose de^ cette importaiiefe ' defmandait de mûres ré-^ flexions, et qu*ils rendraient le lendemain = réponse au gouverneur. Le lendemain, en efiîet, ils reparurent, disant « que si les'âuggestiohs qui leur avaient été faites exprimaient la volonté de Tempèreur, ils n'avaient qu'à ol)éir selon lef droit politique de l'ettipire, » Puis comme le gouverneur leur protesta du contraire, en disanPt qu'il n'avait fait que hasarder sa propre pensée/ ils ajoutèrent « quef loin'ide ^ottfaaitei*> aucunl
çhangemeatp U& désiraient que lenr législation Mtionale Unv £ut conservée. » Ainsi cc^tte fois Fastuçieusa mancouvre échoua ; mais plus tard^saisissant le prétexte d'une insurrection surve-» ^^e^ rémperewr abolit par ses ukases Fancienne législation, non-seulement dans le gouv^rnc^ WKnt dfi Minsk^i mais encore dans les autres gou^ y^nements polonais, les assimilant tous aux provinces moskovites.
Voici maintenant ce qui concerne Vinstruc^ lion publique* La Russie, sous le point de vuç dc^ renseignement, est divisée en arrondisse^ ments universitaires » et chaque université a sous son administration toutes les écoles d'an nombre désigné de gouvernements^ A l'époquci du congrès de Vienne, c'était l'université de Wilpa qui était investie de la magistrature supérieure de l'instruction publique dans les gou* yernements polonais. C'était là une univcrsrté tout à fyd% polonaiseï où la langue nationale était eu vigueur et qui étendait son autorité aux autres provinces et aux écoles de KiiQW« Dans tous les gymnases, dans toutes le^ écqlas de districts ou élémentaires, il y avait alors des précepteurs polonais, professant l'enseignement en polonais à l'exclusion des autres idiomes^ B'aprè^ la teneur du prenîier article 4^ traité d^ Vienne, ces institutions devaient r^er învio^ labUa et reoevoir même un plua grsdrà 4^v«r?
loppement. £h bien! Finstructioa publiqua subit le même sort que la légi&latîou polonaise: qn la dénationalisa graduellement. Le gouvei^ nement moskoTite fit fermer d'abord quelque gymnases et quelques écoles, sous le prétexte de leur esprit révolutionnaire^ et plus tard le droit d'enseignement fut enlevé à plusieurs couventai (ans que d'autres maisons d'éducation vinssent remplacer ces instituts nationaux. Dans Tuniversité de Wilna^ le gouvernement fit traiter en langue moskovite quelques branches de l'in^ struction publique; il dissipa ou bien consacra 4 des objets étrangers à ce corps des capitaux considérables qui lui appartenaient. U enleva çn outre à l'université ses attributions de censure sur les livres^ et il chargea la police de cette surveillance. Enfin, aussitôt que les deux gouvernements de Witepsk et de Mohilew eurent été privés de leur ancienne législation, on s'empressa de soustraire leurs écoles à l'au^ torité de l'université de Wilna, pour les subordonner aux universités de Moskou et de Sainte Fétersbourg, et pour y introduire, à l'exclusion de la, langue polonaise, l'usage de la langue moskovite* Par un procédé analogue, les écolçs de Kiiow, autres succursales de l'université de Wilna, furent mises dans le ressort de l'université de Kbarkow, Cette même mesure a été prise fwx \^ écoles de Podolio et de Wolbyniç, i»r
ccyrporéés récemment dans le rayon nniveirsifaire de Kharkotr, a une é|M>que où la révolution polonaise^ éclatée dans le royaume, n^avait pas encore gagné les autres provinces de Fan^^' cienne Pologne. Enfin, Funiversité de Wilna a été elle-même dissoute, en entraînant dans sa di^râce les écoles polonaises des gouverne^' ments de Wilna, de Grodno, de Minsk, et dti district de Bialystok. ^
- Ainsi il est bien démontré que^ loin de don* ner aux habitants des provinces polonaises nnè représentation et des institutions nationales, le gouvernement moskovite, jaloux de ce qui leuf restait, a, sous des prétextes plus ou moins fri*^ voles, plus ou moins faux, ravi à ces peuples lé peu de liberté dont le passé les avait dotés, et qu'obéissant à son instinct, il a détruit au lieu de réparer, renversé au lieu de bâtir. Maintenant il reste à raconter comment, dans son intention et d'après les faits, il a cru obéir au traité de Vienne; comment il s'est flatté de pouvoir tromper, de pouvoir même satisfaire les puis^ sances qui, par un principe d'honneur, étaient intéressées à ce que leur garantie, en ce qui concernait les Polonais sujets respectifs de la Russie^ ne fut point réduite au néant.
On sait quelles révolutions ont remué l'Europe depuis 1820. C'est en elles que le cabinet moskovite a puisé sa force ; c'est par elles qà^ a
J[ustifié^^6a politique. Les événements lui ont fourni des raisons pour éluder vts-à-vis des Pc- Ipnàis les clauses impérieuses du traité de , y i.ennei des prétextes ppur faire peser ^ur eux un despotisme exorbitant^ et desexcu^s ^ur répondre aux réclamations des çabinots étrapgers. Après avoir classé de\if gouvernements pofipnàis dans la catégorie des provinces inoskor vîtes proprement dites, il feignit encore d'avoir des craintes et mit le^ autres pays polonais sou3 le régime de la foi martiale, coi:nme pour Justifier par cette nécessité de dictature militaire l'oubli de la clause du traité de Vienne qui ao^ cordait à la Pologne unie représentation et des institutions nationales. Quand la révolution de idSo arriva, cette loi martiale pesait depuis dix ans sur les pays polonais,, et le grapd agent de ce- système de terreur et d'arbitraii^ était le l^rand-duc Gpnst^ntin/ qui. était à la, fois général en ch^f ùfi Tarjuée et autocrate du
royaume. , , ,,
Or, dans l'empire, nipsikovijte comme partout^ quand la loi qpiartiale esi proclamée, il n'y a pliis qu'un pouvoir,. le pouvoir miUtaii:e. Le général (en chef devient alors législateur et juge, n^aitre du potivoir exécutif et des fonctions adminîstratives, G est en ènet ce que fut le grand^duc Constantin pour, les Polonais si^ets de la Kus^ie^
I^ magnanime! A^ £là^tev^ îç
jA.noiiTft^Uiletnent pQip(;fo^d4aà réçUavei^ I/duiç ^.DajtionàliCé, mais i^ est encore permis de l^mr ji jçnlever les restes de^ institutions nationitlg^ 4> dont ils jouissaient. à lepoque du coi^rès d^^ # Yi^nne. » : . . : v
. De ni^me qae la première partie de^rartÛQJe isert à .éclaiçer celle ^ui la suit, en prouyjint que le AQt sujets polonais, ne, s'appliquait pas aux jiiabitants du ducb^ de Yary^ovie, mais bien. aux pays^ .tombés spu3 Iç joug de Catheriqe;à.la;suif;9 des trois partages^ de même la .seconde paç^ç éclaii^cit réciprpquep[^nt]t^,pP6mière, en prou- 3rant .qu^ la constitution accordée au royauip^ de Pologne par.letrait44çYienne était la cour 4titutionde 1807 du dupliié de Yarsovie. .
;.. Dans l'autre partie on Ut: n Les Polonais..^, obtiendront de...* d'ijprès le mode d'exis-* t^ce politique. *> Cette, phrase^ d'après le mod^ d'existence politique^ laissait au C7«ar le droit de donner aux Polonais sujets respectifs cfe la Rus^ sifs une représentation et (des institutions ciatio- «D^les dans un sens tout à. fait monarchique le mode d'existence politique de la Russie étani; tout à fait moriarchique.. Gomme l'Autriche et la Prusse ravaiçnt fait pour leurs sujets respecr ti& en GalUcie et àPosen. le cabinet de Saint-^ Péterabourg pouvait octroyer. aussi aux Polofnajis ses sujets une représentation pareille^ qi^ bien encore plus ^xvpu^trqhiq^, ou ql^gariçJUir
que, ou despotique^ selon qu'il lui plaisait de définir son mode d'existence politique. Si une telle représentation, c'est-à-dire si une représentation de Polonais avait été octroyée aux gouvernements polonais, la diplomatie n'au* raitrienà reprocher au gouvernement moskovite ; il ne resterait plus de pendante que la solution delà question d'institutions nationales. Mais, comme on l'a vu, le cabinet moskovite n'a rien donné aux provinces polonaises qui ressemblât à une pareille représentation. La phrase citée .prouve en outre que les puissances, en assurant au royaume nouveau le maintien de la constitution du duché de Varsovie, ne laissaient en aucune façon au czar le droit de modifier ce statu quo et de l'approprier au mode ù.^ existence politique de la Russie, mais exigeaient au contraire que l'on conservât au nou« yel £tat la constitution et l'administration distinctes du duché de Varsovie. Supposez-leur une autre intention, alors elles auraient dk : ce Le duché de Varsovie, etc., sera lié à l'empire » de Russie par une constitution qui sera réglée }} d après le tnode d'existence politique de VEiU'^ » pire. » Mais comme, dans la première partie de l'article, elles n'avaient fait aucune mention du mode d'existence politique,ou plutôt, commie elles l'avaient expressémentdéterminé en reconnaissant dans le nouveau royaume de Pologne
les principes du mode d'existence poUtiq;ae du duché de Varsovie^ il s'ensuit très-évidemment que non-seulement elles n'avaient point voulu régler la nouvelle constitution sur le principe despotique de l'empire, mais au contraire, opposer à l'influence de ce principe le bouclier de la constitution de 1807. Et cependant Alexandre formula et octroya, en 181 5^ une constitution tout à fait en harmonie avec le principe politique de son empire.
Si, pour établir ce fait, il ne suffisait pas de la teneur du premier article du traité de Vienne, l'histoire même du congrès prouverait que les puissances eurent alors la volonté de garantir au nouveau royaume un mode d'existence distinct de celui de la Russie, et entièrement na-« tionaL En effet, il y eut un moment, dans le cours des conférences, où l'Autriche sacrifiait la Galliciepour faire de la Pologne entière un Etat indépendant. Les autres puissances ne s'y opposaient pas, et le czar demandait comme seule compensation, le rétablissement de la Pologne sur le pied où elle se trouvait avant le premier partage. Malheureusement ce projet échoua par des circonstances fortuites et imprévues. Le retour de Napoléon de 111e d'Elbe en détruisit les bases : quand les négociations furent reprises, on ne parla plus du plan de l'Autriche, mais on formula le premier article du traita
comme un juste milieu entre Tindépendance réelle et Tassujettissement complet .On érigea un pelitroyaumed e Pologne lié à Tempire de Russie, ne pouvant par conséquent être ni incorporé ni réuni à cet empire; et comme pacte entre les deux Etats, comme lien, comme contrat sy* nallagmatique, on proclama le maintien d'une constitution en vigueur dans le pays, garantie suffisante de son indépendance. Cet Etat nouveau fut mis sous le protectorat de la dynastie moskovite,et comme on voulait en même temps régler les relations de toute la nation polonaise, on promit aux autres Polonais sujets respectifs des trois puissances, une représentation et des institutions nationales, fixées d'après le mode d'existence politique de chacune déciles. Telle est la lettre, tel est l'esprit du traité de Vienne quant à la Pologne et quant aux Polonais. Avec la force à ses ordres on a pu Tinterpréter autrement, mais la force n'infirme pas le droit.
Maintenant, en supposant même ce droit à Tempereur Alexandre, en admettant qu'il fût -autorisé à formuler pour la Pologne une constitution nouvelle, celle de i8i5, il est évident, d'après les faits, que cette constitution ellemême était une dérision et une ironie, puisqu'aucune de ses clauses principales ne devait être respectée.
Ainsi, par exemple^ l'article 1 6 de la con^
stitution de i8i5 garantissait au pays la liberté de la presse, sous la réserve des lois qui deyaient en réprimer les abus. Eh bien ! malgré ce texte formel, des censeurs furent établis avec la tâche non-seulement d'imposer des correctifs pour tout ce qui pouvait porter ombrage au gouvernement, mais encore, dans certains cas, pour fulminer un interdit contre un manuscrit tout entier. Dans l'origine, ces censeurs étaient nommés par le ministre de l'instruction publique, mais peu après ils furent mis dans le ressort du ministère de l'intérieur et de la police, et devinrent alors de simples automates administratifs. Les articles du code de 1 8x8 qui réglaient la pénalité en matière de délits de la presse, restèrent ainsi inappliqués, la censure prévenant toute poursuite.
Par les articles 17, 18 et 19 de la constitution de i8i5, la liberté individuelle était garantie aux habitants du royaume de Pologne. Mille fois cette liberté fut indignement violée. Un simple ordre du grand-duc Constantin amenait des arrestations qu'on ne cherchait pas même à pallier sous des formes légales et qui parfois duraient pendant plusieurs années. Des cours militaires, instituées sur un mot du généralissime, prononçaient les travaux forcés contre les citoyens, distmits de leurs juges naturels. On arrachaiiles nonces de dessus leurs bancs^on fou-
lait aux pieds leur caractère d'inviolabilité^par ce fait seul que leurs discours déplaisaient à l'em* pereur ou à son frère. De pareils événements, outrages quotidiens à la constitution, étalent devenus des événements fort ordinaires contre lesquels ]a presse, bâillonnée qu'elle était, de*meurait impuissante, et qui furent flétris, i diverses reprises, mais sans aucun résultat, par des pétitions delà diète.
L'article 25 portait que 'tout condamné subirait sa peine dans le royaume et que nul citoyen n'encourrait la peine de la déportation. Combien de fois pourtant ne déporta-t-on point dans l'intérieur de la Moskovie, et sans jugements; des malheureux soupçonnés seulement d'opinions révolutionnaires!
L'article 26 garantissait le respect de la propriété, et pourtant le gouvernement du royaume donnait le premier l'exemple de la violation des propriétés en s'appliquant des sommes dues à des particuliers par le gouvernement autrichien pour des fournitures de guerre. Ces sommes, qui montaient à plusieurs millions, ne furent jamais restituées aux propriétaires, malgré les réclamations réitérées des membres de la diète. Ajoutons que pendant quinze années d'existence soi-disant constitutionnelle du royaume, ses diètes ne furent pas appelées une seule fois à voter le budget, malgré la garantie
formelle de la Charte» Tous les impôU pergus dans cette période n'oat-ils pas été levés, par conséquent^ en violation flagrante du droit de propriété?
D'après rarticle stg, les emplois publics^ civils et militaires, ne pouvaient être remplis que par des Polonais, et pourtant beaucoup d'étrangers occupèrent des emplois importants, soit dans l'arméC; soit dans les administrations, par ordre exprès de l'empereur et de son frère.
L'article 87 de la constitution de la diète voulait qu'elle se réunît tous les deux ans, et néanmoins il y eut parfois, entre les sessionSf jusqu'à cinq ans d'intervalle.
D après l'article gS, les débats devaient être publics; mais, sur un ukaze impérial, il fallut que la diète délibérât à huis-clos.
D'après l'article m, nul ne pouvait être sénateur s'il ne payait une contribution de deux mille florins. Et pourtant l'empereur promut à cette dignité quelques-unes de ses créatures, quoiqu'elles ne payassent point cette somme.
D'après l'article 1 35, chaque palatinat devait ayoir un conseil choisi par les habitants pour surveiller les autorités et pour gérer les fonds locaux. Un ordre de l'empereur put pourtant dissoudre le conseil de Kalisz, dont quelques membres lui déplaisaient.
Les articles i38 et 14^ déclaraient les tribu-^
naux indépendants et les juges inamovibles.
L'aatorité annula pourtant FeiSet des sentences et destitua plusieurs juges.
L'article 1 53 disait que la force armée se composerait de Tarmée active et des milices. Les milices ne furent jamais organisées (i).
Enfin Ton sait que cette constitution si sou* vent violée fut entièrement abolie après la guerre de 1 83 1 , et qu'elle fut remplacée par un statut organique (2) dont les dispositions changent l'état constitutionnel du royaume de Pologne en une véritable autocratie.
(1) Fcyez pour plus de détails le Manifeste de la diète polonaise de 1830. Pièce justificative g.
(2) Voyez Pièce justificative h.
CHAPITRE IV
Le rétablissement du royaume de Pologne dans ses anciennes limites peut seul couvrir r£urope contre les agressions des Barbares.
L'histoire prouve surabondamment que la nation polonaise^ loyale et désintéressée, se montra toujours prête à arracher aux. Barbares les pays qu'ils avaient envahis, et à prêter, au premier cri d'alarme, son secours à ses alliés et à ses voisins. Le caractère, les mœurs, les institutions même de la nation polonaise, s'opposaient aux guerres d'invasion; tandis que son désintéressement la laissait toujours plutôt victime dans ses stipulations avec les autres peuples. On a de ce fait des preuves aussi nombreuses que frappantes.C'est la Pologne, en effet, qui arrêta définitivement les irruptions des hordes du Nord. Elle eut pu marcher à leur tête pour soumettre l'Occident, et plusieurs fois on voulut la séduire par de semblables propositions : elle préféra, pour défendre la chrétienté et la civilisation, subir quatre-vingt-treize irruptions
des Tatars, qui, l'épée et la torche à la main^ s'avancèrent à plusieurs reprises jusque sur rOder. « La magnanimité de cette nation ( a » dit Mélanchton : De origine gen. ^e/z.) parait » surtout dans ces guerres continuelles contre » les Tatars, pour le repos de l'Europe entière. » Depuis des siècles^ elle la garde contre les » invasions des Tatars, et le voisinage de la » sauvage Asie. N'oublions jamais ces bienfaits, » et rappelons-nous toujours quels sont les » peuples et dans quelle région de la terre ils » servent la Providence, qui protègent l'Eu- » rope, pour que dans son sein et avec leur » aide, l'humanité, la religion, les arts et les D sciences utiles à la société puissent se con- » server. » Gomme preuve, arrêtons-nous seulement à un grand fait historique, au secours que le roi Jean Sobieski porta à TÂu triche en i683, quand Vienne, assiégée par les Turks, jetait 4 l'Europe son dernier cri de détresse.
Quelques années auparavant, les czars de Moskou avaient envahi plusieurs provinces polonaises et nommément Smolensk, Sévérie (Siewierz), Tchernîgow et Kiiow. La politique indiquait de reprendre sur-le-champ ce territoire; mais la Pologne était alors déchirée par des guerres intestines, et nulle mesure sérieuse n'avait été prise contre les Moskovites, lorsque Vienne implora du secours. Devant un danger
imminent pour la chrétienté, toutes les haines s'amortirent. Le roi Jean III Sobieski marcha sur rAutriche, livra bataille sous les murs de Vienne, et, par une victoire miraculeuse déga-gea cette capitale prête à se donner aux Ottoipans. Jusque-là c'était bien; mais une guerre contre la Turquie s'étant engagée à la suite de cette éclatante affairci il fallut qu'en i686> Jean Sobieski, par un acte d'abandon criminel dans un chef de l'Etat, peut-être même par une condescendance gratuite, garantit aux czars moskovites la possession des provinces polonaises qu'ils avaient envahies, afin de pouvoir continuer la guerre entreprise au profit de l'Autriche. Cette générosité chevaleresque alla plus loin encore ; car de retour en Pologne, couvert de gloire, mais affaibli par ses victoires mêmes, il ne réclama point de l'empereur les frais d'une campagne coûteuse, tant à cause des débours matériels qu'elle avait occasionnés, que par suite de la perte des provinces abandonnées aux Moskovites.
Une nation ainsi constituée et qui compte de tels précédents dans son histoire, ne devait donc pas être un sujet d'alarme pour ses voisins européens. Ceux-ci auraient dû sentir au contraire que la Pologne était pour eux un rempart nécessaire contre l'agression des Bar** bares du Nord et d'autres hordes asiatiques,
toujours prêts à se ruer sur la Pologne comme sur une proie, à Theure des guerres civiles.
Il faut dire ici, pour expliquer le succès de ces invasions soudaines, que la Pologne n'avait pas autrefois d'armée permanente. Lorsqu'en dépit des murmures des grands, qui croyaient leurs prérogatives menacées par toute milice soldée, les rois parvinrent à tenir quelques troupes sous les armes, ce ne fut jamais qu'un nombre minime d'hommes, un nombre presque nul comparativement à la surface du pays.
£n cas de guerre l'armée se composait de toute la noblesse du pays. Tout noble était tenu de monter à cheval, et d'aller combattre l'en-* nemi, lorsque la patrie était en danger. Cette armée de cavaliers, ainsi improvisée, se nommait /^^/7o/;Ve ruszenie (lisez ipospolité rouctwi" gné). Les villes fournissaient un contingent d'infanterie; quelquefois encore on prenait, à la solde de la Pologne et pour tout le courant d'une campagne, des fantassins étrangers.L'artillerie seule avait une formation distincte, et l'on frappait un impôt pour son entretien ( podatek kv^arciany).
Cette institution désastreuse fut la cause la plus décisive de la décadence et de la destruction de la Pologne ; voici comment. Lorsque l'ennemi avait envahi quelque province polonaise, le roi expédiait dans tous ^^ États des
ordres pour rassembler le pospolite ruszenie, et à ce premier appel tous les nobles devaient se rendre à cheval^ armés en guerre et avec leur suite/ dans les endroits désignés. En effets en plus d'une occasion cent et deux cent mille cavaliers se trouvèrent réunis ainsi avec le désir de venger l'agression hardie des envahisseurs; mais pendant les délais qu'entraînait cette espèce de levée en masse, l'ennemi avait eu le temps d'occuper une grande étendue de territoire. Formée et en bataille, l'armée polonaise prenait une éclatante revanche, battait ses adversaires et les poursuivait jusqu'à la frontière. N'importe, le mal était fait : dans l'aller et le retour, les agresseurs avaient saccagé une ou deux provinces polonaises, souvent même emmené en esclavage des populations entières. D'ailleurs, dans une organisation de cette natin'e, les Polonais ne pouvaient pas rester longtemps sous les drapeaux ; après la victoire, ils se débandaient et retournaient dans leurs foyers sans en poursuivre les avantages. On ne laissait alors sur le théâtre de la guerre, que le généralissime ou hetmann avec une poignée d'hommes, et ce chef, plus d'une fois impuissant à tenir la campagne, fut obligé de se retirer devant un ennemi qu'il avait vaincu la veille en bataille rangée. Souvent aussi, en de telles circonstances, on vit l'hetmann conti-
nuer la guerre avec ses troupes et de ses propres fondS; comme le fit Ghodkiewies dans la guerre contre la Suède^ sous le règne de Sigismond III; lorsque la majeure partie du pospO" lite ruszeniey dégoûtée d'une lutte longue et opiniâtre^ quitta les drapeaux malgré les ordres contraires du général.
Ces exemples de guerres soutenues aux frais et presque pour le compte d'un seul seigneur polonais, se renouvelèrent à diverses époques, grâce aux fortunes colossales des grandes familles du royaume. Ainsi, Zamoyski pacifia en i5g5 la Yalachie et la Moldavie^ en soutenant les ^droits à l'hospodorat de la famille de Mo* hilo. Ainsi encore Mniszeh et Wisniowiecki parvinrent en i6o5 à imposer comme souverain à la ville de Moskou^ DémétriuS; époux de Marie, fille de Mniszeh.
D'autres fois encore, le pospolîte ruszenie n'étant point assez nombreux pour vaincre et anéantir l'ennemi, on le laissa en possession des terres qu'il avait envahies. On alla même plus loin en lui garantissant la possession des contrées conquises, pour servir impolitiquement les intérêts de quelques voisins, comme Sobieski le fit pour l'Autriche eu i683«
Sous l'empire de telles institutions, il n'était donc nullement à craindre que la Pologne pût jamais méditer des conquêt^ et usurper des
Il serait temps que ces denx puissances ou* vrissent les yeux et pesassent les faits. De tout temps il y a eu cette tendance chez les peuples barbares; d'envahir et de subjuguer les nations civilisées, riches, industrieuses, en possession de toutes les jouissances du luxe. Le pillage et une vie meilleure étaient pour eux de grands mobiles qui suppléaient parfois au courage individuel et chevaleresque. L'armée russe n'est pas aujourd'hui autre chose qu'une horde de Barbares qui ont soif du luxe et de l'aisance des pays occidentaux; son organisation est aussi sauvage que le sont ses éléments. Vouée dans son pays à une existence affreuse et misérable, nourrie à peine, et ne taisant ses besoins' que par la crainte du bâton, cette armée se souvient avec délices des jours d'abondance et de joie qu'elle a passés en Allemagne et en France, dans les campagnes de i8i5, i8i4et iôi5.Dan8 ses rangs il est des hommes qui ont vu et goûté ces plaisirs ; pour les autres, les preuves en exis^ tent dans les traditions de leurs caqiarades et dans le butin que leurs pères ont rapporté d'£u« rope. Aussi tous aspirent-ils à voir ces pays industrieux où la nourriture n'est pas mesurée à l'homme avec une désespérante parcimonie.
Une campagne contre l'Europe réveillerait les échos endormis de ce vaste territoire, et le bourrade guerre serait poussé avec ivresse par
d'innombrables légions moskovites ou tatares.
Contre ce débordement sauvage imminent à toute heure, inévitable à l'instant opportun, il n'y avait qu'une barrière, la Pologne, et l'Europe l'a laissé briser avec indifférence; elle souffre même aujourd'hui qu'on en détruise et qu'on en éparpille les derniers débris.
Si pourtant on veut retrouver quelque repos pour l'avenir, il faudra qu'on rétablisse tôt ou tard une Pologne, grande, forte et indépendante, s'étendant ( voir la Carte n® i ) de la Baltique à la mer Noire, l'ancienne Pologne en un mot. Dans les circonstances actuelles, devenues impérieuses et menaçantes, là Pologne du congrès de Vienne serait une dérision; et si Ton prend les armes une fois pour fonder l'existence d'une digue réelle et sérieuse contre l'empiétement des hordes barbares, il faut savoir d'avance ce que l'on fera et jusqu'où l'on ira, afin de ne point léguer à l'avenir une besogne incomplète et d'autre sang à verser. La Pologne dans ses anciennes limites, voilà le gage de la sûreté future de l'Europe; ce gage la Moskovie attendra qu'on vienne le lui demander les armes à la main (i).
(1) Un de DOS compatriotes, feu Maurice Mochnacki, a écrit dans le lemps, sur la politique orientale et méri-
CHAPITRE V
Indemnisation de rAutricheel de la maison de
Brandebourg.
Lorsque^ par le traité du :i5 juillet 1773,1a Russie, l'Autriche et la Prusse effectuèrent le premier partage de la Pologne, inoffensive envers ces trois puissances, elles entreprirent de démontrer^ chacune pour sa part, leurs droits et prétentions sur les province» -qu'elles allaient envahir. Leurs déclarations ne Mirent, en effet, point attendre. Celle de l'Autriche parut le 1 1 septembre 1772, celle de la Prusse le i3, celle de la Russie le 1 8 du même mois. C'était joindre Fironie au crime. Dans son factum, le roi de Prusse entre autres fit valoir son droit à im dédommagement pour la Poméranie, province possédée paisiblement par la Pologne depuis
dional^ du cabinet de Sainl-Pétersbourg, un article si plein de faits et d'argumenls,que nous avons cru devoir le reproduire à la fin de no^ Pièces justificatives, comme coi^lë* nient des idées contenues dans ce chapitre. On y verra une exposition très-judicieuse des projets des exars sur Constantinople et sur Tlndostan, projets que seul peut faire échouer le rétablissement de la Pologne dans ses ancien* nés limites.
quatre siècles, et qui^ disait le roi^ lui appartenait en sa qualité de successeur des anciens ducs de Poméranie éteints en lôSy.On a vu par ce qui précède combien de telles prétentions étaient fondées en droit; on a vu aussi par quelle série d'usurpations flagrantes les czars de Moskou et les ducs de Brandebourg avaient été conduits à s'intituler l'un czar de toutes les Russies^ l'autre roi de Prusse (pages 1 7 et i o). Voyons main-* tenant ce qu'invoquait de son côté l'Autriche. Après la mort de Wladimir, duc de Halicz (Halitche), les habitants de ce duché demandèrent à se réunir à la Pologne^ et le conseil du royaume pendant la minorité de Leszek (Lechek ) le Blanc venait d'accepter cette offre, lorsque la reine-mère, née princesse russe, Hélène, obtint que ce duché serait donné à son cousin Roman, duc de Wlodzimir, frère du défunt duc de Halicz. Investi du pouvoir, Roman se montra aussi ingrat envers la "Pologne que cruel envers ses sujets; il déclara la guerre à Leszek; mais, battu en 1200 à Zawichost, il fut tué dans la rencontre. Alors Leszek voulut d'abord asàurerle trône de Halicz à Daniel, fils mineur encore de Roman ; puis voyant l'impossibilité d'y réussir, il y installa sa fille Salomé, qu'il maria à Caloman, prince hongrois couronné roi de Halicz, en 12 14. Ce couronnement eut lieu à la prière d'André, roi dç Hon-
grie, qui, dans sa lettre adressée à ce sujet au pape Innocent, s'intitulait déjà Andréas^ Hungariœ^ Dalmatïœ^ Croatiœ^ Ramce^ Sernce^ Gailiciœ^ Lodomeriœque rex.
Le règne de Caloman ne fut pas de longue durée. En persécutant la religion grecque, ilse fit détester de ses sujets. Mscislaw, duc de Smol^nsk, accourut alors de Novgorod-la-Grande, entra en armes sur le territoire de Halicz, en chassa les Hongrois, et rendit sa couronne à Daniel, fils de Roman, qui venait d'atteindre sa majorité. Daniel fut couronné roi de toute la Russie^ à Drohiczyn en 1246, par un légat du pape. Depuis lors ce royaume demeura indépendant, jusqu'à ce que, par voie de succession, il fut joint à la Pologne après la mort de Boleslas, fils de Troyden, duc de Mazovie, parvenu au trône de Halicz par son mariage avec Marie, princesse de Halicz.
Depuis ce temps, la Hongrie renonça en outre à tous ses droits et prétentions sur le duché de Halicz, jjar le traité conclu entre elle et la Pologne en i4o3.
C'est pourtant sur les titres de Caloman que, six siècles plus tard, les empereurs d'Allemagne, en leur qualité de rois de Hongrie, voulurent étayer des droits imaginaires à la possession de la Halicie qu'ils nomment Gallicie.
Du reste, Marie-Thérèse savait parfaitement
à quoi s'en tenir sur les prétendus droits de l'Autriche. Dans une conversation intime avec le baron de Breteuil^ alors ambassadeur de France à Vienne, elle livrait là-dessus sa pen^ sée. «Je sais, disait-elle, que j'ai mis une grande » tache à mon règne, par tout ce qui vient de » se faire en Pologne ; mais on me le pardon- » nerait, si on savait à quel point j'y ai répu- » gné, et combien de circonstances se sont
» réunies pour forcer mes principes Ne trou-
» vant aucun moyen de m'opposer au plan des » deux puissances, j'avais cru qu'en formant » pour ma part des demandes exorbitantes, on » me refuserait et que les négociations se rom- » praient; mais ma surprise et ma douleur fu- » rent extrêmes en recevant l'entier consente- » ment de ce méchant homme et de la czarine.
» Jamais je n'ai été aussi affligée, et je dois à » M. de Kaunitz la même justice sur la peine » extrême qu'il a éprouvée dans ce moment.»
Des pays acquis de cette manière violente et odieuse, peuvent certainement, doivent être même restitués sans aucune indemnité. Le droit des gens, l'intérêt public et celui de l'humanité le réclament. Et cependant il serait peut-être facile d'indemniser l'Autriche et la Prusse; non pas dans ce mode arbitraire dont usa si largement le congrès de Vienne, quand il donna l'Italie à l'Autriche, la Belgique à la
Hollande^ les dernières dépouilles de la Pologne à la Moskovie et à la Prusse, semant ainsi, au lieu d'une moisson de paix, des germes de guerres et d'insurrection pour l'avenir; — non pas certes de cette manière, mais au contraire par un procédé sage, équitable, et qui, loin de froisser aucun intérêt, fût aussi avantageux aux pays cédés qu'à leurs nouveaux cessionnaires.
Expliquons-nous.
Le soi-disant royaume de Halicie ou Gallicie, pays polonais, compte 4fj6ï,ij5 âmes de population et 1698 milles carrés de superficie (i). En 181 5, cette puissance était prête à en faire le sacrifice, tant il lui importait de voir un Etat intermédiaire établi entre elle et la Russie. Flanqué par les Karpates, cette forte barrière polonaise, le royaume de Gallicie ne tient pour ainsi à l'empire que par une gorge de quelques lieues de largeur, tandis que rien ne le sépare des possessions actuelles delà Moskovie. Aussi y eut-il un moment (l'Autriche s'en souvient) où sa bonne alliée fut à la veille d'utiliser sur elle cet avantage de position.
Voilà la perte qu'essu ierai t l'Autriche ; voyons de quel côté on pourrait en trouver la compensation.
(I) Voir le tableau statistique du sixième ckapitre, p.l44.
Le& frontières hongroises de l'Autriche sont bordées par deux belles et riches provinces^ dont un grand fleuve marque et fortifie les li* mites naturelles. Ce fleuve c'est le Danube, qui baigne le vaste bassin des États impériaux ; c'est le Danube^ canal principal de l'Autriche, dont elle doit convoiter tout le cours pour avoir^ grâce à lui, un débouché sur la mer Noire* Réunissez la Moldavie et la Yalachie, jusqu'aux bouches du Danube, à l'empire autrichien, et vous lui aurez restitué au delà de ce qu'il aura perdu, vous Taurez arrondi, dans les conve«« nances de son territoire et de son commerce; vous lui aurez donné sa part d'action et d'in« fluence dans la mer Noire, qui ne sera plus alors un lac russe. La Turquie, qui ne retire de ces provinces qu'un tribut modique et incer^ tain, n'aurait pas à subir en les perdant un grand sacrifice, et elle y trouverait l'inappréciable avantage d'être débarrassée du voisinage moskovite, assez inquiétant pour son existence* Quanta ces provinces, opprimées aujourd'hui par la tyrannie de leurs hospodars, les pliia malheureuses et les plus souffrantes entre tout les pachalics turks, comment n'accepteraient* elles pas avec joie et avec reconnaissance la dofnination paternelle de l'Autriche, elles qui» n'ayant jamais joui un seul jour de leur indé« pendance, n'ont à choisir aujourd'hui qu'entre
le joug militaire de la Moskovié ou le régime fanatique de la Turquie? Il est vrai que la Yalachie et la Moldavie ne dédommageraient pas l'Autriche de la perte de la Galliciesous le rapport de la population; mais^ en revanche^ leur étendue est supérieure à celle de la Gallicie. La terre y est d'ailleurs très-fertile, le climat doux et sain, et il ne leur manque plus qu'un bon gouvernement pour devenir en peu d'années aussi peuplées que fécondes. U faut ensuite compter pour beaucoup l'avantage immense qu'offriraient les libres débouchés du Danube, qui lierait ainsi le commerce de Vienne avec celui de toute la Méditerranée.
Nous avons fait la part de l'Autriche. Appliquons les mêmes calculs à la maison de Brandebourg.
U est évident que pour se faire une attitude puissante et respectée, la Pologne a besoin de rentrer dans la possession de ses côtes de la mer Baltique. Dantzig, où aboutit la Yistule, le plus grand de ses fleuves, et la voie commerciale la plus essentielle pour l'intérieur du pays, doit devenir le principal port polonais. Sans cela point de commerce, point d'industrie, point de richesse; partant point de prospérité ni de grandeur réelles pour la Pologne. En abandon* nant cette partie de ses Etats actuels, ainsi que le grand-duché de Posen, la maison de Bran-
debourg perdrait 3,082, 2o5 âmes de population et 17 14 milles carrés d'étendue; mais bien qu'elle ait emprunté son titre royal à cette ancienne province polonaise, parce qu'il fut plus facile à Frédéric I®' de se nommer roi de Prusse (i) que roi de Brandebourg, il n'en est pas moins vrai que sa royauté est essentiellement allemande, et que, par conséquent, ce n'était point en Pologne, mais plutôt en Allemagne, qu'elle aurait dû chercher l'extension et de sa puissance. Pour avoir manqué à cette loi de son territoire, le royaume de Prusse n'est aujourd'hui ni homogène ni compacte, d'où résulte pour lui cette nécessité incessante de s'appuyer sur la Russie. Là en effet, là seulement est le secret de sa dépendance. Détniisez ce vice de sa conformation, et vous rendrez la Prusse ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être, l'espoir des peuplçs d'Allemagne et le flambeau de leur civilisation.
Gomment parvenir à ce résultat ? comment arriver à la formation d'un royaume homogène, qui trouverait de nouveaux éléments de force par une restitution aussi morale que politique?
(1) Quand le grand-électeur profita des embarras de la Pologne pour se rendre indépendant, elle avait alors à soutenir une longue guerre contre lui, contre la Suède^ la Russie, les Kosaks, la Transylvanie, etc., etc.
En jetant les yeux sur la carte d'Allemagne^ on y remarque un pays enclavé au milieu des Etats de la maison de Brandebourg, et qui les partage en deux parties : c'est le Hanovre. Allemand comme la marche de Brandebourg et la Westphalie^ tout Tunit à ces pays, la langue, les mœurs, Tétat de sa civilisation et ses insti-* tutions politiques. Quelle acquisition pourrait être plus naturellement indiquée, plus avantageuse, plus digne des vues politiques des rois de Prusse? Nous croyons, quant à nous, qu'elle çst seule capable d'assurer à ce royaume la solidité qui lui manque, et de le replacer ainsi à la tête de la civilisation allemande.
Mais qu'en dira l'Angleterre, ou plutôt son roi, maître actuel du Hanovre?
Le roi Guillaume IV n'a point de descendance mâle; avec lui par conséquent s'éteignent les droits de l'Angleterre sur le Hanovre, appartenant à la dépendance mâle d'Ernest de Bruns* wick, premier électeur de Hanovre (lôga^ père de George I^r^ fondateur de la dynastie anglaise et lianovrienne. Le jour où la princesse Victoire, héritière préspmptive de la couronne d'Angleterre, montera sur le trône de la Grande-Bretagne, le Hanovre passera de droit entre les mains du prince aîné de la famille royale d'Angleterre, et dès lors tous les liens politiques entre les deux pays seront rompus. **
Que perdrait donc l'Angleterre en se désistant aujourd'hui même de ses droits sur le ' Hanovre? des droits qui n'ont que quelques jours ou tout au plus quelques années d'avenir. Quant à l'influence qu'elle exerce en Allemagne comme maîtresse du Hanovre, personne ne saurait la lui ravir, tant qu'elle conservera la suprématie commerciale et maritime. Elle y conservera d'ailleurs toujours un pied à terre dans les ports et dans les villes libres. l\ y a plus: l'héritier présomptif du royaume de Hanovre ne pourrait -il pas obtenir, en échange du royaume de Hanovre, le trône nouveau et régénéré de Pologne? Et alors l'Angleterre ouvrirait à son commerce et à ses capitaux des débouchés productifs et immenses, tandis que son concours dans la fondation du nouvel Etat serait pour l'Europe une garantie de son intérêt à le maintenir contre les, vues ambitieuses de la M oskovie. Le sacrifice d'une couronne paisible contre une autre couronne que la Russie disputerait sans doute vivement, serait compensé et au delà par les avantages matériels et commerciaux que l'Angleterre tirerait de ses relations avec la Pologne, si des liens de famille l'attachaient au nouveau royaume. Nous reviendrons sur ces avantages dans le chapitra destiné au point de vue commercial.
CHAPITRE VI
Coup d'œil sur ]a statistique de TaDcienne Pojogne et sur
celle de la Russie actuelle.
§ !•'. — Statistique de rancientie Pologne.
L'ancienne Pologne, dont le territoire s'étend de la mer Baltique à la mer Noire, est en général un pays plat, ouvert, fertile, arrosé par un grand nombre de rivières, dont les principales sont la Vistule, le Niémen et la Dzwina qui débouchent dans la mer Baltique^ le Dnieper et le Dniester qui jettent leurs eaux dans la mer Noire. Ce royaume, qui semble ne former qu'une vaste plaine, est séparé de la Hongrie et de la Bohême par lesKarpathes, chaîne imposante et élevée. Dans les environs de Kielcé (tvoïéwodie de Krakovie), s'étendent en outre quelques montagnes, remarquables par les gîtes métalliques qu'elles renferment. Le reste du pays est un
vaste niveau, coupé seulement çà et là de forêts, de lacs et de marécages.
Le sol y est fécond dans presque toutes les
zones et vierge dans beaucoup d'autres. Cette dernière qualité de terrain se retrouve surtout dans les provinces méridionales de l'Ukraine et de la Podolie, théâtre de longues et sanglantes guerres, à l'époque où les hordes tatares et turkes se ruaient tour à tour sur la Pologne. Ces • terres, qui, par ce motif^ n'ont pu se peupler et se couvrir de cultures, sont tellement riches en terres végétales, que les récoltes les plus belles y viennent presque d'elles-mêmes, et que la moindre stercorisation les étouffe en leur imprimant une croissance trop forte et trop rapide. On trouve encore dans ce même rayon des plaines fort étendues qui restent incultes à cause du manque de bras, et qui, connues sous le nom de steppes, forment d'immenses pâturages, dans lesquels vaguent les bestiaux et les chevaux, grande richesse locale. C'est dans l'Ukraine et dans la Podolie que se recrutent les chevaux de remonte de toute la cavalerie russe» Quant aux bœufs, l'Ukraine et la Podolie en approvisionnent l'étranger; il s'en exporte jusqu'en Autriche.
Autrefois grenier inépuisable de toute l'Europe, quand elle avait comme entrepôts ses ports sur la Baltique et sur la mer Noire, la Pologne a vu cette grande branche de revenus diminuer et dépérir depuis que son littoral est entre les mains des puissances copartageantes
SOUS LA DOMINATION DE LA MAISON DE BRANDEBOURQ
La Prusse 1,177 2,025,927 1,722
Le duché de Posen 537 1,056,278 1,967
La Silésie 741 2,464,414 3,325
Nous ne comptons pas ici la Poméranie et la Lusace, détachées de la Pologne a^ant le règne de Wladislas P' {voyez p. 4), quoiqu'elles fissent également partie de Tancienne Pologne.
sous LA DOMINATION DES ANCIENS CZARS DE MOSKOU (3).
Provinces polonaises.
GOUY. de Smolensk 1,000 1,200,000 1,200
— TN'itehsk 794 700,000 881
— Mohilew 867 900,000 1,038
— Minsk 1,832 1,100,000 600
— Grodno 700 600,000 805
— Kiiow (Ukraine). . 936 1,350,000 1,442
I^PHMMV^VWWa^i^
(i) Fojez page 68.
(i) Fojrez page 71.
(3) ScliDiuler.
JÉtcodiM» ^akliMi en millM car. géog. Ealière. ParmUlM «r. («««.
eouv. de Tchernîgow. • . . 996 1,300^000 1^ '
— Poltaya 850 1,900,000 2,235
— Podolje 738 1,400,000 1,8W
— Wolhynie 1,300 1,300,000 1,000
— Wilno 1,081 1,200,000 1,110
— Bialytiok 160 215,000 1,343
— Liyonie 825 693,699 840
— Koiirlande 473^ 384,789 813
La Pologne d'après le congrès
de Vienne (1) 2,270 4,000,000 1,718
14,622 18,243,488 1,247 Provinces kosakes, tatares et vainques (2),
Gouv. de Voronége. . . . 1,347 1,339,096 994
—des Slabodes d'Ukraine. 996 1,350,000 1,355
— Kosaks du Don. • . 2,550 600,000 235
— de lekatcrinoslaw. . . 1,290 682,070 629
— Kherson 1,219 450,000 369
~ Tauride 1,646 400,000 243
— Bessarabie 433 469,783 1,085
République de Krakoyle (3). 20 120,000 6|000
Récapitulation,
Sous la dom. de rAutriche. 1,698 4|761,175 2,804 — de la maison
de Brandebourg. . . . 2,455 5,546,619 2,259
Sous la domination des anciens czars de Moskou :
Provinces polonaises. . • • 14,622 18,243,488 1,247
ProTinces kosakes et tatares- 9,481 5,290,953 558
République de Krakovie. . 20 120,000 6,000
(i) StanisUi PUter.
(«j Schnitzler* (3)SunUlaiPl»ler.
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11 faut observer ici que les provinces des Kosaks et des Tatars se détachèrent de la Pologne quelque temps avant son partage. Cependant le sympathie entre les Polonais et les Kosaks subsiste toujours^ tandis qu'au contraire il y a haine et antipathie d'eux aux Moskovites. Gela vient de ce que^ lorsqu'ils s'unirent aux czars de Moskou, les Tatars et les Kosaks établirent, comme condition et comme réserve, que leurs libertés leurs seraient conservées. Or il en fut à leur égard, comme il en a été vis-à-vis de la Pologne, à qui l'on a juré le maintien de sa constitution pour la fouler ensuite aux pieds. On méconnut et on foula aux pieds les libertés des Kosaks.
Depuis ce temps, ces peuples attendent avec impatience l'heure propice pour briser un joug qui leur pèse. Et il est à croire que dans une levée de boucliers qui aurait de la durée, ces peuples feraient cause commune avec la Pologne, attendu surtout qu'ils parlent la même langue que celle de l'Ukraine, de laPodolie, de la Yolhynie, de la Russie-Rouge, de la Russie- Noire et de la Russie-Blanche, langue qu'il faut, ainsi que nous l'avons dit. distinguer du moskovîte, que Pierre le Grand baptisa du nom de russe.
Cette identité d'idiome que l'on retrouve nonseulement dans toutes les provinces sus«énon«
céea, mais encore dans les anciennes républi-^ ques de Fskow et de Nowgorod-la-Grande^ ainsi que dans les gouvernements de Koursk et d'O^ rel d'une part^ et de l'autre part bien au-delà du Don, et même jusqu'au Caucase^ prouve suffi* samment que la grande famille russe, connua à Byzance dès l'an 85q, ayant embrassé la relK gion grecque, fut al tirée vers les frontières de la Pologne par la similitude de religion, à l'époque où Wladimir, duc de Kiiovie, embrassa le rit grec (988), qu'ensuite et peu à peu elle s'étendit dans les provinces où se professait le même culte, qu'elle se mêla et se fondit avec les peuples, slaves établis dans cette partie de l'Europe (pag. 18), et que de cette fusion et de ce mé» lange résultèrent à la fois le nom de Russies, aujourd'hui encore attribué à ces provinces, et la langue que nous appelons russienne, et que l'on parle aujourd'hui dans tout leur ressort, langue qui s'est fixée pour ne plus changer dèi le xui^ siècle, et qui avait remplacé l'idiome slavon conservé encore dans les livres sainte sous le nom de langue d'Eglise ( CerÂieiPnf ). r. pag. 29.
A cela si l'on ajoute que le royaume de Russie, situé sur les Karpates, et les noms de Russie^ Blanche et de Russie-Noire étaient connus dés le xiii^ siècle (pag. 19), tandis que Mbskou ne prit le nom de Grande-Russie que dans le xn^
siècle, il sera facile de se convaincre que les peuples russes arrivaient du midi et non pas du nord.
Ainsi, cette considération seule suffirait pour réduire au néant les prétentions des Moskovites à une origine pure russe, quand même la différence qui existe entre la langue nissienne^ qui est la langue véritablement russe^ et la langue mosÂoi^ite, n'établissaitdëjà victorieusement ce fait.
Ainsi les Kosaks, faisant partie de là grande famille russienne unie à la Pologne depuis les guerres des Tatars, ne peuvent en être disjointes en aucune autre façon que par le droit du fait et de la force.
11 faut observer encore que les gouvernements de Vpronége et des Slobodes (colonies militaires de l'Ukraine) dont Kharkov^ est le chef-lieu, furent colonisés par les Kosaks de l'Ukraine, auxquels se sont joints depuis quelques Moskovites.D'oùil résulte que ces deux provinces doivent être regardées comme faisant partie du pays des Kosaks unis anciennement à la Pologne. Il résulte de là que l'ancienne Pologne compteenviron trente- troismillionsd'habitan ts, qui attendent avec impatience l'ère d'une indépendance nouvelle; trente-trois millions d'habitants^ dont quatre millions ont suffi pour contenir en i83i toutes les forces de l'empire de
Russie^ résistance. merveilleuse^ qui peut don-' ner une idée de ce que serait une lutte établie sur une plus grande échelle, avec des sympathies ouvertes dans le reste de l'Europe et de simples secours en armes et munitions.
Si la Pologne a péri^ si elle s'est laissé dé*membrer, ce fait n'a guère été que le résultat d'une surprise. Loyale et chevalaresque, elle n'a pas pu croire aux odieux calculs des puissances copartageantes. La faiblesse de son dernier roi donna ouverture à une influence fatale, et quand la Pologne se réveilla de son sommeil, il n'était plus temps. Les troupes des puissances co-partageantes inondaient son territoire.
Depuis lors l'Europe a pu se convaincre combien est tenace dans le cœur polonais l'amour de la patrie et l'orgueil de la nationalité. N'a-t-on pas vu, depuis le jour du démembrement,* d'illustres légions polonaises associer leurs efforts aux efforts des bataillons français, entrer avec la France dans une communion militante et guerrière, se mêler à ses gloires et ses revers de 1796 a 181 5, apparaître, en auxiliaires intrépides et dévQués, sur les plus célèbres champs de bataille du monde, en Egypte, à Saint-Domingue, en Portugal, en Espagne, en Allemagne, en Russie ; et cela non point en mercenaires, mais avec la pensée que l'a Pologne ayant ainsi aidé la France, la France à son toqr aide-^-
IdO
rait la Pologne^ quand le jour serait venu de conquérir son émancipation ? Ne voit-on pas aujourd'hui encore une émigration généreuse et fière parcourir l'univers afin d'y chercher des vengeurs à la patrie souffrante,à la patrie étouflëe sous le bâillon du vainqueur, en proie à un régime vampire qui suce le sang de sa jeune po« pulation ? Cette émigration courageuse et pro«sente ne dit-*elle pas assez haut à l'Europe qu'il n'est point de salut pour elle dans l'avenir, sans Dne forte digue qui la préserve des inondations du Nord, et ne fait^elîe pas plus que de le dire, ne le prouve-t-eile pas par le spectacle désolant de ses propres désastres?
Non, une nation qui ne se déserte pas ellemême n'est point abandonnée de Dieu, et son triomphe dans un temps plus ou moins pro*chain est jion-seulement une réparation humaine, mais une réhabilitation nécessaire de la Providence.
ÉTENDUE Eï POPULATION
DE l'empire de RUSSIE EN 1836.
Grand-Duché de Moskou de 1473 (1).
PoptUalkn. NooibN d'Éla4i«itf
en milles Par mille
car. géog. Enliire. -«ar«g<og. Total. Relatit
GouTrde Moskou. . • 474 1,300,000 2,742
— Wladlmir. . 879 1,100,000 1,251 4,261 1 8ur 258
— Nijni-Novgorod. 880 1,200,000 1,363 2,102 1 — 670
— Kostroma. . 1,428 880,000 616 2«478 1 — 355
— laroslay]. . 600 1,000,000 1,666 2,748 1 -- 364
— Kalouga. . 39d 810,000 2,050 2,182 1 — tli
4,656 6,290,000 1,350 Conquêtes sur les Slaves, professant la religion grecque (2).
GouY. de Trer, ( anc* duché indépend.)* 1)135 1,300,000 1,145 4,132 1 sur 314
Goufer. de NoTgorod (ancienne républ.). 2»200 800,000 363 2,628 1 — 304
GouY. de Pskow (anc.
république). : . . 1,045 638,000 610 2,110 1—309
GouY. de Riazatt (anc* duché Indépend.). . 723 1,200,000 1,660 3,874 1 -^ 309
GouY. de Toula fondé • en 1509 531 1,100,0QP 2,071 3,905' 1 — 281
GouY. deTambof fondé en 1636. . . . 1,158 1,400,000 1,208 4,245 1 — 329
GouY. d'Orel. . . 788 1,300,000 1,649 4,260 1 — 305
— deKoursk. « 740 1,600,000 2,162 4,095 1 ^ 390
Conquêtes sur les Ouraltens, les Finals et Ses Suédois (8).
GouY. de St-Pétersb. i
conquis et fondé en 1703 784 850,000 1,084 2,300 1 sur 369
(i) Extraits de Schnilzler.
(a) Extraits de Schnitzier.
(3) Extraits de Schnitzkr.
Population Nombro d*étudi«Dti
Éicodue ^— ^^■^^'s-i^aP*^ ^^m^,^" ^ ^ ro millet Par mille
eav.géog. EDtière. ear. géog. Total. Relatif. *
CiOUT. de FEsthonie. 324 230|000 709 1,555 1 sur 148
^ Finlande.. 5,300 1,200,000 226 11,000 1 — 109
— d'Arkhaug. 11,970 200,000 16 678 1 — 295
— d'Olonetz. 2,943 212,000 72
— Vologda. . 8,406 760,000 89 2,312 1 — 324
— Viatka.. . 2,600 1,300,000 520 2,325 1 — 669
— Ferme. • 5,996 1,200,000 200 4,069 1 — 295
38,223 5,579,740 146 Conquêtes en Asie et sur le Caucase (1).
GOUT, de Tobolsk 28,500 600,000 21
,— Tomsk 15,000 360,000 23
;— Irkoatok 23,000 630,000 27
— Jenissel. ..... 44,000 186,000 4
<— Caucase 1,750 135,000 77
Mt
Conquêtes sur les Turks, les Mongoles et les Taiars
indépendants (2).
GOUT. de Kazan. ' 1,124 1,000,000 889
— Simbirsk 1>402 1,100,000 784
— Penza 777 900,000 f,168
— Saratof 3,620 1,100,000 304
— Astrakhan 3,826 313,128 82
— d'Oreuboorg. • . • 5,626 1,000,000 178
Conquêtes sur la Pologne (S).
Prorinoes polond8es,litbuaniennes
etruaaiennes 14,622 18,243,488 1,247
Pro?. kosakes, tatares et yalaques. 9,481 5,290,963 668
(i) WejdeuMyer.
(a) Schnilzler.
(3) Fo^ts ^age 14Ô.
Récapitulation,
Éiendue en mOlei ewr.giog.
Grand-dachë de Moskou de 1743. 4,656
Conquêtes sur des Slaves professant la religion grecque. . . 8,320
Conquêtes sur les Ouraliens, les Finois et les Suédois. . . . 38,223
Conq. en Asie et sur le Caucase. 112,250
Conquêtes sur les Turks, les Mongoles et les Tatars îndépend. 16,375
Conquêtes sur la Pologne. . .' 24,103
Population.
Par millet Entière. car. gétg.
Total général. 193,927 52,055,312 ^ 268
§ 2. -^ Étendue et population de Vempire de Russie, açec obserpcuions sur Finstruction dans ce pcgrs.
Le tableau ci-dessus^ dont les chiffres sont empruntés à des sources officielles^ donne à l'empire actuel de Russie 195^927 milles carrés géographiques ( 1 5 au degré), avec une population de cinquante-deux millions d'âmes, sans y comprendre les Kosaks de la mer Noire, les Kirguis, la Géorgie^ llméritie^ la Gourie, la Mingrelie, le Daghestan^ le Scbirvan, FÂbasie et la Kabardie. En portant la population réunie de ces diverses provinces au chiffre de quatre millions d'habitants, hous fixerons la population générale de l'empire de Russie en i856 à cinquante-six millions d'habitants (i).
(1) Pour appuyer notre asserlion nous rapportoo» ici
Quelques observations sur les chiffres de détail ne seront point inutiles ici.
La population de l'ancien duché de Moskou, portée à 6,290^000 âmes, est établie d'après le calcul de six gouvernements qui la composaient alors; mais comme aujourd'hui ce duché a gagné en étendue, il faut regarder ce chiffre comme au-dessus du chiffre réel àcetteépoque, sans s'exagérer pourtant cette différence assez peu considérable.
Nous voyons en outre que les conquêtes sur les Finois^ les Turks, les Mongols et autres Asia-
UD tableau publié dans le JoumeU des travaux de la So^ ciété française de statistique universelle y t. 4, page 63, dont les milles paraissent être calculés sur le pied de 20 ma degré. ' £n 146ây sous le règne divan 1% Tempire russe oomp*
tait. 18,474 milles carrés*
A sa mort en 1503 37,187 —
A la mort d'Ivan II en 1584. . . 125,465 -^
A la mort de Mich^ P' en 1645. .354,361 —
Lorsque Pierre le Grand monta sur le trône en 1689,
263,900 mil. car. avec 16,000,000 habitants.
En 1725. . 273,815 — 20,000,000 —
En 1763, à Favéiiement de Catherine,
319,588 m.«. avec 25,000,000 d'habit.
A sa mort en 1796, 331,830 — 33,000,000 —
Et aujourd'hui. .367,494 — 56,000,000 —
Ainsi, dans un espace de S66 ans, depuis 1462 jusqn^eo
1SS6, rétandue de la Russie est augmentée de 349,000 m. c,
et dans un espace de 137 ans, depuis 1689 jusqu'à ce jour,
la population est augmentée de quarante millions d'âmes.
tiques ne présentent qu'une bien modique po-* pulation eu égard à Timmense territoire ôc^*' cupé. Dans le nombre de ces provinces il en est dont la population ne donne en moyenne que quatre habitants par mille carré. Ce sont ces pays incultes et sauvages qui servent de prison aux victimes de la police russe; c'est là que l'on déporte par milliers les malheureux Polonais dont le seul crime est d'avoir combattu pour leur indépendance. On verra aussi que la population des provinces de l'ancienne Pologne compte dans le chiffre total de l'empire pour vingt-trois millions d'âmes, c'est-à-dire pour les deux cinquièmes concentrés sur un huitième du territoire. De ce dernier-fait il résulte évidemment que la séparation de toute la portion polonaise de l'Empire, force compacte qui forme sa tête avancée contre l'Europe, suffirait, comme cela a été dit plusieurs fois, pour ébranler et annuler cette colossale puissance.
Un dernier mot maintenant, et un coup d'oeil sur l'état de l'instruction de Tempire de Russie, telle qu'elle ressort du tableau ci-dessus.
Dans ce tableau, les provinces moskovîfes comptent un étudiant de trois cents à cinq cents habitants, chiffre qui prouve une civilisation bien arriérée et bien sauvage, comme on peut le voir par le tableau comparé que donne lei Journal de la Société française de statistique uni"
uerselle (t. 4 P« 86) sur la moyenne des entants qui fréquentent les écoles des divers pays civilisésy proportionnellement avec la population de ces pays :
Etats-Unis
Pays de Vaud (Suisse).
Wurtemberg. . . .
Prusse. . . • • .
Bavière
Angleterre ^ .
Autriche
France
Irlande
Pologne
Portugal
Russie
sur 4
Ces chiffres suffisent pour fournir la preuve du système des czars qui poursuivent dans l'ignorance et Tabrutissement le maintien de leur despotisme.
En même temps que les souverains de Saint- Pétersbourg ferment leurs propres Etats aux lumières du siècle, ils cherchent à les étouffer dans les Etats conquis. La Pologne en fournit la preuve. A l'époque du partage, Catherine fit enlever tous les livres des bibliothèques de. Varsovie^ avec lesquels elle forma le fonds de
la grande bibliothèque <ie Saint-Pétersbourg. Depuis lors ses successeurs ont comprimé dans les provinces*polonaises tout élan d'instruction , tout progrés scolaire; ils ont méme^ comme on Ta vu et sous divers prétextes, dissous une à line les écoles nationales. Un seul fait donnera la mesure de la tendance actuelle de l'administration des czars. On verra comment l'instruction est en voie de décroissance dans les pays polonais, pendant qu'elle marche vers un accroissement graduel dans les autres pays de l'Europe.
Le gouvernement de Wilna avait (i) :
En 1824, — i54 écoles avec 388 maîtres et employés, et 8,7 1 1 élèves ;
En i832, — 71 écoles avec 175 maîtres et employés, et 1942 élèves.
Ajoutons encore que les czars ont su utiliser la dernière révolution de Pologne en détruisant tousles établissements scientifiques du royaume, et confisquant à son profit toutes les bibliothèques qui s'y étaient formées depuis le dernier partage de 1 795 (2).
(1) Schnitzler, page 552.
(2) Foyez Pièces justificatives m et n.
CHAPITRE VII
Avantages commerciaux que la France et rAngleterrt pourraient retirer de leurs relations avec la Pologne, 81 elle était rétablie avec ses ports sur la Balliqueetsur la mer Noire.
Pour exposer avec quelque méthode les avantages que la France et TAngleterre pourraient retirer de leurs relations avec la Pologne, si elle était rétablie avec ses ports de mer sur la Baltique et sur la mer Noire, il faut montrer d'abord le commerce polonais sous son aspect ancien et sous son aspect moderne.
Essentiellement agricole, la Pologne n'a jamais été essentiellement manufacturière. Une population peu nombreuse^ distribuée sur un territoire fertile, ne pouvait pas songer à exploiter d'autres richesses que celles du sol : elle y portait ses bras et son activité. De toutes les parties de l'Europe accouraient alors des négociants attirés par le bas prix des denrées et par la certitude de pouvoir échanger contre des produits agricoles les produits de leur
industrie. Les grands fleuves dont la Pologne est sillonnéei et les larges voies navigables vers les deux mers, offraient à toutes les mar-» chan dises des voies de transport faciles et promptes qui en augmentaient la valeur.
Peut-être même l'absence de toute industrie manufacturière fut-elle alors, pour la Pologne, une tource de prospérité, car celte circonstance établit entre elle et les pays à usines un système d'échanges à la convenance des deux parties : d'un côté on donnait des objets d'art etdeluxey de l'autre des céréales.
Cette situation prospère cessa au moment du partage de la Pologne. A cette époque la maison de Brandebourg s'empara de la Prusse, et avec elle du littoral de la Baltique, dont ta Pologne fut désormais coupée; puis, favorisant les Allemands établis dans les villes maritimes, les nouveaux rois de Prusse attribuèrent à ces colons du littoral le droit exclusif d'acheter dç première main les denrées polonaises pour les revendre ensuiteaux marchandsétrangers.D'un autre côté, profitant de l'acquisition d'un pays qui navait ni fabriques ni manufactures, le Brandebourg Tinonda des produits de son industrie, qui obtinrent le monopole de ce vaste débouché, à l'exclusion des fabriques anglaises et françaises.
Ainsi deux germes de mort rongeaient désor*
mais au cœur la prospérité de la Pologne ; Tun était le monopole attribué aux négociants allemands, monopole qui fit renchérir les denrées dans les entrepôts des détenteurs de seconde lûain; l'autre était la prohibition des objets provenant des manufactures étrangères, prohibition funeste qui éloigna les capitaux européens des marchés polonais, et laissa la Pologne aux prises avec une petite coalition de marchands du littoral contre lesquels ne la défendait aucune concurrence.
De cet état de choses, il s'ensuivit que, forcée d'acheter les objets que lui offraient ses nouveaux maitreset ne pouvant plus vendreles siens qu'à un très-bas prix et en moindre quantité, la Pologne en vint même à négliger ses belles richesses agricoles, et à laisser en friche des terres qui ne rapportaient pas en proportion de ce que coûtait leur exploitation. Il arrivait même souvent que ses récoltes, que les étrangers ne pouvaient point acheter et dont les nationaux n'avaient pas besoiu, pourrissaient entassées dans les campagnes,jusqu'au jouroù une disette forçait les négociants à tourner les yeux vers le grenier de l'Europe.
Alors les Polonais songèrent à avoir leur industrie manufacturière. Mais là encore ils rencontrèrent la politique ombrageuse de leurs nouveaux maîtres, qui ne voulurent pas que les
fabriques et les manufactures polonaises fissent tort à l'industrie de leurs pays héréditaires. Ruinée ainsi de toutes parts^ la Pologne descendit à un grand degré desoufïrance commerciale. Le numéraire de ses provinces s'exportait peu à peu pour les objets de luxe qu'on était obligé de faire venir^ tandis qu'il y en entrait fort peu^ comme contre-valeurs dedenrées achetées. Aussi les propriétaires fonciers se trouvèrent-ils bientôt dans un grand état de gêne^ et dans une telle disette d'argent qu'ils ne purent ni suffire aux dépenses courantes, ni payer même les impôts.
Tel était l'état des choses pour les provinces soumises à la maison de Brandebourg. La situation était la même pour les provinces soumises à la Moskovie et à l'Autriche.
Les grandes familles et les riches propriétaires terriens furent ruinés les premiers.
Voulant, malgré des revenus réduits, maintenir leurs maisons sur le pied de dépenses habituel, ils empruntèrent de l'argent à gros intérêt, puis, la situation empirant, ils virent peu à peu leurs propriétés patrimoniales tomber entre les mains des usuriers. Les gouvernements respectifs intervinrent bien par intervalles pour alléger ces souffrances; mais le remède fut pire que le mal. Ainsi le cabinet de Berlin ouvrit un crédit aux gros propriétaires obérés, mais il fit ensuite saisir leurs biens,
quand ils ne purent pas lui rembourser les avances faites. L'Autriche fit plus encore : elle séquestra les domaines pour des impôts arriérés.
Quelques provinces polonaises furent temporairement plus favorisées^ et parmi elles se trouvait la partie de la Pologne qui, de duché de Varsovie, devint, à la suite du congrès de i8i5, royaume de Pologne sous le patronage de la Russie. Là une administration distincte et nationale releva tant soit peu la prospérité agricole et industrielle; prospérité qui déjà pot^ tait ombrage aux czars, car ils ont profité de la dernière révolution pour la détruire et re* plonger te pays dans sa nullité manufacturière. . Hors du rayon des Etats russes, autrichiens, prussiens, on doit difficilement comprendre comment uii gouvernement peut estimer qu'il iest dans ses intérêts de travailler à la ruine de provinces placées sous sa dépendance. C'est en eflfet une situation étrange que celle-là : situation toute spéciale à la Pologne, dont les puis^* sauces copartageantes ne peuvent se dissimuler l'éternelle tendance vers une ère d'indépendance et de régénél^tion. Afin de reculer le jour de la crise, la Moskovie, l'Autriche et la Prusse conduisent le pays, jutant qu'il est en eux, vers un état d'appauvrissement et de misère. Aujôur*» d'hui des propriétaires fonciers, possesseurs de
les
vastes domaines, éprouvent le 'besoin au milieu de greniers abondamment pourvus : ils voient leurs récoltes pourrir en gerbes et en tas {Stogi), sans pouvoir économiser assez d'argent pour envoyer leurs enfants à l'école. Voilà quel état d'agonie et de ruine présentent à peu près toutes les provinces de l'ancienne Pologne.
Supposons maintenant ce beau royaume ré* tabli dans ses anciennes limites, avec des débouchés libres dans la mer Baltique et dans la mer Noire; supposons-le indépendant, fort, prospère, et pouvant contracter des traités de commerce avec les puissances qui l'auraient aidé dans le recouvrement de son indépen** dance. A l'instant même le plus magnifique dé<* bouché s'ouvre aux produits de l'industrie anglaise et française, qui vont en retour chercher des produits du sol polonais, aujourd'hui au plus bas prix« Avec ses trente-trois millions d'habi^ tants, la Pologne, dépourvue de manufactures^ serait à l'instant même le débouché le plus lucratif et le plus avantageux. Pour se faire une idée de la convenance des retours, il suffit de jeter les yeux sur le tableau que nous plaçons à la fin de ce chapitre, avec le prix des denrées en Pologne. Ce tableau porte le terme moyen des prix des trois années qui ont précédé la révolution polonaise, prix qui non-seulement ne se sont pas relevés depuis, mais qui sont au contraire
tombés plus bas, par la destruction à peu prés complète de quelques établissements industriels fondés sous le régime d'une administration distincte. Une observation de la plus haute importance se présente au premier coup d'œil jeté sur le tableau ; c'est que les prix des denrées sont généralement beaucoup moins élevés dans les provinces du Midi que dans celles du Nord, et que le rayon de la mer Noire fournit des denrées à deux jusqu'à trois fois meilleur compte que le rayon de la^al tique. Cette différence dans les prix provient de la fertilité du sol des pro^ vinces méridionales, dans lesquelles les céréa* les croissent presque sans culiure.Çf^ojrez p.i4i). C'est donc surtout vers la mer Noire que doi* vent se porter les armements des puissances qui auront poursuivi, dans le rétablissement de la Pologne, à la fois un intérêt commercial et un grand équilibre politique; vers la merNoire,avec d'autant plus de raison, que la Moskovie cherche davantage à mettre cette mer sous son séquestre et à l'interdire à la navigation étrangère. La Russie n'a pas pris une semblable mesure sans y avoir une profonde arrière-pensœ ; les puissances de l'Occident ont à déjouer ces projets, et à ouvrir à leurs nationaux les débouchés importants dont on frustre leur commerce. Terminons par cette observation, que le bas prix des denrées se soutiendra toujours en Po-
logne, car rexportaiion amènera dans Tintérieur des défrichements considérables qui aug* menteront le chiffre de la production et maintiendront le tarif des denrées. On a même plutôt à espérer dans l'avenir une diminution dans les prix par suite de rabais et d'amélioration dans les voies de transport. Or les transports se faisant dans le rayon de la mer Noire en majeure partie par terre, à cause de quelques cats^ ractes sur le Dniester et le Dnieper que l'on appelle Progi (lisez Progui\ et qui, dans la saison où les eaux sont basses, rendent la navigation impossible, il est évident que l'on songerait bienr tôC à y établir le système des rails et des chemins de fer dont l'exécution serait facile et peu coûteuse. Or ces chemins de fer, ce n'est ni la Pologne ni les Polonais qui les établiraient; les arts mécaniques sont trop arriérés dans l'Or rient de l'Europe, et la Pologne n'a encore ni ouvriera ni machines de ce genre. Ces travaux reviendraient donc de fait et de droit à des mécaniciens anglais etfrançais,et les détails euxmêmes demanderaient des ouvriers français et anglais. Ces deux puissances fourniraient ainsi tout, hommes, machines et matériaux. Elles pourraient même abandonner ces entreprises à des actionnaires qui, tout en employant leurs capitaux et leur industrie de la manière la plus lucrative, procureraient en même temps à leurs
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iS. M. ^empereur d* Autriche, roi de Hongrie et de
Bohême :
Le sieur Clément- Venceslas-Lothaire prince db Met- TKBNicH-WjmiBBouac-OcHfiNBiVSEK» chevalier de la Toîson-d'Or, grand'croix de Tordre royal de Saint- Etienne, chevalier des ordres de Saint-André» de Saint- Alexandre-Newsky et de Sainte-Anne de la première classe» grand-cordon de la Légion-d'Uonneur» chevalier de Tordre de TEléphant^de Tordre suprême deTAnnonciade, de TAigle noire et de TAigle rouge» des Séraphins» de Saint-Joseph de Toscane» de Saint-Hubert» de TAigle d'or de Wurtemberg» de la Fidélité de Bade» de Saint- Jean-de- Jérusalem et de plusieurs autres; chancelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse» curateur de TAcadémié des beaux-arts, chambellan» conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Autriche» roi de Hongrie et de Bohême» son ministre d'Etat» des conférence» et des affaires étrangères;
Et le sieur Jean-Philippe baron de WBâBEirBBM, cheyalier grand'croix de Tordre militaire et religieux des Saints Maurice et Lazare» grand'croix deTordrede TAi^e rouge de Prusse et de celai de la Couronne de Bavière» chambellati et conseiller intsme actuel de Sa Majesté impériale et royale apostolique.
$. M. te rot d* Espagne et des Indes:
Don Pierre Gomez Labrador» chevalier de Tordre royal et distingué de Charles HI» son conseiller d'Etal (i).
(i) Les puissances ont pris rang suivant Vordrc alphabétique, saris ponscquence pour l'avenir.
M. le roi de France et de Navarre
M. Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord» prinœ D£ Talleyrand» pair de France», ministre secrétaire d'Ëlat au département des affaires étrangères» grandcordon de la Légion - d'Honneur» chevalier de Tordre de la Toison-d'Or» grand'croix de Tordre de Saint- Etienne de Hongrie» de Tordre de Saint-André; des ordres de TAigle noire et de TAigle rouge, de Tordre de l'Éléphant» de Tordre de Saint-Hubert» de la Couronne de Saice» de Tordre de Saint- Joseph» de Tordre du Soleil de Perse» etc.» etc.» etc.;
M. le duc PB Dalbbrg» ministre d'Etat de S. M. le roi de France et de Navarre» grand-cordon de la Légion - d'Honneur» de celui de la Fidélité de Bade» et chevalier de Tordre Saint^Jean-'de-Jérusalem ;
M. le comte Gouvernet i)£ La Tour du Pin, che* valier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis et de la Légion* d'Honneur» envoyé extraordinaire et mnistre plénipotentiaire de Sadite Majesté près S. M. le roi des Pays-Bas ;
Et M. le comte Alevis db Noailles» chevalier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis»grand'croh: de . Tordre royal et militaire des Saints Maurice et Lazare» chevalier de Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, de Léopold» de Saint -Wolodinûr» du Mérite de Prusso» c^ colonel au service de France*
S. M* le roi du royavktne unt de la Grandi^Bre^
tagne et dUrlande :
Le irès-honorable Robert Steward, vicomte Casi^
LEREAGH» Conseiller de Sadile Majesté en son conseil privé» membre de son Parlement, colonel du régiment de milice de Londonderry, son principal secrétaire d'Etat ayant le département des affaires étrangères, et chevalier du très-noble ordre de la Jarretière, etc., etc.;
Le très-excellent et très-iilustre prince Arthur Wellesley, duc, marquis et comte de Wellington, marquis Douro, vicomte Wellington de Talavera et de Wellington et baron Douro^de Wellesley, conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé, maréchal de ses armées, colonel du régiment Royal des Gardes à cheval, chevalier du très-noble ordre de la Jarretière et chevalier grand'croix du très-honorable ordre militaire du Bain, duc de Giudad-Rodrigo et grand d'Espagne de la première classe, duc de Vittoria, marquis de Torres-Vedras, comtedeVimeiraen Portugal, chevalier du très-illustre ordre de la Toison-d'Or, de Tordre militaire de Saint-Ferdinand d'Espagne, chevalier grand'croix de l'ordre impérial et militaire de Marie-Thérèse, chevalier grand'croix de l'ordre militaire de Saint-George de Russie de la première classe, chevalier grand'croix de Tordre royal et militaire de la Tour et de TEpée de Portugal, chevalier grand'croix de Tordre militaire et royal de TEpée de Suède, etc. ;
Le très-honorable Richard de Poer Trench, comte DE Glàncabtt, vicomte Dunlo, baron de Kilconnel, conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé, président du comité de ce conseil pour les affaires de commerce et des colonies, maître général de ses postes aux lettres, colonel du régiment de milice du comté de Galway,
et chevalier grand'croix du très-honorable ordre du Bain;
Le très-honorable Gailiaume Schaw, comte Gath^ GART, baron Gathcart et Greenock, pair du Parlement, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier du très-ancien et très-honorable ordre du Ghardon, et des ordres de Russie, général de ses armées, vice-amiral d'Ecosse, colonel du second régiment des gardes du corps, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'empereur de toutes les Russies;
Et le très-honorable Gharles-Guillaume Stevirart, lord Stewart^ seigneur de la chambre de Sadite Majesté, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, lieutenant-général de ses armées, colonel du vingt-cinquième régiment de dragons légers, gouverneur du fort Gharles dans la Jamaïque, chevalier grand'-croix du très honorable ordre militaire du Bain, chevalier grand'croix des ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse, chevalier grand'croix de l'ordre de la Tour et de l'Epée de Portugal, chevalier de Tordre de Saint-George de Russie.
Son Altesse royale le Princervégent du royaume de Portugal et de celui du Brésil*
Le sieur Dom Pierre de Sousa-Holstein, comte de Palmella, de son conseil, commandeur de l'ordre du Ghrist, capitaine de la compagnie allemande dés gardes du corps , grand'croix de l'ordre royal et distingué de Gharles III d'Espagne ;
Le sieur Antoine de Saldanha da Gama, de son conseil, et de celui de finances, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur de Russie, commandeur de l'ordre militaire de Saint-
Benoll d'Ayiz» premier écuyer de Son Altesie royale la princesse du Brésil ;
Et le sieur Dom Joacquin Lobo da Silveyra» de son conseil, commaudeur de Tordre du Christ.
M. U roi de Prusse
Le prince de HAaDBiiBEBG, chanceli^ d'Etat» chevalier des grands ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, de celui de Saint-Jean-de«Jérusalem etde la Croix de Fer de Prusse, de ceux de Saint-André, de Saint* Alexandre- Ne wsky et de Sainte* Anne de la première classe de Russie, grand'croix de Tordre royal de Saintfitienne de Hongrie, grand-cordon de la Légion-d'Hon* neur, grand'croix de Tordre de Charles III d'Espagne, de celui de Saint-Hubert de Bavière, de Tordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne,chevalier de Tordre des Séram phins de Suède, dëceluideTEléphanl de Danemark, de TAigle-d'Or de Wurtemberg et de plusieurs autres;
Et le sieur Charles-Guillaume baron db Humboldt, son ministre d'Etat, chambellan, envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire près Sa Majesté impériale et royale apostolique, chevalier du grand ordre de T Aigle rouge et de celui de la Croix de Fer de Prusse de la première classe, grand'croix de Tordre de Sainte- Anne de Russie, de celui de Léopold d'Autriche et de celui de la Couronne de Bavière.
M. [Empereur de toutes les Bussies
Le sieur André prince db Rasouiiop^srt, soii conseiller privé actuel, sénateur, chevalier des ordres de Saint-André, de Saint-Wolodimir, de Saint-Alexandre-
Newsky et de Sainte-Anne de première classe, grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne et de celui de l'Aigle noire et Sa l'Aigle rouge de Prusse;
Le sieur Gustave comte db Stackrlbëbo» son coaseiller privé actuel, envoyé extraordinaire et ministro plénipotentiaire près Sa Majesté impériale et royale apostolique, chambellan actuel» chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre-Newsky» grand'croix de celui de Saint-Wolodimir de la seconde classe et de Sainte* Anne de la première» grand'croix de l'ordre de Saint- Etienne» de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse ;
Et le sieur Charles comte db Nbssblbodb» son conseiller privé, chambellan actuel^ secrétaire d'Etat pouf les affaires étrangères» chevalier de l'ordre de Saint- Alexandre-Newsky» grand'croix de celui de Wolodimir de la seconde classe, deLéopoId d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de TEtolle polaire de Suède et de l'Aîgle-d'Or de Wurtemberg.
Sk Mé le roi de Suède et de Norwége :
Le sieur Charles Axel comte db Lobwbnhjblm» gé-* néral-major dans ses armées» colonel d'un régiment d'infanterie» chambellan actuel» son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur de toutes les Russies» sous-chancelier de ses ordres» commandeur de son ordre de l'Etoile polaire» et chevalier de celui de l'Epée» chevalier des ordrea de Russie de Sainte-Anne de la première classe» et de Saint-Georges de la quatrième classe» chevalier de l'ordre de Prusse de l'Aigle rouge» première classe, el commandeur de l'ordre de Stint-Jean-de-Jérasaleni*
. Ceux de ces plénipotentiairet qui ont assislë à U cldiiare des n^ociatioiis, après ayoir exhibé leurs pkins-pouvoirs, trouvés en bonne et due finruie, sont convenus de placer dans ledit instrument général» et de munir de leur signature commune les articles suirants :
Abt. I^''. — Le duché de Varsovie» à l'exception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivants» est réuni àPempire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution» pour être possédé par S. M« l'empereur de toutes les Russies» ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté impériale se réserve de donner à cet Etat» jouissant d'une admioistration distincte» l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec sss autres titres celui de czar» roi de Pologne» conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais sujets respectifs de la Russie» de l'Autriche et de la Prusse» obtiendront une représentation et des institutions nationales» réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Abt. il — La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses successeurs» sous le titre de grand-duché de Posen» sera comprise dans la ligne suivante :
En partant de la firontière de la Prusse orientale au
village de NeuhofF, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuU 1772 jusqu'à la paix de Tilsît, jusqu'au village àe Leîbitsch, qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Grar bowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Yistule auprès de ce dernier endroit de l'autre côté de la rivière qui tombe vis-à-vis de Szczytno dans la Vistule» jusqu'à rancienne limite du district de la Netze auprès de GroRs-Opoczko, de manière que Sluzewo appartiendra au duché, etPrzybranowa, IloUaender etMaciejevo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera parChlewicka» qui restera à la Prusse, au village de Przybyslaw, et de là, par les villages Piaski, Ghelmce, Witowiczki, Kobylittka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz.
De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des rivières de Wartha et Prosna.
De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawies, à une lieue de la ville de Kalisch.
Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche delà Prosna) un territoire en demi-cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawies à Kalisûh, on rentrera dans le cours de la Prosna, et l'on continuera à la suivre, en remontant par les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, pour terminer la ligne près du village Gola à la frontière de la Silésie vis-à-vis de Pitschin.
Art. III. — Sa Majesté impériale et royale aposto -
lique possédera on toute propriété et souveraineté les •alinei de Wieliozka» ainsi que lo territoire y apparte*mut
ktr. IV. — Le thalweg de la Vistule séparera ta Gallioie du territolk-e de la ville de Gracovie. Il servira de Mkéïuo do frontière entre la Gallicie et la partie du bl • devant duché de Varsovie réunie aux Etats de S. M. Tempereur de toutes les Russies» jusqu'aux ^fi* vhroni èie la ville de Zavichost.
'iDé Zavichost jusqu^au Bug la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809» aux rectifications près que d'un cornittun accord on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière, h partir du Bug, sera rétablie de ce cAld etttre les deux empires, tseile qu'elle a été avant ledit traité.
XiT. V. — S. M. l'empereur de toutes les ftussies cède à S. M. impériale et royale apostolique les districts
Îui ont été" détachés de la Galiicie orientale, en vertu u traité de Vienne de iSog, des cercles de 23oczow, Bnexan, Tarnopol etZalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté telles qu'elles avaient été avant Tépo^e dudit traité.
Ait» VL — La ville de Gracovie avec son territoire Ml déclarée à perpétuité cité libre, indépendante, et striclement neutre, sous la protection de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse.
Aat« ViL — Le territoire de la ville libre de Gracovie aura pour frontière sur la rive gauche de la Vislule, une ligue qui» commençant au village de Woliça, à
Teodroit de l'embouchure d'un ruiàseaaqnî près dece village se jette dans là Vistule, remontera co rttÎBMm par Glo» Koscielnîke jusqu'à GzuKce» de sorte que cet villages sont compris dans le rayon dé la ville libr«.dNf Gracovie; de là» en longeant les frontières des villagéê^ continuera par Dzidkanovice, CrarlioeyToaiftasow, Ibirniowtce^ qoi resteront également dans lo lerrîtoirÉi éf Gracovie/ jusqu'au point ofa commence la lûnilo qui sépare le district do Krzeszovico do delui do Olkussi delà elle suivra cette limite ontve les dacKa disiridti cités, pour aller aboutir, aux £roatîteQ6 do la Siiéim Prussienne.
ABTé VIIL -^ S. M. l'empei^eot d'Atftrieho, voulanl contribuer on particulier do aon côté à ce qut pourra faciliter les relations de eommereeet do bon véisinagiqr entre la Gallicie Qt la ville libre de Gracovio^ accorde à perpétuité à la ville riverain^ de Podgorase Ua privi-% léges d'une ville libre de commerce» tels qu'en jouit la ville de Siiody..^ Gette liberté de commerce s'étendra à un rayon de oinq cents toises / à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgprze. Par suite, de cette concession perpétuelle, qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté do S. M. impériale et royale apostolique, les douanes autrichiennes de seront établies qde (fans des enAf^its situés au dehors dudit rayon. Il n'y ^era formé de même aucun établissement militaire, qui pourrait me<^ nacer la .neutralité de Gracovie, ou gêner la liberté de commerce dont S» M* impériale et royale apostolique veut faire )Ouir la ville et le rayon de Podgorzo»
Abt. 1%^ — - Les cours de Russie, d'Autriçho et do
Prusse s'engagent à respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de Gracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit
En reranche il est entendu et expressément stipulé qa'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le ;territoire de Gracovie aucun asile ou protection à des transfuges» déserteurs, ou gens poursuivis par la loi» appartenant aux pays deTune ou de l'autre des hautes puissances susdites, et que» sur la demande d'extradition qui pourra en être faite par les autorités compétentes» de tels individus feront arrêtés et livrés sans délai sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière.
Aet. X« — Les dispositions sur la constitution de la ville libre de Gracovie» sur l'académie de cette ville, et sur l'évêcbé et le chapitre de Gracovie, telles qu'elles ae trouvent énoncées dans les articles YII» XVj XYI et XYII du traité additionnel relatif à Gracovie an-* nexé ail présent traité général» auront la même force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans cet acte.
AET. XI. —-Il y aura .amnistie pleine, générale et particulière en faveur de tous les individus de quelque rang» sexe ou condition qu'ils puissent être.
Art. XIL — Par suite de l'article précédent» personne ne pourra h l'avenir être recherché ou inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce
soit» aux événements politiques omis ou militaires eo Pologne» Tous les procès» poursuites ou recherches serrent regardés comme non avenus» les séquestres ou confiscations provisoires serontlevés^et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable*
Art. XIIL <— Sont exceptés de ces dispositions générales à l'égard des confiscations» tous les cas où les édits et les sentences prononcées en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution» et lï^âuraient pas été annulés par des événemens subséquents.
Art. XIY. — Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancienne Pologne» ainsi que sur la fréquentation des ports» sur la circulation des productions du sol et de l'industrie entre les différentes provinces polonaises» et sur le commerce de transit» tels qu'ils se trouvent énoncés dans les articles XXIY » XXV» XXYI» XXVIU et XXIX du traité entre l'Autriche et la Russie» etdans les articles XXII, XXIII, XXIV, XXV» XXVIU et XXIX du traité entre la Russie et la Prusse» seront Inr variablement maintenus.
Art. XV. — S. M. leroi de Saxe renonce à perpétuité# pour lui et tous ses descendants et successeurs en fitveur de S. M« le roi de Prusse» à tous d roits et taures sur les provinces» districts et territoires, ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après ; et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en tootiB souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie. Ces districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui
fera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon , de manière que tont ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne sera restitué à S. Mrle roi de Saxe; mais que S. H. le roi de Saxe renonce à tons les districts et territoires qui seraient situés au«delà do cette ligne» et qui lui auraient iippartenu ayant la guerre.
Cet^e ligne partira di^s confins de la Bohême près de Wiese dons les environs de Seidem)>ci%» ^^ suivant le courant du ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec
la Neisse»
De la Neisse» elle passera au cercle d*Eigen entre TauchritZy venant à la Prusse, et Bertschoff, restant à la Saxe; puis elle stiivra la frontière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à Tangle entre Paulsdorfet Ober^ Sohiand; de Iti elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Grœlitz de celui de Bautzen, de manière que Ober-Mittel et Nieder-Sohland, Olisch et Radewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gœrittz et Bantzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des dent cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à
JDubrtukoi ensuite elle s*éieadra sur les hauteurs h la droi^ du Lœbauer^Wasser» de manière que ce ruis* #e«a jsveç ses deux rives et les endroits riverains jus* qu'à Neudopf restent avec oq village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le SohwanEwesser ; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solcb^ dorf passent à la Prusse,
Depuis la Schnvarze-Elster près de Solchdorf on ti^ rera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneu-r
rie de KcBQi'gsbruck prés de Gro98grae}|Qbq|i« Cj^tfe seigneurie reste à la Saxe, et; la ligoe suivra la fpontièr^ septentrionale de celte seigneurie jusqu'à celle du hfiU liage de Grossenhayn dans les environs d'Qrtrand* Ofh trand* 9l Ifi roqte depuis cet; eudr^ût par |4e|?4(urf» Stolsenkayn. Grœbelo et Miihllier^» avf^o les vjll^gfis^ que cette route traverse, et de manière qn'9UPup§ p^f r. tie de ladite route fiie resle hors du t§rrltoir0 p^li^i^n , passi^nt sous 1% domination de la PF^sse• l^sk fppQtîèi^ 4epui9 Grœbeln sera tracée jiisqu'^ i'W^B f^ de Fiçbteniberg, et suivra celle d» bailliage d» MUbbspg. Fi<^^ temberg vient h la Prusson
jPepiiis l'Elbe jusqu'à la frqntière du pays ^e l^erselieuBgy elle sera réglée de ipanière que les ba|lljaçes 49, Tprg^u^ Pjlei)[j^surg et Delitsch paçsept à la PrMS^e, ^ C|^HX d'Q^phatz» \yurzen et Leipsiç restent k la ^^^Py La ligo^ sujyra 1^$ frontières de ces bailliages ep ppi^T pant qi;ielques ^pç)av^s et demi-enclaves. La ^o^^ 4*^: Muhlbef'g à (Ijleinbourg sera en entier sur le );err^toire prus^ieq.
Pe Podelwit?^ appartenant ait bailliage de L^ipsic^ et restant ^h Sfixe^ jusqu'à Eytra, qui lui pe$tpé^alen9.^nt| la liçri^ coupera je p^y^ de Mersp|if)Hf^, de a)9oiè|:e; que Breitepfeldy Haepich^u^ Gro^s et ^Lleip-Dolzig, Mark-Raqst^edt et Knaut-Nauendorf r^pisteptà la Saxe | Modelwilz, Skeuditz, Klein-Liebenau, Â|t-Ranstaédt^^ Schkoehlen et Zietschçn passent à la Prusse..
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Flossgraben et la Weisse-Elster. Le premier» du point où il se sépare au-dessous de la ville de Grossen ( qui fait partie du bailliage de Maynsbonrg), de la Weîsse-*
Elster» jusqu'au poial oii, au-dessous delà ville de Mer* sebourg, il se joint à la Saale, appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes^ avec ses deux rives, au territoire prussien.
De là où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu*à celle du pays d'Altemboui^, près de Lukau.
Les frontières du cercle de Neustadt» qui passe en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves du Yoiglland dans le pays de Reuss; savoir Gefaell, Blintendorf^Sparenberget Blankenberg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Art« XVL — Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et Sa Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, margrave des deux Lusaces et comté de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter le titre de margrave de la haute Lusace. Sa Majesté continuera de même, relativemetit et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Ernestine, à porter ceux de landgrave de Thiiringe et de comte de Henneberg.
Art. XVIL — L'Autriche, la Russie, la Grande- Bretagne et la France garantissent à S. M. le roi de Prusse, ses descendants et successeurs, la jpossession des pays désignés dans l'article XY , en toute propriété et souveraineté.
Art. XVIIL — Sa Majesté impériale et royale apostolique, voulant donner à S, M. le roi de Prusse une
nouvelle preuve de son désir d'écarter tout objet de oon* testation future entre les deux eours, renonce pour elle et ses successeurs aux droits de suzeraineté sur les mar^ graviats de la haute et basse Lusace, droits qui lui appartiennent en sa qualité de roi de Bohême, en autant qu'ils concernent la partie de ces provinces qui a passé sous la domination de S. M. le roi de Prusse en vertu du traité conclu avec S. M. le roi de Saxe à Vienne, le 18 mai i8i5.
Quant au droit de réversion de Sa Majesté impé-« rialeet royale apostolique, sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse, il est transféré à la maison de Bran* debourg actuellement régnante en Prusse, Sa Majesté impériale et royale apostolique se réservant pour elle et pour ses successeurs la faculté de rentrer dans ce droit dans le cas d'extinction de ladite maison régnante. ^
Sa Majesté impériale et royale apostolique renonco^ également en faveur de S. M. prussienne aux districts de la Bohême enclavés dans la partie de la haute Lusace cédée par le traité du 18 mai 181 5 à S^ M. prussienne, lesquels renferment les endroits Guntersdorf, Taubent* raenke, Neukretschen, Nieder-Gerlachsheim, Winkel et Ginkel avec leurs territoires.
Art. XIX. — S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de
Saxe, désirant écarter soigneusement tout objet de con« testation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté, et réciproquement en faveur l'un do l'autre, à tout droit ou prétention de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercés au delà des frontières fixées par le présent traité.
Art. XX. — • S. Mi le roi de Prusse proùiet de faire
régler toiit ce qui peut regarder la propriété çl les intérôto des «ujets respectif sur 1^ pfincipçs les plus lit)ér^ux. Le présent article aeira pe^rtioulièrement appliqué aux rapports des indivjdlis q\ii cppfervent des biens soua les deux dominationf pi^n^siepne. et. s{i¥iPAne^ ai^ oommerce de Leipsip, et à tous le§ au^f^es o.hje|;s de la même nature; et pour qqe |a tih^rté indiyiduelle des habiUints, tanlt d^s provi^^e^ cédées que des autres» ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d'un 1erritoiredans Tautr^, si^pf ro^tlig^tipu du service militaire, et en remplissant les forin^lités reqyise,s par les lois. Ilsi pciurroBi également çsçporter leujrs liions sans être sujets à aucun droit d'issue Qu dedétractsition (Abzugsgeld)»
Art. }pU. — - Les communautést corporations et Atablissementa religieux et d*in£{tr)icMon publique qui existent dans les proTinoes et districts cédés par S. M^ le roi de Saxe k la Prusse, ou dans les provinces^ et districts qui restent à S. M* saxonne, conserveront, quel que soil le changement que Ipur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leup appartiennent d'après l'acte de leqr fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux par i)n ^itre valable devant les lois, sous les deux dominatÎQqs prus^ieni^e et sa^QPpe, sans que l'administration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'upe part ni de l'autre, en se conformant toutefois aux lois, en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances delà même nature sont sujette^ dans le territoire dans lequel elles se trouvent.
Art. XXII. — Aucun individu doqiicilié dans les provinces qui se trouvent sous la dpmipation de S. M, le
roi de Saie ne pourra, non plus qu*aucun individu^ ç}o* micilié dans celles qui passent» par le pré9en( iri^itéy sous la domination de S. M. le roi de Prusse, 6tr^ frappa dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions e.^i revenus de tout genre, dans son rang et ses dignUéSti^i poursuivi ni recherohé en aucune façon qu^lconqqe, pour aucune part qu'il ait pu politiquemenl OU wtitairement prendre aux événements qui onteulieu depuis le commencement de la guerre terminée par la p^ix conclue èi Paris le 3o mai i8i4* Cet article s'étepd également à ceux qui, sans être domiciliés dans I\ino. ou l'autre partie de la Saxe, y auraient des biens4bnds, rentes, pensions ou revenus de quelque nature qu'ilf; soient.
Art. XXIII. — S. M. le roi de Prusse étant OPWé0; par une suite de la dernière guerre en possession de plusieurs provinces et territoires qui avalent été céd^ par la paix de Tiisit, il est reconnu et déclaré par le présent article qijie Sa Majesté, ses héritiers et succès* seurs posséderont de nouveau, comme auparavant, ^& toute souveraineté et propriété les pays suivants, savoir :
La partie de ses anciennes provinces polonaises déli-^ gnées à Tarticlè II ;
La ville de Dantzig et son territoire tel qu'il a ét4 fiv^. par le traité de Tiisit; ,
Le cercle de GottBus;
La vieille Marche i
La partie 4a ducb^ de Magdebourgsur 1^ rive gaucho de TElbe avec le cercle de la Saplq; ,^j
La principauté de Halberstadt avec les seigqouriea de Derenbourg et de Hassenrode;
La ville et le territoire de Quedlinbourg, sous la ré« serve des droits do S. A. R. Mad. la princesse Sophie- Albertine de Suède, abbesse de Quedlinbourg, conformément aux arrangements faits en i8o3;
La partie prussienne du comté de Mansfeld;
La partie prussienne du comté de Hohenstein ;
L'Eichsfeld;
La ville de Nordhausen avec son territoire ;
La ville de Mulhausen avec son territoire;
La partie prussienne du district deTrefourt avec Dorla;
La ville et le territoire d'Erfort, h Texception de Klein- Brembach et Berlstedt,. enclavés dans la principauté de Weimar» cédés au grand-duc de Saxe-Weimarpar l'article XXXIX ;
Le bailliage de Wandersleben, appartenant au comté de Untergleichen;
La principauté de Paderborn avec la partie prussienne des bailliages de Schwallenberg, Oldenbourg et Stoppelberg et des juridictions ( Gertchle) de Hagendom et d'Odenhausen situées dans le territoire de Lippe;
Le comté de Mark» avec la partie de Lîppstadt qui y appartient;
Le comté de Werden;
Le comté d'Essen;
La partie du duché de Glèves sur la rive droite du Rhin» avec la ville et forteresse de Wesel» la partie de ce duché située sur la rive gauche se trouvant comprise dans les provinces spécifiées à l'article XXY ;
Le chapitre sécularisé d'Ëlten;
La principauté de Mun$ter, c'e$t*à-dire la partie prussienne du ci-devant éfêché de Miinster, à Texception de ce qui en a été cédé à S. M. britannique, roi d'Hanovre, en vertu de l'article XXTIII ;
La prévôté sécularisée de Gappenberg; Le comté de Tecklenbourg; Le comté de Lingen, à l'exception de la partie cédée par rarticle XXYII au royaume d'Hanovre ; La principauté deMinden; Le comté de Ravensbourg; Le chapitre sécularisé d'Herford;
La principauté de Neufcbâtel avec le comté de Valengin, tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris et par l'article LXXYI du présent traité général.
La même disposition s'étend aux droits de souveraineté et de suzeraineté sur le comté de Wernigérode, ià celui de haute protection sur le comté de Hohen- Limbourgy et à tous les autres droits ou prétentions quelconques que S.IMi. prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, et auxquels elle n'a point renoncé par d'autres traités , actes ou conventions.
S. M. le roi de Prusse réunira à sa monarchie «n Allemagne en-deçà du Rhin, pour être possédés par elle "et SCS successeurs en toute propriété et souveraineté, 9es pays suivants, savoirs
Les provinces de la Saxe désignées dans l'article XV, \ Hexception des endroits et territoires qui en sont cédés, en vertu de l'article XXXIX, à S. A.' R. le grand-dtfc de Saxe-Weimar;
Les territoires cédés à U Prusse par S. M. britannique, roi d'Hanovre, par r&rtide XXIX;
La partie du département de Fulde, et les territoires y compris indiqués à Tatticle XL;
La ville de Wetziard, et son territoire, d'après l'article XLII;
Le grand-duché de Berg avec les seigneuries de Hardenberg, Brock, St jrunx, Schoeller et Odentbal» lesquelles ont déjà appartenu audit duché sous la domination palatine;
Les districts du cî-devaAt archevêché de Cologne qui ont appartenu, en dernier lieu, au grand-duché de Berg; . Le duché de Westphalie ainsi quSl a été possédé par S. Â. R. le grand-duc de Hesse ;
Le comté de Dortmund ;
La principauté de Gorbeye;
Les districts médiatisés spédêés à f article XLIIL
Les anciennes possessiota» de kt ttiaisM dé NàMâu^ Dietz ayant été cédées è la Priiisse par S. M. le roi des Pays-Bas, et une partie de Ci^ possessions ayant été idhangée contre des disiricts appartenants à Lsort Al* tesses Séréntssimes le& duc et prince de Massmi, S. M. ie roi de Prusse possédera «n toute souverabeté et propriëié, et réunira à sa OËOfiarcbie :
I® La principauté de Siegen avec les bailliages 4e Burbach et Neunàirofaen, à l'exception d'une partie renfermant douze mille habitants, qui appartiendra au duc et prince de Nassau ;
2° Les bailliages de Hohen-Solms, Greifenstein, Braunfels, Freusberg, Friedewald, Schonstein, Schonbcrg-Altenkirchen, Altenwied, Dierdorf, Neuerbourg,
LîntE, Hatnmersteiti avec Ëngerft et Heddeedorf^ la vUie el territoire (banlieue» Crentatkung) de Nenwied, 1« {yaroisse de Ham appartenant au bailliage de Haelleobourg, la paroisse de Hochausea disant partie du bail^ liage de bersbach» et les parties dea bailliages de Vallendar et Ëhreabreitstein, sûr ta rive droite du Bbiài désignés dans la ooâireâiioB ct&ttclue entre S» Mé. le r<yi de Prusse et Leurs Altesses «érénii^Daes les duc et prince de Nassau» annexée au présent traitée
Art. XXV. — S. M. le roî de Prusse possédëfa de même en toute propriété et souveraineté tés pays situes sur la rive gauche du Rhin et compris, dans la froûliëfà ci-après désignée :
'Celte frontière commencera sur lé Rhin à l^ngedi elle remontera de 1^ le cours de la Nahe jusqu'au toûfluent de Cette rivière avec la Clan, puis la (îlaii j'ùTd'qu'au village deMedart au dessous de Laulerecken» lét villes cte Kreutâsnàcfa et de Meisenheim avec leurs banlieues appartiendront eïi entier à la Prusse, mais Lantërecken et sa banlieue resteront en dehors de la frôntièrô prussienne ; — t)epuis la Clan cette f^ontiè^e pâmera par llftedart, Mfefzweiler, Langweiler, Mîeder et Obef- Feckenbach, ËUenbach, Greunôhenbot^, Aust^ilefé; Gronweilcf, Nieder-Brambach, Burbach,Boschlveïlef{ Heubweiler, Hàmbacket Rintzenberg, jusqu^âux limites du Canton de Hermeskeil; les susdits endroits seront renfermés dans les frontières prussiennes, et appartiei^ drontavec leurs banlieues à la Prusse.
De Rint2enberg jusqu'à la Sarre la ligr^e de démarcation suivra les limites cantonales, de manière ^ue le^ cantons de Hermeskeil el Conz {h dernier tonterois h
Texception des endroits sur la rive gauche de la Sarre) resteront en entier à la Prusse, pendant que les cantons de Wadern, Merzig et Sarrebourg seront en dehors de la frontière prussienne.
Du point oix la limite du canton Gonz, au-dessus de Gomlingen» traverse la Sarro, la ligne descendra la Sarre jusqu'à son embouchure dans la Moselle ; ensuite elle remontera la Moselle jusqu'à son confluent avec la Sur, cette dernière rivière jusqu'à l'embouchure de l'Or, et rOur jusqu'aux limites de l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits traversés par ces rivières ne seront partagés nulle part, mais appartiendront avec leur banlieue à la puissance sur le terrain de laquelle la majeure partie de ces endroits sera située. Les rivières elles-mêmes, en tant qu'elles forment la frontière, appartiendront en commun aux puissances limitrophes.
Dans l'ancien département de l'Ourthe, les cinq cantons de St.-Yilh, Malmedy, Gronenbourg, Schleiden et Eupen, avec la pointe avancée du canton d'Aubel au midi d'Aix-la-Chapelle, appartiendront à la Prusse, et la frontière suivra celle de ces cantons; de manière qu'une ligne tirée du Midi au Nord coupera ladite pointe du canton d'Aubel, et se prolongera jusqu'au point de contact des trois anciens départements de l'Ourthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roër; en partant de ce point, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux derniers départements jusqu'à ce qu'elle ait atteint la rivière deWorm (ayant son embouchure dans la Rocr) , et longera cette rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau aux limites de ces deux départements.
poursuivra cette limite jusqu'au midi de Hillensberg , remontera de là vers le nord , ei, laissant Hillensberg à la Prusse, et coupant le canton de Sittard en deuit partjes à peu près égales» de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrivera à l'ancien territoire hollandais; puis^ suivant Taucienne frontière de ce territoire jusqu'au point où celle-ci touchait à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres du côté deRuremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, elle conti-' nuera à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus
oriental, cette autre partie du territoire hollandais ùk
se trouve Yenloo, sans renfermer cette ville et son ter*'
ritoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise
près de Blook, situé au-dessous de Genep, elle suivra
le cours de la Meuse -à une distance de la rive droite
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloignéà de*
cette rive de plus de mille perches d'Allemagne {rhein^
landische Ruthen) appartiendront avec leurs banlieues
au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois»
quatit à la réciprocité de ce principe» qu'aucun point
de la rive de la Meuse ne fasse partie du territoirci
prussien, qui ne pourra en approcher de huit cenlsr
perches d^AJIèmagne. : A
Du point oix la ligne, qui vient d'être décrite, atteitt
l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette
frontière restera pour l'essentiel telle qu'elle était hmî
1795 entre dlèves et les Provinces^ Unies. Elle mtë
examinée par la commission qui sera nommée inces^
Sii^nunent par les deu^c gouvernenients, pour procédât
à la détertnination exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché du Luxembourg désignées dans les articles LXYI et LXYIII, et cette eommission réglera, à l'aide d'experts, tout ce qui con*' cerne les constructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des Etats prussiens et de ceux des* Pays-Bas* Cette môme disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts deKyfwaerdt, Lobilh et de tout. le territoire jusqu'à Kekerdom«
Les endroits Huissen,HaIbourg, le Limers arec la ville de Sevenaer ,et la seigneurie deWeel ieront partie du royaume des Pays-Bas, et S. M« prussienne y re-^ nonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants el successeurs*
: S. M« le roi de Prusse, en réunissant à ses Etats les province^ et districts déugnés dans le présent article i entre dans tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés, par rapport k ces pays détachés de la France, dans le traité de Paris du 5o mai 18 14*
. Les provinces prussiennes sur les deux ri?es du Rhin, jusqu'au-^dessus de la yille de Cologne qui se trouvera encore complrise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand-duché du Bas-Rhia« et Sa Majesté en prendra le titre.
Aet. XXVL •^ S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ayant substitué à son ancien titre d'électeur du saint empire romain, celui de roi d'Hanovre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Europe et par les pritices et villes librea
do FAUemagne, les pays qui ont composé jusqa'ici Té^ leotorat de Brunswie-Lonebourg» tels que leur» Itmîtc^ ont élé reconnues et fixées pour l'airenir par Us^ MrikJiM suivants» formeronl dorénavant le royaume d'Ha&oyv6Â.
Art. XXVII. —^S. M. le roi de Prusse cède h S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Ir^ lande» roi d'Hanovre» pour être possédé par Si^ Majesté et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :.
i"* La principauté de Uildesheim qui passera sôus la dominalion de Sa Majesté avec tous les droits et touiet les charges avec lesquelles ladite principauté a passa sous la domination prussienne;
a* La ville et le territoire de Goslari
i"* La principauté d*Ost-*Friese» y compris le pays dii^ le Uarlinger-Land» sous les conditions réciproquement stipulées à Tarticle XXX pour la navigation de l*£n(ft et le commerce par le port d'EmbdeOé Les ;états dé It principauté conserveront leurs droits et privilèges, :
4^Lecomléinférieur(m6itiere Grafschaft) deUngen, et ia partie de la principauté de MUnster ptussiemie qui est située entre ce oonité et la partie de Kheioé^ Wèlbeck occupée par le gouvemeoient lianovrleQ»: Mib comme oo ^t convenu que le royaume d^HanoiVM obtiendi^a par cette cession un agrandissement nm fermant ilne population de vingt-deux mille &mes» «1 que le comté inférieur de Lingen et la partie de la pria* cipauté dç Mîinstèr ici mentionnée pourraient ne fàà répondre à cette condition» S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de dÀnarcatioit diial la principauté de Miinster autant qu'il sera nécessaire pour renfermer ladite {KipolatiM. La Maamissîto fue
S. M. britanniqae» roi d'Hanovre» renonce à perpétuité pour elle> ses descendans et successeurs^ aux pro* vinces et districts compris dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits ^ui y sont relatifs.
Art. XXX. — S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique» roi d'Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et du port d'Ëmbden, conviennent à cet égard de ce qui suit :
1* Le gouvernement hanovrien s'engage à faire exé* cuter à ses frab, dans les années de 18 lâ et 1816, les travaux qu'une commission mixte d'experts» qui sera nommée immédiatement par la Prusse et l'Hanovre, jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenii«constamment cette partie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'aviintage de la navigation.
a* Il sera libre aux |. sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes denrées, pro* ductions et marchandises quelconques^ tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujettis à une autre ibspection que celle à laquelle sont soumis ceqx des sujets hanovriens eux-mêmes.
5** Les navires prussiens, ainsi que les négociansprils* siens, ne paieront pour la navigation, l'exportation oii l'importation des marchandises, ainsi que pour le magasinage , d'autres péages ou droits quelconques que ceux
auxquels seronUenus le$ sujets hanoTriens ^ux-mêmes. Cas péages el droits seront réglés d'un cooUmun accord entre la Prusse et l'Hanovre, et le tarif ne pourra être changé à l'avenir que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux sujets lianovriens qiii navigueraient sur la partie de la rivière de l'Ems qui reste ii S. M. prussienne*
4* Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embd^n, soit avec lôs habi« tants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les su* jets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknilz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de Lauenbourg fÙt téàé par elle à un autre souverain.
Abt« XXXL — S, M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretaj^ne et d'Irlande, roi d'Hanovre, consentent mutuelle^pent à ce qu'il existi^ troi^ routes militaires par leu^s.Ëtats respectifs, savoir;
i^ Uoe de Hf^lb^rstadt par l» pays de Hildc^heim à Miaden •
a^ Une seconde de la vieille Marche par Gifbôm el Neuatadt à Minden ;
5* Une troisième d'Ofiinabruck par Ippenburen el Rheina à Bentheini;
Les deux premières en faveur de la Pruase» el la troisième en &Yeur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai mm commission pour faire dresser d'un commun accord les r^lements nécessaires pour lesdites routes.
Abt. XXXII. — Le bailliage de Meppen, appariera nant au duc d'Aremherg, ainsi f[ue la partie de Rhekia- Wolbeck^ apparlenant au duc de Loo?-Gorswarem, qui dans ce moment se trouvent provisoirement occupés par le gouvernement hanovrieut seront placés dans les relations avec le royaume d'Hanovre que la constitution fédérative de rAIIemagne réglera pour les territoi* res médiatisés. Les gouvernements prussien ethanovrien s'étant néanmoins réservé de convenir dans la suite, s'il était nécessaire, de la fixation d*une autre frontière par rapport au comté appartenant an duc de Locz-Gors* warem, lesdits gouvernements chargeront la commission qu'ils nommeront pour la délimitation de la partie du comté de Lingen, cédée au Hanovre, de s'occuper del*Qbjet susdit, et de fixer définitivement lesfronttèrei» de la partie du comté appartenant au due de Loorc- Gorswarem, qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupée par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre ei le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sent r^lés par les traités d'hypothèque existants entre S. M. britanni» que et le comté de Bentheim ; et après que l^ droits
qui découlent de ce traité seront éteints» le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume d'Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de TAl* lemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Abt. XXXIII. — S. M. britannique, roi d'Hanovre, afin de concourir au vœu de S, M. prussienne de procurer rni arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
Art. XXXrV. — S. A. S. le duc de Holstein-Oldenbourg prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg.
Art. XXXV. — LL. AA. SS. les ducs de MecUenbourg-Schwerin et de Mecklenbourg-Strelitz prendront
les titres de grands-ducs de Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz.
Art. XXXVI. — S. A. S. le duc de Saxe-Weymap prendra le titre de grand-duc de Saxe-Weimar.
Art. XXXYII. — S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses Etats, tels qu'ils ontétéfixéset reconnus, par le présent traité, à S. A. R. le grand-duc de Saxe- Weimar, des districts d'une population de cinquante oûUe habitants, ou contigus ou voisins de la principauté de Weimar»
S. M. prussienne s'engage également à céder à Son Altesse Royale dans la partie de la principauté deFulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingt -sept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les su^-
dits districU en toute souveraineté et propriété, et les réunira à perpétuité à ses Etats actuels.
Art. XXXV IIL *^ Les districts et territoires qui doivent êlre cédés S; A. R. le grand-duc de Saxe- Weimar en vertu de Tarticle précédent, seront déter^minés par une convention particulière» et S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention^ et à faire remettre 'à Son Altesse Royale les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de l'échange des ratifications du traité conclu à Yien^ le i^^ juin i8i5 entre S. M. prussienne et S. A. R. le grand-duc.
Art. XXXIX. — S. M. le roi de Prusse fcède toutefois dès à présent, et promet de faire remettre à Son Altesse Royale dans le terme de quinze jours à dater de là signature du susdit traité, les districts et territoires suivants, savoir :
La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve que le bailliage de Wandersieben, appartenant à Unter- Gleichen, ne soit point compris dans cette cession,
La seigneurie inférieure ( niedert Herrschaft) de Kranichfeld; les commanderies de Tordre Teutoniqué Zwatzen, Lehesten et Liebstad avec leurs revenus domaniaux, lesquelles faisant partie du bailliage d'Eckartsberga, forment des enclaves dans le territoire de Saxe- Weimar; ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar et appartenant audit bailliage j
Le bailliage de Tautenbourg, li Texception deDroizen; Gorschen, Wethabourg, Wetterscheid et MoHsdiuK; qui resteront à la Prusse ; .
Le village de Remula, aiDti que oeax de Brembach et Beritted enclavés dans la prinoipauté do Weimar et appartcDant au territoire d*Ei*fourt ;
La propriété des villages de Btschoffsroda et Prob** steinzella enclavés dans le territoire d*Eisenacb, dont la souveraineté appartient déjli à S. A. H. le grand-duc.
La population de ces différents districts entrera dans celle des cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le grand-duc par Parlicle XXXVII, et en sera décompté.
Art XL. — Le département de Fulde, avec les tcr*< riioires de l'ancienne noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sons Tadministration provi- ^oii:e de ce département, savoir ; Mansbach» Buche^ oau» Werda, Lengsfeld, à Texception toutefois des bailliages et territoires suivants» savoir : les bailliages de Ilammelbourg avec Thulba et Saleok, Brukenau avec Motteii, Saalmiinster avec Urzel et Sonnerz, de la par* tie du bailliage de Biberçtein qui renferme les villages de Batten» Brand,Dietges,Fiudlos,LiebhartSyMelperz^ Ober-Bernhardt» Saifferts et Taiden, ainsi que* du do^ muine de Holzkirchen enclavé dans ^e grand-ducbé de WUrzbourg, est cédé à S. M. le roi de PrussCi et la |
ppssession lui en sera remise dans le terme de trois j
semaines h dater du i^^ juin de celte année.
S. M. prussienne promet de se charger» dana U proportion de la partie qu'elle obtient par le présent article, de sa part aux obligations que tous lea nouveaux possesseurs du cidevant grand-ducbé é» Francfort au« ront à remplir, et de transférer oet engagement sur les
princes aveo ieiquels Sa Majesté ferait detéchaagea eo cesdont de ces districts et territoires fuldois.
Art. XLL •'—Les domaines de la principaulé do Fulde et du comté de Hanau ayant été vendus sans que les acquéreurs se soient acquittés jusqu'ici de tous les termes du paiement, il sera nommé pour les princes, tous la domination desquels passent lesdils pays, une commission pour r^ler d'une manière uniforme ce qui est relatif à cette affaire]» et pour faire droit aux réclamations des acquéreurs desdils domaines. Getta commission aurirparticulièrement ^ard au traité conclu le~ 1 décembre i8i5 à Francfort entre les puissances alliées et S. A. R. Félecteurde liesse, et il est posé en principe^ que, si la vente de ces domaines n*était pas maintenue, les sommes déjà payées serontrestituéea aux acquéreurs, qui ne seront obligés de sortir de possession que lorsque cette restitution aura eu soa plein et entier effet.
Art. XLII« — <* La ville de Wetslar. avec son terri -^ toire* passe en toute propriété et souveraineté h S* M* le roi de Prusse* «,
Art. XLIjiL "««-Les districts médiatisés suivants, savoir : les possessions que les princes de SalmSalm et Salm^Kyrbourg, les comtes dénommés les Rhein-un^ Wildgrafen, et le duc de Groy ont obtenues par le recès principal delà députation extraordinaire de Tempire du 25 février i8o3 dans ranclen cercle de Westphalie, ainsi que les seigneurs d'AnhoIt et de Gehmen, les possessions du ducdeLooz-Gorswarem qui se trouvent dans le même cas (en autamt qu'elles ne sont point placées sous le gouvernement hanovrien ), le
comté do Steinfurl; appartenant au comte de Bentheiin* Bentheim, le comléde Rekliogshausen appartenant au duc d'Aremberg, les seigneuries de Rheda, Gutersloh et Gronau appartenant au comte de Bentheim-Tecklen-' bourgy le comté de Riltberg appartenant au prince dé Kaunitz, les seigneuries de Neustadt et de Gimborn appartenant au comte de Walmoden, et la seigneurie de Hombourg, appartenant aux princes de Sayn-Wittgenstein-Berlebourg, seront placées dans les relations avec la monarchie prussienne que là constitution fédéralive de rAllemàgne réglera pour les territoires médiatisés* Les possessions de l'ancienne noblesse immédiate» enclavées dans le territoire prussien» et nommément la seigneurie de Wildenberg dans le grand-duché de Berg et la baronnie de Schauen dans la principauté de Halberstadt» appartiendront à la monarchie prussienne.
Art. XLIV. — S. M. le roi de Bavière possédera pour lui» ses héritiers et successeurs» en toute [pro* priété et souveraineté» le grand-duché dé WùraÉbonrg tel qu'il fut possédé par S. M. I. l'archiduc Ferdinand d'Autriche» et la principauté d'Aschàffenbourg telle qu'elle a fait partie du grand-duché de Francfort» sous la dénomination de département d'AschalTenbourg.
Art. XLV. — A l'égard des droits et prérogatives et de la sustentation du prince-primat comme ancien prince ecclésiastique» il est arrêté:
1* Qu'il sera traité d'une oiamère analogue aux articles du recës qui en i8q3 ont réglé le sort des
prtfices sécoiarisés, et à ce qui a été pratiqué à leur égard.
s"* II reccrrra à cet efiet, à dater du i^* juin i8f4j la somme de cent mille florins payables par trimestre» en bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre flormt au marc, comme rente viagère.
Celle rente sera acquittée par les souverains sont la domination desquels. passent des provinces ou districts du grand-duché de Francfort dans la proportion de la partie que chacun d'eux en possédera.
3"* Les avances faites par le pririce-prlmat de ses propres deniers à la caisse générale de la principauté de Fulde, telles qu'elles seront liquidées et prouvées/ lui seront restituées à lui ou à ses héritiers ou ayants' cause. .
Celte charge sera supportée proportionnellement par les souverains qui posséderont les provinces e( districts qui forment la principauté de Fulde.
4* I'^ meuble^ et autres objets qui pourront être prouvés appartenir à la propriété particulière du princeprimat, lui seront rendus.
5* Les serviteurs du grand-duché de Francfort, ta^l civils et ecclésiastiques que militaires et diplomatiquQSii seront traités conformément aux principes de l'artic^ £9 du recès de l'empire du 25 février i8o3» et les peor aions seront payées proportionnellement par les souverains qui entrent dans la possession des Etats quÎQqt formé ledit grand-duché, à tlater du i^^ juin 1814* J
6* Il sera sans délai établi une commission, dont èsdits eooverains nomment les membres, pràr régler»
Art. LI. -^ Tods les territoires et possessions» tant sur la rire gauche du Rhin, dans les cî»devant dé-» parlements de la Sarre et du Mont-^Tonnerre, que dans les ci-devadt départements deFulde et de Francfort^ 00 enclavés dans les pays adjacents mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 5o mai i8i4» dont il n'a pas été disposé par les articles du présent truite, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de S; M. l'empereur d'Autriche.
Abt. lu. -^ La principauté d'Isenbourg est placée sous la souveraineté de S. M. impériale et royale apost^liqiié, el sera ouvert elle dans les rapports que la constitution fédérative de FAllemagne réglera poui^ les Etats médiatisés.
Art. lui. — * Les princes souverains et les villea libres de l'Allemagnei encoi^pqeiiant dans cette transaction LL. MM. l'emperMr d'Autriche» les rois de Prusse» de Danemark et des Pays-Bas» et nommément :
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse» pour toutes celles de leurs possessions qui ont ancienne* ment appartenu à l'empire germanique ;
Le roi de Danemark» pour le duché de Holstein ; le roi des Pays-Bas» pour le grand^duché de Luxembourg» établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique.
Art. LIV» -*- Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de TAl* lemagne» de l'indépendance et de l'inviolabilité des Etats confédérés.
Art. LV.-^ Los membres de la confédéralîèii» comme tels, sont égaux en droits; ils s'obligent tous égale*? ment à maintenir l'acte qui constitue leur union» i
Abt. LVI. — Les affaires de la confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit iùdividueilement, soit collectivement, de la manière soi' vante, sans préjudice de leur rang : . '
Maisons grand -ducale et ducales de
Saxe. . . . . • 1
i3. Brunswic et Nassau 1
14. Mecyenbourg-Schwerîn et Strelita. . 1 i5. Holsteîn • Oldembourg, Anbalt et
Schwarzbourg. 1 ;
16. HohenzoUern, Liechtenstein, Reuss, Schaumbourg-Lippe, Lippe et Wal-
deck * •
17. Les villes libres du Lûbeck, Francfort, Brème et Hambourg. . . * ^ i
Total, 17 voix.
Art. U. -^ Tous les terriloires el possessions, iani sur la rive gauche du Rhin» dans les ci*devant départements de la Sarre et du Mont-Toonerre, que dans les ci-devant départements de Folde et de Fraoefort» on enclavés dans les pays adjacents mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 5o mat 181 4* dont il n'a pas été disposé par les articles da présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de S. M. l'empereur d'Autriche*
Abt. LII. — La princîpanlé d'Isenboorg est placée sous la souveraineté de S. M* impériale et royale apostolique, et sera enveri elle dans les rapports que la constitution fédérative de F Allemagne réglera pouf les Etats médiatisés.
Art. lui. — » Les princes souverains et les villes fibres de l'Allemagne, encoÉ^pqanant dans cette transaction LL. MM. l'empei^Ber d'Autriche, les rois de Prusse, de Daaemari^ eî des Pays-Bas, el nommé* ment:
L'empM'eur d'Autriche et le roi de Pirasse, pour toutes celles de leurs possessions qiri ont ancienne* ment appartenu à l'empire germaniqee;
Le roi de Danemari^, pour le. duché de Holstein ; le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg, établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique.
Art. LIV. — Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieare et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des Etats confédérés.
Art. LV.-^ Los membres de la confédéralibû» comme tels» sont égaux en droits; ils s'obligent tous égale*? ment à maintenir l'acte qui constitue leur union, s
Abt. LVI. — Les affaires de la confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement» soit collectivement» de la manière soi' vante» sans préjudice de leur rang : . '
Maisons grand -ducale et ducales de / Saxe
i3. Brunswic et Nassau .1
14. Mecyenbourg-Schwerîn et Slrelitï. . 1 i5. Holsteîn • Oldembourg» Anbalt et
Schwarzbourg. i . ;
i6. HohenzoUern» Liechtenstein» Reuss»
Schaumbourg-Lîppe» Lippe et Wal-
deck. * -
17. Les villes libres du Liibeck» Francfort» Brème et Hambourg. . . . i i
TotaJ» 17 voix.
ÀRT« LVIL *^ L'Autriche prAtidera la diète fédérative« Chaque £Ui de ia confédération a ie droit de £siire des proposilîona» et celui qui préside est tenu h les metiré en délibération dans un espaœ de temps qui sera fixé.
Art. LVIII. -^ Lorsqu'il s'agira dos lois fondamentales à porter» ou des changements à faire dans les lois fondamentales delà oonfédératien, des mesures à pren*^ dre par rapport à l'acte fédératif même, d'institutions organiques ou d'autres arrangements d'un intérêt cornmun à adopter, la diète se formera en assemblée gênéraloy et dans ce cas la distribution des voix aura lieu de la manière suivante, calculée sur i'éiendâe respective des États individuels : -
L'Autriche aura • 4 ▼oix.
La Prusse. ••#••••••• 4
La Saxo. • • • • • 4
La Bavièreb • • • • • • . . , 4
L'Hanovrev ••••••••• 4
Le Wurtemberg. ....<••• 4
Bade. . ....'...... 5
Hesse élecloraie. . • • • • • • . 3
Grand-duché dé Hesse. .•••.. S Holstein. . » • . . ' ; • • • . S Luxembourg.*. -. •. . -. . ... 8
Brunswie. • . • •' . . .... t
MecUenbourg-S'chniVÊriA. • . • . • q Nassau.' . •• '. •. •. % '. . . ê * « SaxewWeîtnnr. . . . . . • • • i
— Gotha. ....••,•« 1
*-- Cobour^. .... • « • t I
r^ Hildbovirghausen. « Meckienhourg-Strelilz, • Ilolstein-Odeabourg. • Aolialt^-Des^au. • • , -— Bernbourg. • • • *-^ Kohleot • • . »
Sphw^rsbourg-Sondçrfihaii^Q.
— RddolsUdt» . • •
lÀmhi^mlfin' • » •
HoUenzollorn-Siegmariogeii W»)dôck< • . . .
Reuss, branche ^toéa. »
-^ branebo cadette.
Sebaujubourg-Lippe. : .
LîppiS* 9 « • « » •
La yiile libre de Lîibeck.
— FraocfoH. • . . .
'-' BrâiM. . * » .^ '^: tta^ibotiffg. • • •
VOIX
•li
rr-?r
Total» 69 yoîx.
tsL d,îè,tç,jçf^ ^^Qpçppaiit 4ea lois prgai)îqHes ^ji la P9ufé4^^|iti,9fliy.çxi|ipîpera 31 Pû dpi^ 8W5Ç<>r4er qi^lqiWf vpi»: cçllsclif.es nuxaaçienjj élaUdiçrei»pirep^dJ3l^<^f
ArF* I^}]^* '-^ La quejrtioa i»i «ne Afiâiro doit ètjc% 4kr cul^Q p^r r^sêfiaibl^ géniale, oo^btmétawi uppt ppi^pipos çi-ie^f^m établis, sera décidée dbiu TaiBiÉiOf blée prdifiai?^ i^ la pluraliié des voi'iu ::;.•.[
{^ 1^^9)3 (Iiift9iiiblée prépunera des projèti de tféaDlui-
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UoD tfai doifenl être portés à l'assemblée générale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter on les re)eler. On décidera par la pluralité des ▼mx,* tant dans rassemblée ordinaire que dans rassemblée générale, avec la différence» toutefois, que dans la première il suffira de la plnralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers des roix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de yoix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la question. Cependant chaque fois qu'il s'agira d'acceptation on de changement de lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira pas, ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
La diète est permanente; elle pent cependant, lorsque les objets soumis à sa délibération se tronvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas aa-delà de quatre mois.
Toutes les dbpositions ultérieures, relatives à l'a* journemeut et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient, survenir pendant rajournennenl^ wni réservées à la'diète» qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Abt. LX. — Quant à l'ordre dans lequel voteront les mi^mbres de la confédération , il est arrêté qtie, tant que la diète sera occupite de la i^daction des lois orgâniqueSy il n'y aura aucune' règle à cet égards et quel que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra ni pré^ judicier à aucun des membres, ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques; la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par
une règle permanente» pour laquelle elle s^écarlera.lé moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne dièiOy et notamment d'après le recès de la dépulation de Tcmpire de i8o3. L'ordre que Ton adoptera n'in* ^uera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la confédération hors de leurs rapports avec la diète»
AnT. LXI. — La diète siégera à Francfort-sur-leMeiné Son ouverture est fixée au i^^ septembre i8i5.
Art. LXIL — Le premier objetà traiter par la diète après son ouverture sera la rédaction des lois fondameu'* taies de la confédération et de ses Institutions organiques, relativement à ses rapports extérieurs» militaires et intérieurs.
Art. LXIIL — Les états de la confédération s'engagent à défendre non-seulement l'Allemagne entière» mais aussi chaque état individuel de l'union» en cas qu'il fftt attaqué» et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la confédération» aucun membre ne peut entamer des négociations particulières avec l'ennemi» ni faire la paix ou un armistice sans le consentement des autres.
Les états confédérés s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte» et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes» mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essaiera» moyennant une commission» la voie de la médiation ; si elle ne réussit pas» et qu'une sentence juridique devienne nécessaire» il y sera pourvu par un jugement auslrégal (^u^trag^a-
liMtênt) bien organisé, auquel leâ pârtied iitigantêé M aoumeltront sana appel.
ÀHT< LXIV. ^«^Lesarticlescomprisâoua^titredediapositions particulières dans l'acte de la Confédération gdrtnanique» tel qu'il se trouve annexé en original elr dans une traduction française, au présent traité géné<^ rai, auront la même force et valeur que s'ils étaient tex-i taellement insérés ici.
Art. LXV. -^Les anciennes provinces* unies des Payé** Bas el les ci-devant provinces belgiques» les unes et les autre» dans les limites fixées par l'article suivant, for*^ meront, conjoinletnent arec les pays et territoires dési<^ gués dans le mdifie article, sous la souveraineté de S.Â.R. leprinced'Orange Nassau, prince souverain des Prorinces-Unies^ le royaume des Pays-Bas, héréditafre dans l'ordre de succession déjà établi par TaCtede con« stitution desdites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange-Nassau.
Abt. LXVI. — Laligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas est déterminée de la manière suivante. Elle part de la mer qui s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris du 3o mai i8i4» jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg. De là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'iancienr évêché de Liège jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffeli) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmedy, jusqu'au point où cette dernière at-
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teint les limites Bntre les uneiens dëpaHémeatë 4tf rOuf Ihe et de lâ Rder ; elle longe ensuite èeê limitée' jusqu'à ce qu'elles louchent à Ceilesdtt canioft ei^dé^aiii français d'Eupen dans le duché de Umbourgi et §» suivant la limite occidentnle de oe canton dans la direct tîon du nord, laissant à droite une petite partie du ci^ devant canton fraAçai« d'Aubel, se joint au point dé contact des trois anciens départements de l'Ourthe» dé la Meuse-Inférieure et de la Roeri en partoni de ce point, ladite ligne auit celle qui sépare éea deiiit dernière départements jusque Ik Où elle touche à la Worm (ri^ vière ayant son embouchure dana la RoeT), et longé cette ririère jusqu'au point où elle atteint dé tionteail la limite de cea deux -départementsi poursuit oette limite jusqu'au midi de Hillensberg (anoien dépiiY« tenaent de la Roèr )« remonte de là vers le nord, et laisàant Hillétksberg à droite et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égale», de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrivée l'an» don territoire hollandais i puis laissant ce territoire k gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle'ci touche à l'ancienne principauté autrichienie de Gueldres du côté de Ruremonde^ et se dirigeant vers le point le plus Oriental du territoire hollandais an nord de Swalmen, continue à embrasser ce territoire«> Enfin, elle fa joindre, en partant du p^int le plus oriental , celte autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenloo ; elle renfermera cette ville et son teN ritoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la rive, df cite
telle» que tous les eadroiU qui ne sont pas éloignés de cette rire do plus de mille perches d'Âllemagtie [RheinkinéUche Buthen) appartiendront avec leurs banlieues tii royaume des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse sur aucun point toucher à la Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
. Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière jwstera, pour Fessentiel, telle qu'elle était en .1795 entre Glèyes et les Provinces-Unies. Elle sera exar minée par la commission qui sera nommée incessam^ ment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays-Bas pour procéder à la détermination exacte des limites, tant du royaume des Pays-Bas que du grandT jduché de Luxembourg, désignées dans ^article 68, et cette commission réglera, à l'aide d'experts, tout ce qui concerne les instructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwaerd, Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom.
Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers avec la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel, feront partie ' du royaume des Pays-Bas, et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses desceudants et . successeurs.
Art. LXVIL — La partie de l'ancien duché de
Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies» aujourd'hui roi des Pay^« Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grandduc de Luxembourg, et la faculté est réservée à Sa Majesté de faire, relativement à la succession dans lé grand-duché, tel arrangement de famille entre les princes ses fiis, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Luxembourg, servant de com* pensation pour les principautés de Nassau-Dillenboui^, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des Étals de la confédération germanique, et le prince roi des Pays- Bas, entrera dans le système de cette confédératioa comme grand-duc de Luxembourg, avec toutes lel prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport militaire comme forteresse de la confédération. Le' grand-duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf l'approbation du pouvoir exécutif de la confédération , et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
Art. LXVllI. — Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, lel qu'il a été désigné par l'article 66, la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le
oaori de la Sure jusqu'à il oenfldéiil de t*Our, et lé eours de celle dernière ririère jaéqu'àut liililie* da d-* derêûi cantoD française Sciifit'^Vitb, qui ft^appartiettdm poiot aa grand-duché de LuxeibbOdfg.
Abt« LXIX. *^ S. M. le roi deé Pays-Bas^ grand-dtiù de Luxembourg, polsédera I p^péteilé pour lui et ^e^ succet seurs la souveniitielé pleine et entière de U partie du duché de Bouillon non cédée à la France pftr le traité de Paria, et «oua ee rapport elle sera réunie au grand'duehé èô Luitenibeiirgi
Des contestations s'étant éleréeé sur ledit duché de Bouillon, celui dès compétiteurs dont les droits seront légalement constatés, dani les formes énoncées cides« séusi possédera en toute propriété ladite partie du du** thé, telle qu'elle Ta été par le dernier duc, sous la soU'^ i!«ràinelé de S. M. le roi dès Pays-Bas, grand^^duc de Luxembourg^
Cette décision éei*a portée sans appel par un jugameni
arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un pa^ chacun des deux compétiteurs, et les autH)s, au nom* bre de trois ^ par les cours d'Autriche, de Pirusse et de Sardaigne. Ils se réuniront k Aix«'Ia*-Chapelle aussitôt que Tétat de guerre et léé eireonétances le petmettront, et leiir jugement interriendra dané les sit tnois à comp^ ter de leur réunion.
Dans l-interralle» 8. M. le roi des Pays^Bas^ grandduc do Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit de cette administration intermédiaire, il celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadite Majesté Tin-
deitiniserA de la perte des rerenus provenant des droitt de souveraineté) moyennant un arrangement équitable. Et si c'est au prince Charles de Rohan que œtte restitution doit être faite, ces biens seront entre ses fnain» soumis ou^ lois de la substitution qui forme son titre.
Art. LXX. — S. M. le roi des Pays-Bas renonce k perpétuité pour lui et ses descendants et successeurs» en faveur de S. M. le roi de Prusse, aux posiesaionsl souveraine^ que le maison de Nassau-Orange possédail en Allemagne, et nommément aux principautés de Dik lenbourg, Dîetz, Siegen et ttadamar, y compris la «ei- ' gneurie de Beilstein, et telles que ces possessions ont été défibitivement réglées entre les deux branches ie. la maison ôe Nassau par le traité conclu à la Haye le. 1 4 juillet i8i4« Sa Majesté renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoire» qui lui avaient été assurés par l'article 12 du recès principal delà députation extraordinaire de l'empire du 25 février i8o3.
Ahf. LXXI. -^ Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches dé la maison de Nassau par l'acte de i^rSS, dit IVaêsauisehef Brbi)ereins est maintenu et transféré cleé quatre principautés d'Orangé Nassau au grand^duché de Luxembourg.
Art. LXXIL — S. M. le roi de$ Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les ar^ ticles 66 et 68, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous le)i engagements stipulée relativement aux provinces et districts détachés delà-
FrancedansletraitédepaixconcluàParisle3omaiiâi4« Art. LXXIH. -— S. M. le roi des Pays-Bas ayant
reconnu et sanctionné» sous la date du 21 juillet 181 4» comme' bases de ia réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction actuelle.
Abt. LXXIV. — L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps politique lors de la convention du 29 décembre 181 3, est reconnue comme base du système helvétique.
Abt. LXXV. — Le Valais, le territoire do Genève, la principauté de Neufchâlel sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes» ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Abt. LXXVL — L'évêché de Basle et la ville et le territoire de Bienne seront réunis à la confédératron helvétique, et feront partie du canton de Berne.
Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les districts suivants :
1* Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Altschweiler, Schon buch, Oberweiler, Terweilcr, Ettingen, Filrstenstein, Plotten, Pfeffingen, Aesch, Bruck, Reinach, Arles* heim, lequel district sera réuni au canton de Basle.
2* Une petite enclave située près du village neufchâlellais de Lignières, laquelle, étant aujourd'hui quant à la juridiction civile sous la dépendance du canton de Neufchâtel, et quant à la juridiction criminelle sous celle de l'évéché de Basle, appartiendra en toute souveraineté b la principauté de Neufchâtel.
Art. LXXVU. — Les habitants de l'évéché de Basle
et ceux de Bienne, réunis au canton de Berne et de Ba^ie, jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent)» des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence ils concourront avec eux aux places de repré* sentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonnales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlements généraux du canton de Berne.
La vente des domaines nationaux sera maintenae, el les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
Les actes respectifs de réunion seront dressés» conformément aux principes ci-dessus énoncés» par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évéché de Basic seront choisis par le canton directeur parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes sont garantis par la Confédération ouisse. Tous les points sur lesqnels les parties ne pourront s'entendre seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
Art. LXXVIIL — La cession qui avait été faite par l'article 5 du traité de Vienne du i4 octobre 1809 dé la seigneurie de RazCins» enclavée dans le pays des Grii> sons» étant venue à cesser» et S. M. l'empereur d'Au^ triche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite possession» confirme la disposition qu'il en à faite par déclaration du 20 mars 1 8 1 5 en faveur du canton des Grisons.
'. AftT, LXXlXt '^ Pour aii^urer les Çjpmmunicatioii^ ooipmerciale« et militairefi de G^aève avec h caaton de Vaad et le n^sle de la Suisse» et pour coinpléler à cet égard l'ariicle 4 du traita de P$iri3 du Ço mai i8i4f Sa Majesté Très-Chrétienne consent h faire placer la ligne des douanes de manière h ce que la route qui con* duit de Genève par Versoy en Suisse^ soit en tout temps libre^ et que, ni les postes» ni les voyageurs^ ni les transports de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite de douanes» ni soumis il aycun droit. Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne l^mrrt y être aupunemeot entravé* 1 Dans l^s règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera de la manière la plus convenable aux Geaçypif l'câLécution des traités relatif k teun» libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney. 8a Majesté Très^Chrétienne consent en outre ^ ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande roiite du Meyrin dudit mandement à 1^ ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prér tenu le poste militaire de la gendArmerie frauç^iN le pi^s voism.
ART. LXXX. — S. M. le roi de Sspdaigne ^de la |Mptie de la Savoie qui se trouve entre h rivii^re fl'Arve, Je Ifthôfie, les limites de la pprtie de 1^ 3#voi^ jçédép h la France et la montagne de Salève, jusqu'4 Yeiry JQr olu^ivement, plus eelje qui se trouve pompi^i^ ej^^re la grande route dite d^ Sjmplon, W laç de Genève et le' territeire actuel du canton de Genève^r depuis Yer »8«as jusqu'au point où (a rivière d'iiermance Iraversf la susdite route, et de là continuant le cour^ de c^tte
rivière JM9qa'ii wn erpboucbure d^ns le hc de Gonère 0utQ?9Dt dM vHlaga d'll6P<panQ9 (1a toulité delà route di(e du Siipplon coutinuont à être possédée par S. H. le roid^Sardaigne) pour que ces payé soient réanis au oan« ton da Genève, sauf à déterminer plus ppéeiséiuenk lea limites par des commi$s^ire9 fespecti&, surtout pouv ce qui concerne la délimitation en dessus do Yeiry et sur la montagne de Salève, renonçant Sadite Majesté pour elle et ses successeurs à perpétuité sans e;iceptioQs, ni réserves» à tous droits de souveripinelé et autres qi)i peuvent lui appartenir dans les lieu^ et territoires ÇO01'^ pris dans cette démarcation.
!$• M. Iç roi de Sardaigne consent en pptre h Ç9 QM la communication entre le canton de Genève etjb Valais par la route dite du Simjplon sgit établie d^ la même manière que la France l'a accordée entre Çenëvie et le canton deVaud par la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genëvç et Iç mandement de Jussi» et on accordera les facilités qu} pourraient ôtre nécessalnes dans l*oocasion, peut" arriver par le lac à la route dite du Simplon. [''
Dtt l'autre cAté, il sera accordé exemptidn de tout drett éo transit à toutes les inarcfaandiées et denrè^éi qui, CB venant des Etats de S. M. le roi deSardùfgne'êl du port franc de Gènes, traversera ienl la route dite dd ■ Simplm dans toute 860 étende par le Valais el f^^lat de Genève^ Cette exemption ne regardera toutefois ^d% lelransity et Re«'^t«iidfa ni j^uk dreilis^étoMis jveul^'l'eti^ trelien de la roule» ni aux niarcbandhes et denréél def (inée» Àdtife f enduos ou eonipmméés dans P»ii(/r!<HJr,
La même réserve s'appliquera à la communication ac^ cordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève , et les gouvernements respectifs prendront à cet effet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande chacun sur son territoire.*
Art. LXXXI. — ^ Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Ârgovie, de Yaud, du Tessin et de Saint-Gall . fourniront aux anciens cantons de Schwilz, Unterwald, Uri, Glaris, Zug et Âppenzell ( Rhode intérieure ) , une somme qui sera appliquée à rinstruction publique et aux frais d'administration générale, mais principalement au premier objet dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de paiement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fi^és ainsi qu'il suit:
Les cantons d'Ârgovie, de Yaud et.de Saint-Gall fourniront aux cantons de Schwitz, Dntenvald, Uri, Zug, Glaris et Âppenzell ( Rhode intérieure)» un fonds de 5oo,ooo livres de Suisse.
Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa quotepart à rabon de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens -fond£( à son choix.
La répartition, soit pour le paiement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de Téchelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin paiera chaque année au canton
d'Uri la moitié du produit des péages daus la vallée Levantine.
Art. LXXXII. — Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne^ il est statué :
1® Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital, tel qu'il existait en i8o3 à Tépoque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du i®' janvier i8i5, des intérêts à échoir;
2^ Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 1798 jusques et y compris Tannée 18149 seront affectés au paiement du capital restant de la dette nationale, désignée sous la dénomination de dette bel-, vétique;
S"* Que le surplus de la detteiielvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quotepart de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus sera calculée et fournie dans la proportion fixée par les contributions destinées au paiement des dépenses fédérales; les pays incorporés à la Suisse depuis i8â3 ne pourront pas être imposés en raison de Tancienne dette helvétique.
SMl arrivait qu'après le paiement de la susdite dette il y eût un excédant, il serait réparti entre les cantons de Berne et de Zurich dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
Les mêmes dispositions seront suivies à T^ard de
qoeiqaei aalres créances» dont les tiUeft sont dèp^^*
ses sous la garde du président de la diète.
Abt. LXXXIIL — Pour concilier les contestations élevées à Tégard des lauds abolis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds. Et, afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier paiera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois, propriétaires des. lauds. Les paiements se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du i^^ janvier i8i6*
Abt. LXXXIV. — La déclaration adressée, en date du 20 mars, par les puissances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la confédération suisse, et acceptée par la diète moyennant son acte d^adhésion du 27 mai, est confirmée dans toute sa teneur; et les principes établis, ainsi que les arrangements arrêtés dans ladite déclaration, seront invariablement maintenus.
Art. LXXXV. — Les limites des états de S. M. le roi de Sarciaigne seront :
Du côté de la France, telles qu^elIes existaient au 16' janvier 1 792, à l'exception des changements portés par le traité de Paria du 3o niai iSi4;
Du côté de la confédéralion helvétique, telles qu'elles existaient au 1®' janvier 1792, à l'exception du changement opéré par la cession faite en faVeuf du canton de Genève, telle que cette cession te (rôuve spécifiée dans l'article 80 du présent acte ;
Du côté des états de S. M. l'empereur d'Autriche,
Si?
telles qu'elles existiieat au x^^ jànwiet iT^gt; et to coareAlion conclue eotre LL^ MM. l'impéniiriiâë Marie -Thérèse et le roi de Sardaigne^ le 4 octobfë 1761^ sera maintenue de pari et d'autre dans toùléH ses stipulations.
Du côté des états de Parme et de Plaisance» la limite» pour ce qui concerne Jes anciens états dia S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être tellQ qu'elle existait au i^i" janvier 1792.
Les limites des ci-devant états de Gênes et des pay# nommés fîefs impériaux, réunis aux états de S. M. leroî de Sardaigne, d'oprès les articles suivants, seront lel mêmes qui, le 1®^ janvier 1792, séparaient ces pays des états de Parme et de Plaisance et de ceux de Toscane et de Massa.
L*ile de Capraja ayant appartenu à Tancienne répul)lique de Gênes, est comprise dans la cession des états de Gênes à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. LXXXVI. — Les e'tats qui ont composé la cîdevaht république de Gênes sont réunis à perpétuité âùx états de S. M. le roi de Sardaigne, pour être comme ceux-ci possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité de mâle en mâle, par ordre de prîmô'géniture, dalis les deux branches de sa maison, savoir : la brahche royale et la branche de Savoie- Garignatt.
Afet. LXXXVn. — S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gênes.
AâT. LXXXVIII. —Les Génois jouiront de tdus les droits et privilèges spécifiés dans l'acte intitulé : C^fn^ditiifni qui doivent 9$rvir ide biiws à la réuniofK
des iiaU dô Géneâ à ceux de Sa MiijeitéSarde ; etle< ditacle, tel qu'il se troare annexé à ce traité générai, sera considéré comme partie intégrante de celui-ci, et aura lamême force et valeur que s'il était textuellement inséré dans Tarticle présent.
ÂBT* LXXXIX. — Les pays nommés ûeb impériaux, qui avaient été réunis à la ci-der ant république ligurienne, sont réunis définitivement aux états de S. H. le roi de Sardaigae, de la même manière que le reste des états de Gênes; et les habitants de ce^ pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des états de Gênes désignés dans l'article précédent.
Abt. XG. — La faculté que les puissances signataires du ,traité du 3o mai i8i4 se sont réservée par l'article 3 dudit traité, de fortifier tels points de leurs états qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, est paiement réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. XCL — S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie dans l'article 80 ci-dessus, et aux conditions spécifiées dans Pacte intitulé : Cession faite par S. M. U roi de Sardaigne au canton de Genève* Get acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général» auquel il est annexé, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent.
Abt* XGIL -^ Les provinces du Ghablais et du Faucîgny,et tout le territoire de Savoie au nordd'Ugine; appartenant; \ S. M* le roi de Sardaigne, feront partie
de la neutralité de la Suisse telle qu^elleest reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouTeront en état d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces se retireront, et pourront k cet effet passer par le Valais» si cela devient nécessaire ; aucunes autres trou* pes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits» sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état des choses ne gêne en rien l'administration de ces pays, où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Art. XGIII. — Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris du 3o mai i8i4» les puissances signataires du présent traité reconnaissent S. M. l'empereur d'Autriche, ses héritiers et successeurs, comme souverain légitime des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de Campo-Formio, de 1797, de Lunéville, de 1801, de Presbourg, de i8o5, par la convention additionnelle de Fontainebleau, de 1807, et par le traité, de Vienne, de 1809, et dans la possession desquelles provinces et territoires Sa Majesté impériale et royale apostolique est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que : l'Istrie, tant autrichienne que ci-devant véni* tiennes, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitienne de l'Adriatique, les Bouches du Cattaroja ville de Venise»
les la^aei» de même que iet autres provinces et dis* tricts de la terre ferme des états ci«-de?ant véoiliens sur lu riîe gauche de l'Âdige, les duchés de Milan et de Mantoue» les principautés de Brixen et de Trente, te comté de Tyrol, le Vorarlberg, leFrîoul autrichien, le Frioul ci-devant vénitien, le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de Trieste, la Carnlole, la haute Garinthie, la Croatie à la droite de la Save, Fiume et le littoral hongrois, et le district de Castua.
Art.XGIV.— Sa Majesté impériale et royale apostolique réunira à sa monarohie, peur être possédés par elle 9t se» successeurs en toute propriété et souveraineté t
1^ Outre les parties de la terre ferme des états vénitiens dont il a été fait mention dans l'article pré* eéden^, les autres parties desdits états, ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé entre le Tessin» te P& et la mer Adriatique ;
s® Les vallées de la Valteline, AeiBo rmio et de Chiavenna ;
S^ Leê territoires ayant formé la ci-devant républi-* que de Raguse.
En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles précédents, les frontières des états de Sa Majesté impériale et royale apostolique en Italie seront :
i<> Du côté des états de S. M. le roi de Sardaigne, telles qu'elles étaient au i^' janvier 1792;
2<> Du côté des états de Parme, Plaisance et Guas-» talla, le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le thalweg de ce fleuve;
5^ Du côté des états de Modène, les mêmes qu*'etles étaient au 1*' janvier 1792;
4^ Do cdtë des états du pape» le oours du Pô jus* qu'à l'embouchure du Goro;
50 Du côté de la Suisse, rancienne frootière de la Lombardie» et celle qui sépare les vallées de la* Val-* teline» de Bormio et Cbiaveoua» des cantons des Grisons et du Tessin.
Là où le thalweg du Pô constituera la limite» il osl statué que les changements que subira par la suite le cours de ce fleuve n'auront à l'avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s'y trouvent*
Art. XCVI. — Les principes généraux adoptés par le congrès de Vienne pour la navigation des fleuves seront appliqués à celle du Pô.
Des commissaires seront nommés par les états riverains, au plus tard dans le délai de trois mois après la fermeture du congrès, pour régler tout ce qui a rapport à l'exécution du présent article.
Art. XGVIL -^ Gomme il est indispensable de conserver à l'établissement connu sous le nom de Mont-Napoléon à Milan les moyens de remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet établisse^ ment situés dans des pays qui, ayant &it partie du ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domination de différents princes d'Italie, de même que les capitaux appartenants audit établissement et placés dans ces diflérents pays, resteront afiectés à la métne destination. ♦
Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non liquidées, telles que celles dérivant de l'arriéré de ses charges ou de tout autre accroissement du passif de
cet établissement, seront réparties sur les territoires dont se composait le ci* devant royaume d'Italie» et celte répartition sera assise sur les bases réunies de la population et du revenu. Les souverains desdits pays nommeront dans le terme de trois mois, à dater de la fin du congrès, des commissaires pour s'entendre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.
Celte commission se réunira & Milan.
Art. XCVIII, —S. A. R. Tarchiduc François d'Esté, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de Modène, de Reggio et de Mirandole dans la même étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Gampo-Formio.
S. A. R. l'archiduchesse Marie-Béalrix d'Esté, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute souveraineté et propriété le duché de Massa et la princi* pauté de Carrara, ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des échanges ou autres arrangements de gré à gré avec S. A. L le grand -duc de Toscane, selon la convenance ré« ciproque.
Les droits de succession et reversion établis dans les branches des archiducs d'Autriche relalivement au duché de Modène, de Reggio et Mirandole, ainsi que des principautés de Massa et Carrara, sont conservés.
Art. XGIX.*— Sa Majesté l'impératrice Marie-Louise possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla, à l'exception deç districts enclavés dans les états de Sa Majesté
impériale et royale apostoliqae sur la rive gauche du Pô.
La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France, d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse» toutefois ayant égard aux droits dd reversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.
Abt. C. — S. A. I. l'archiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand-duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que Son Altesse impériale les a possédés antérieurement au traité de Luné ville.'
Les stipulations de l'article 2 du traité de Vienne du 3 octobre 1735 entre l'empereur Charles VI et le roi de France, auxquelles accédèrent les autres puissances, sont pleinement rétablies en faveur de Son Altesse impériale et ses descendants, ainsi que les garanties résultantes de ces stipulations.
Il sera en outre réuni audit grand-duché, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par S. A. L et R. le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendants :
1*" L'état des présides;
20 La partie de l'île d'Elbe et de.sesappartenancei qui était sous la suzeraineté de S. M. le roi des Deux- Siciles avant Tannée 1801 ;
30 La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances.
Le prince Ludovisi Buoacompagni conservera, pour
lai et ses saccessenrs légiltoies, tootes les proprMMs que sa famille possédait dans la principauté de Piombinoy dans Tlle d'Elbe et ses dépendances» ayant Foccupation de ces pays par les troupes firançaises en '799* 7 compris les mines, usines et salines. Le prince Ludoyisi conseryera également le droit de pèche, et jouira d'une exemption de droits parfaite, tant pour l'exportation des produits de ses mines, usines, salines et domaines, que pour l'importation des bois et antres objets nécessaires pour Pexploitation des mines. U sera de plus Indemnisé par S. A. I. et R. le granddoe de Toscane de tous les reyenus que sa fiimille tirait des droits r^aliens ayant Tannée i8oi. En cas qu^ suryiat des difficultés dans Téyaluation de cette indemnité, les parties intéressées s'en rapporteront à la décision des cours de Vienne et de Sardai^ne.
40 [^5 ci-deyant fiefs impériaux de Yernio, Montante e\ Mopte^^Saota^Maria. endayés dans les états toscans.
Ait. ci. — La prindpaoté de Lacques sors poisédée en toute souyeraineté par S. II. l'i^ntè Marie* Louise et ses descendants en ligne directe et masouline» Cette principauté est érigée en duché, et oeBseryere une forme de gouyernement basée sur les principes de celle qu'elle ayait reçoe en i8o5.
II sera ajouté aux reyenns de la prlncipanté de I^ucques une rente de 5oo,ooo francs que S. M. Tem* pereur d*A«itriche et S. A. L et R. le grand -duc de Toscane s'engagent à payer régulièrement aussi longtemps que les circonstances ne permettront pas de
procarer à S. M. l'infante Marie-Louise et h son fils et ses descendants un autre établissement.
Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries en Bohême connues sous le nom de Bftvaro-PatatineSi qui, dans le cas de reversien du duché de Lucques au grand>duo de Toscane, seront affranchies de cette charge, et rentreront dans le domaine particulier de Sa Miijesté impériale et royale apostolique.
Art. Cil. — Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc de Toscane, soit dans le cas qu'il devint vacant par la mort de S. M. Tinfanle Marie-Louise ou de son fils Don Carlos et de leurs descendants mâles et directs, soit dans celui que Tinfante Marie-Louise ou ses héritiers directs obtinssent un autre établissem«nt» ou succédassent à une autre branche de leur dynastie.
Toutefois, le cas de reversion échéant, le grand-duo de Toscane s'engage à céder, dès qu'il entrera en possession de la principauté de Lueques, au duc de Modène les territoires suivants :
1^ Les districts toscans de Fivlzano, Pietra-Santa et Barga; et
2* Les districts lucquois de Castiglione et de Gallicanb, enclavés dans les états de Medène, ainsi que ceux de Minucciano et Monte-Ignose, contigus au pays do Massa.
Art. CIIL — ^LesMarches, a?ec€amerinoetleurs dépendances, ainsi que le duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, sont rendus au Saint Si^o.
Le Saint-Siégc rentrera en possession des légations de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, à Fexception de la partie du Ferrarais située sur la rive gauche du P6.
Sa Majesté impériale et royale apostolique et ses suo cesseurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et de Gomacchio.
Les habitants des pays qui rentrent sous la domination du Saint-Siège par suite des stipulations du congrès» jouiront des effets de l'article 16 du traité de Paris du 3o mai 18 14* Toutes les acquisitions faites par les particuliers, en vertu d'un titre reconnu légal par les lois ac^ tuellement existantes, sont maintenues, et les dispositions propres à garantir la dette publique et le paiement des pensions seront fixées par une convention particulière entre la cour de Rome et- celle de Vienne.
AbtXIV. — S. M, le roi Ferdinand IV est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Naples, et reconnu par les puissances comme roi du royaume des Deux-Siciles.
Art. GV. Les puissances reconnaissant la justice des réclamations formées par S« A. R. le prince régent de Portugal et du Brésil, sur la ville d'Ohvença et les autres territoires cédés à l'Espagne par te traité de Badajoz do 1801, et envisageant la restitution de ces objets comme une des mesures propres à assurer entre les deux royaumes de la Péninsule cette bonne harmonie complète et stable, dont la conservation dans toutes les par* ties de l'Europe a été le but constant de leurs arrange* ments, s'engagent formellement à employer» dans les voies de conciliation, leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires en faveur du Portugal soit effectuée; et les puissances reconnaissent, autant qu'il dépend de chacune d'elles, que cet arrangement doit avoir lieu au plus tôt.
ÂBT* GVL— ' Afin de lever les difficultés qui se sont opposées, de la part de S; A. R. le priuce-régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil» à la ratification du traité signé, le 3o mai i8i4> entre le Portugal et la France, il est arrêté que la stipulation contenue dans l'article lo du présent traité, et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans effet, et qa'H y sera substitué, d'accord avec toutes les puissances, les dispositions énoncées dans l'article suivant, lesquelles seront seules considérées comme valables.
Au moyen do cette substitution, toutes les autres clauses du susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mutuellement obligatoires pour les deux cours.
Art. CVII. -— S. A. R. le prince-régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, pour manifester d'une manière incontestable sa considération particulière pour Sa Majesté très-chrétienne, s'engage à restituer à Sadito Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock» dont l'embouchure est située entre le quatrième et le cinquième degré de latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été fixée par le traité d'Utrecht,
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T. -G* sera déterminée, dès que les circonstances le permettront, par une convention particulière entre les deux cours ; et l'on procédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra, à la fixation définitive des limites des Guyahes portugaise et française, conformément au sens précis de Tarticle huitième du traité d'Utrecht.
Art. CVIIL *-^ Les puissances dont les étals sont sé^
«de
|NM^ «u traveriés pRf ua^ laoïêOie ri?ièf0 uaVigable s'engagent à régler, <l'an commun i^ccord^ tout ce qui a rapport à la navigation de celle rlTÎère* Elles nomme** roat à cet effet des commissaires qui se Icéuoiront ail plus tard six mois après la fin du congrès^ et qui pren* drqnt pour bases de leurs travaux les principes ôtsblils dajDijS les articles suivants.
Arti GIX. -^ La navigation dans tout le cours des ri« vières indiquées dans Talrticle précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à, son embeacbure, sera enlièrement libre, et ne pourra» sous le rapport du commerce, êlre interdite à personne; bieu entendu que l'on se conformera aux règlements relatifs à la police de celte navigalion, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce de toutes les nations.
ÂaT. GX. — Le système qui sera établi, tant pour U perception des droits que pour le maintien de la police» sora, autant que faire se pourra, le même pour tout I0 cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particMlières ne s'y opposent, suf ceux de ses embranchements et confluents, qui dans l^ui* cours navigable séparent ou traversent différents étata< Abt. CXI. ;— ' Les droits sur la navigation seront filés d'une manière uniforme, invariable, et asSea indépec^^ dapte de la qualité différente des marchandises pour ne. pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaL*. son autrement que pour cause de fraude et de contfavention. La. quolité de ces droits, qui, en aucun 0%^^ ne pourront excéder ceux existants actuellement, àjera! déterminiÔQ d'après les circonstances totales, qui ne
permettent guère d'établir une règle ^éoérole à cet égard. Ou partira néanmoins, en dressant le tarifa du point de vue d'encourager le commerce, en facilitant lu navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir, d'une norme approximative»
Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être angr. mente que par un arrangement comoàun des états rives rainSy ni la navigation grevée d'autrea*droIts quelconques» outre ceux fixés dans le règlements
Abt. GXiL — ' Les bureaux de perception^ dont on réduira autant que possible le noinbre, èeront fixés par le^ règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucoii ohaligement que d'un commun accord» à moins qu'un des. états riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux, qui lui appartiennent exclusivement*
Aht« GXIIL —^Chaque état riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son; territoire, et des travaux nécessaires pour la même éteur due dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver au-, cun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les états riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gou-' vernemens.
Art. CXIV. —Où n'étabKra nulte part d^s droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à c6iÂ qui existent déjà, ils ne seront conservés .qu'ea tant que les états riverains, sans avoir égard à l'intérêt )o^, cal de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et ^u . commerce en général.
Ait. CXV« «^ Les douanes des états riverains n'aa« roni rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera par des dispositions réglementaires que Texercice des fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation; mais on suryeillera, par une police exacte sur la rive, toute tentatiye des habitants de faire la contrebande à l'aide des bateliers.
Abt. CXVI. — Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents sera déterminé par un r^lement commun» qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté -ne pourra être changé que du consente* ment de tous les états riverains» et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités.
Art. CXVn.*— Les règlements particuliers relatifs à la navigation du Rhin» du Necker» du Mein» de la Moselle» de laMeusie et de l'Escaut» tels qu'ils se trouvent joints au présent acte» auront la mêjoie force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Abt.' CXVIIL — Les traités» conventions» déclarations» règlements et autres actes particuliers» qui se trouv43nt annexés au présent acte» et nommément:
1® Le traité entre la Russie et l'Autriche» du 'YmâT 2* Le traité entre la Russie et la Prusse» du V *^ .
3 mai
)8i5» S'^Le traité additionnel relatif à Cracovie» entre l'Au*-
triche» la Prusse et la Russie» du ■ " *^" i8i5^
3 mtu
4'' Le trailé entre la Prusse et la Saxe, du 18 mai i8i5;
5° La déclaratioD du roi de Saxe, sur les droits de la maison de Schonbourg, du 18 mai 181 5 ;
ô"" Le traité entre la Prusse et l'Hanovre, du 29 mai i8i5;
7° La convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe-Weimar^ du i«^ Juin 1816;
8^ La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nassau, du 3i mai 181 5;
9^ L'acte sur la constitution fédérative de TAUemagne, du 8 juin i8i5 ;
10** Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, l'Angleterre, l'Aulriche et la Russie, du 3i mai i8i5 ;
1 1^ La déclaration des puissances, sur les afiaires de la conféralion helvétique, du so mars, et l'acte d'accession de ladièle, du 27 mai 181 5; « 1 2" Le protocole du 29 mars i8i5, sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Genève;
i3* Le trailé entre le roi de Sardaigne, l'Autriche, la Russie, la Prusse et la France, du 20 mai i8i5;
14** L'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des états de Gênes à ceux de Sa Majesté sarde;
i5^ La déclaration des puissances, suf l'abolition de la traite des nègres, du 8 février 181 5;
iG" Les règlements sur la libre navigation des rivibres ;
17® Le règlement sur le rang entre les agents diplomatiques, sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du congrès, et auront partout la
même force et valeur que s'ils étaient insérés mol à mot dans le traité général.
Art. GXIX. ->— Toutes les puissances qui ont été réunies au congrès» ainsi que les princes et villes libres qui ont concouru aux arrangements consignés» ou aux actes confirmés dans ce traité général» sont invités à y accéder.
Art. GXX. — La langue française ayant é(é exclusivement employée dans toutes les copies du présent traité» il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte que l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les négociations et conventions futures la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques» sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis*
Art. GXXI. — Le présent traité sera ratifié» et les ratifications seront échangées dans l'espace de six mois» par la cour de Portugal dans un an^ ou plus tôt» si faire se peut.
Il sera déposé à Vienne, aux archives de cour et d'État de Sa Majesté impériale et royale apostolique» un exemplaire de ce traité général, pour servir dans le cas où l'une ou l'autre des cours de l'Europe pourrait juger convenable de consulter le texte original de cette pièce*
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont si* gné cet acte, et y ont apposé le cachet de leurs armes*
Fait à Vienne, le 9 juin de l'an de gràoe mil huit cent quinxe.
Suivent Us signatures dans C ardre alphabétique des
cours:
Le prince de Mëttebhigh. — Le baron de Wessen- BERG. — Le prince de Talleyband. — - Le diio db Dal- BBBG. — Le comte Alexis de Noailles. — Claiuiai(ty. — Cathcart. — Stewabt, L. G. — Le coml^ de Palmella. — Anlonio de Saldanha da Gama. — Qw Joaquim Lobo da Silveiba. — Le prince de Habden* BEBG. — Le baron de Humboldt. — Le comte de Ra- 60UM0FFSRY, — Le comto DE Stacrelbebg. — Le comte DE Nesselbode. — Le comte Charles-Axel de LoWENHiELM, sauf la réservation faite aux articles loi, 102 et io4 du traité.
TRAITÉ
EXTRE
SU
3 mai
Au nom de la très^sainle et indivisible Trinité.
S. M. Tempereur de toutes les Russies, S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Prusse , ayant également à cœur de s^entendre amicalement sur les mesures les plus propres à consolider le bien-être des Polonais dans les nouveaux rapports oii ils se trouvent placés par les changements amenés dans le sort du duché de Varsovie, et voulant en même temps étendre les effets de ces dispositions bienveillantes aux provinces et 'districts qui composaient l'ancien royaume de Pologne, moyennant des arrangements libéraux autant que les circonstances l'ont rendu possible, et par le développement des rapports les plus avantageux au commerce réciproque des habitants, sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, l'un entre la Russie et l'Aulriche, et l'autre entre cetle première puissance et
ta Prusse, pour y comprendre iaussi bien tes obligation» générales communes aux trois puissances que les stipu<* lations qui leur sont particulières. Leurs Majestés \m-> pénales ont nommé à cet effet pour leur traité diredles plénipotentiaires suivants» savoir : '
S. M. l'empereur de toutes les Russies» le sieur André comte BB Rasouiioffskt» soa ooaseiller privé actuel» chevalier des ordres de Saint-André et de Saint Alexan'^ dre-Newsky» grand'croix de celui de Samt-Wladimir^ et son premier plénipotentiaire au Congrès; et
Sa Majesté impériale* et royale apostolique» le sieur Clément Yenceslas-Lothaire prince de Mbttbbnigh Wih* NEBOURChOcHSENHAUSEN» chcvaliev de la Toison-d'Or» grand'croix de l'ordre royal de Saint-Étienne» chevalier des ordres de Saint-André» de Saint-AIexandre-Newsky et Sainte-Anne delà première classe» grand-cordon de la Légion-d'Honneur» chevalier de Tordre de VÈÏé^ phant» de Tordre suprême de TAnnonciade» de TÂij^e noire et de T Aigle rouge» des Séraphins» de Saint-Josepk de Toscane» de Saint-Hubert» de TAigle d'or de Wûrtemberg» de la Fidélité de Bade» de Saint-Jean-de<Jé^ rusalem et de plusieurs autres; chancelier de Tordre militaire de MariefThérèse» cucateur de TAcadémiedes beaux-arls» chambeilan»conseillerjntimeactueldeS. M» l'empereur d'Autriche» son ministre d'Étal» des confia rences et des affaires étrangères ; son pléaipotentiairo^ au congrès.
Lesquels» après avoir échangé Jeurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et due forme^ ont codcIu, signé et arrêté les articles ci-après :
AnT. l«^ — S. 1^1. Tempère ur do loulcs les Russie*
c^deàSa Majesté impériale et royale apostolique les distriets qui ont été détachés de la Gallicie orientale, en rertu dn traité de Vienne de J809, des cercles de Zloczow, Brzezan» Tarpopol et Zalesczyk» et les frontières seront rétablies de ce câté telles qu'elles avaient été avant r^M>que dudit traité.
Abt. il -—Sa Ma jeaté impériale et royale apostolique possédera en toute propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenant*
Abt. IIL — Le thalweg de la Yistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Craeovie. Il servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie, réunie aux Etats de & H/ l'empereur de toutes les Russies^ jusqu'aux environs de la ville de Zavichost.
De Zavichost jusqu'au Bug la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux rectifications près, que d'un commun accord on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière, àpartirduBug, sera rétabliedececôtéentre les deux empires telle qu'elle a été avant ledit traité.
Abt. IV. — La ville de Craeovie est déclarée libre et indépendante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé en commun entre les cours d'Autriche, de Russie et de Prusse.
Abt. V. — Le duché de Varsovie, à l'exception des parties dont il a été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus et par le traité signé le même jour entre S. M. lempereur de toutes les Russies et S. M* le roi de Prusse, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constilutiou pour être
possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russtes, ses liéritierset ses successeurs h perpétuité. Sa Majesté impériale se réserve de donner à cet btat, jouissant d'ade administration distincte» Textension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi do Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les litres attaché» à ées autres possessions.
Les Polonais sujets respectifs des hantes parties contractantes obtiendront une représentation et des institutions nationales» réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Art. YI. — Les habitants et propriétaires des pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement» auront» pendant six ans» la liberté de disposer de leurs propriétés» meubles ou immeubles» de quelque nature qu'elles soient» de les vendre» de quitter le pays» et d'exporter lé produit de ces ventes en argent comp.^ tant ou en fonds d'autre nature sans empêchement» ni délractions queIconqu4»s.
Art. vil — 11 y aura amnistie pleine» générale et particulière en faveur de tous les individus de quelque rang, sexe ou condition qu'ils puissent être.
Art. VIIL — Par suite de l'article précédent» personne ne pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière pour cause quelconque de participation directe ou indirecte» h quelque époque qoe ce soit» aux événements politiques» civils ou militaires» en
Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus ; les séquestres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera donné soite à aucun acte provenant d'une cause semblahle*
Aat. IX. -^ Sont exceptés de ces dispositions géué> râles à regard des confiscations, tous, les cas où les édits ou sentences prononcées en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas été annulés par des événements subséquents.
Art. X. — • La qualité de sujet toixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Abt. XI. — Tout individuqui possède des propriétés sous plus d'une domination, est tenu, dans le courant id*une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin,, ou bien l'autorité civile la plus rapprochée, dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicilo fixe. Cette déclaration, que (e susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à l'autorité supérieure de la province, le rend pour ss^ personne et sa famille exclusivement sujet du souver^ia dans les états duquel il a fixé son domicile.
AuT. XII. •'T- Quant aux mineurs et antres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs et curateurs seront tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire.
Art. XIII. — Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé, au bout. du terme prescrit d'une année, de faire la déclaration de son domicile fi^e, il sera considéré comme étant sujet de la puis-
sançe dans les états de laquelle il avait son dernier domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Art. XVI. — Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile n'en conservera pas moins pendant l'espace de huit ans» à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de passer sous une autre domination, en faisant une nouvelle déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer.
Art. XV. — Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est censé l'avoir faite» conformément aux stipulations de l'article 1 3, n'est pas tenu H se défaire, à quelque époque que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les états d'un souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira, à l'égard de ses propriétés, de tous les droits qui sont attachés à la possession. Il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au moment de l'exportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant, sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Art. XVI. — Les prérogatives énoncées dans l'article précédent de non-détraction ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Art. XVII. — Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisitiou faite dans l'une des deux dominations à titre d'hérédité^ de mariage ou de do* l^iation d'un bien qui, a l'époque de la ratification du
présent traité, appartenait en dernier lieu à un propriétaire mixte.
ART. XyiII. — Dans le cas qu'il fût dévolu à on individu, qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des deux gouvernements, une fortune quelconque à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire dans le terme prescrit la déclaration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du jour où il aura apporté la preuve légale de son acquisition. '
Art. XIX. — Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoirs, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions dans l'autre, et pour cet effet il est de la volonté des deux cours que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passe ports nécessaires à la réquisition des parties. Ces passe-ports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Art. XX. — Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la frontière seront traités^ relative* ment à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., d'une partie de la possession, ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté; de ransporter de même, d'un endroit à l'autre, leurs moissons, toutes les productions du sol, leurs bestiaux et tous les produits de leur fabrication.
sans avoir besoin de passe-ports, sans empêchement, sans redevance et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres appartenantes au même propriétaire dans Tespace déterminé d'un mille de quinze au d^ré de part et d'autre» et qui auraient été coupées par la ligne de frontière.
Abt. XXL -^ Les sujets de Tune et de l'autre des deux puissances» nommément les conducteurs de trou* peaux et pâtres» continueront à jouir des droits» immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes» en allemand: Granz-Verkehr.
Abt. XXII. — La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions pro* venant du chef de ces territoires. Mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litige qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de six ans» au bout desqueb les deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu» d'une autre règle.
Art. XXIII. — La souveraineté des moulins» fabriques ou usines établies sur la laideur du lit d'une ri-' vière qui fait la frontière sera exercée par le souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou l'endroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient une propriété par^ ticulière, on déléguera aux commissaires qui 'seront
diaifés de la démarcâUoo des firoDlîères sor le lemiii, le soio de détermiiier, seloo les r^es réciproques de réqoité et d'après les localités» ce qai sera ccmyenable par rapport à la soaveraioelé.
11 est bien entendu qoe Ton ne poorra point former de noQTeaox établissements de ce genre sans le consentement réciproque des gouTemements rirerains.
Akt. XXIV. — La navigation de tons les fleuyes et canaux dans toute l'étendue de l'ancien rojaume de Pologne (tel qu'il existait avant l'année 1772) jusqu'à leur emboachure, tant en descendant qu'en remontant, sera libre de telle série qu'elle ne puisse être interdite à aucun des habitants des provinces polonaises qui se trouvent sons les gouvernements autrichien ou russe. ' La même liberté de pratique et de navigation est réciproquement concédée pour les fleuves ou rivières qai, n'étant point navigables aujourd'hui, pourraient être rendus tels, ainsi qoe pour les canaox qui pour* raient être construits à l'avenir.
Les mêmes principes feront adoptés en laveur des sujets mentionnés pour la fréquentation des ports où ils peuvent arriver par la navigation desdits fleuves et canaux.
Abt, XXV. — Les droits de halage et d'attérage seront communs sur les deux rives : les bateliers seront néanmoins obligés de se conformer aux règlements de police existants pour la pratique de la navigation intérieiirc.
Art. XXVI. — Pour assurer davantage encore cette liberté de navigation et en écarter toute entrave pour l'avenir, les deux hautes parties contractantes sont coor
venues de u'élablir qu'une seule espèce de droit de na?igation portant sur la capacité, le jaugeage du vaisseau, ou sur le poids de son chargement. Il sera nommé de part et d'autre des commissaires pour régler le droit qui sera porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce droit, une fois approuvé par les deux cours, ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
Il en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer pour la perception de ce même droit.
Si Tune des deux puissances contractantes» cependant, faisait à ses frais rétablissement d'un nouveau canal,, les sujets de S. M. l'empereur de toutes les Russies ne pourront jamais être assujettis à'des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'empereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet égard»
Art. XXVII. — Les commissaires qui seront chargés de la partie réglementaire des objets arrêtés dans les articles ci- dessus seront nommés sans perte de temps. Leur travail devra être achevé, vu et approuvé six mois'au plus tard, à dater de la ratification du pré* sent traité.
Abt. XXVII. — Les deux hautes parties contractantes, pour donner plus d'activité encore aux relations commerciales, nommément sur la route de Brody à Odessa, et réciproquement, sont convenues d'accorder la liberté la plus illimitée en faveur du transit dans^ toutes les parties de l'ancienne t^ologne. Les droits à percevoir à cet égard seront les plus modérés possiblet^.
et tels qu'ils existent pour les marchands du pays, ou les sujets les plus favorisés.
Art. XXIX. — Dans la vue de faciliter de même lè commerce d'importation et d'exportation entre lesdites provinces qui constituaient l'ancien royaume de Pologne» il a été convenu entre les deux cours de nommer réciproquement des commissaires qui seront chargés d'examiner les règlements et tarifs en vigueur, de présenter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif à ce commerce, et surtout pour prévenir toute espèce d'abus ou de vexations de la part des douanes.
Art. XXX. — Sa Majesté impériale et royale apostolique ayant émis des obligations de sa caisse générale des dettes de l'Etat {Universal-Staatsschulden- Casse) pour la somme correspondante à la quote-part des anciennes dettes du roi et de la république de Pologne, dont elle avait été grevée par suite de la convention du -g janvier 1797, et ces obligations devant
rester désormais à sa charge avec tous les intérêts arriérés et courants, il est convenu entre les hautes parties contractantes, que le gouvernement du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, sera tenu de ce chef de bonifier h la cour de Vienne, par forme d'arrangement en bloc, une somme aversionnellc de quatre millions de florins de Pologne,
Art. XXXI. -*Par contre, SaMajestée impériale et royale apostoliqu erenonce pleinement à toutes autres prélentionsrelatives aux emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles soient, qui ont été ou qui auraient pu
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élre affectées» hypothéquées ou inscrites sur les parties* cédées.
Akt. XXXII. — La somme de quatre millions de florins de Pologne, stipulée à l'article XXX comme somme aversionnelle de la part du gouvernement du du* ché de Varsovie, sera payée par ce gouvernement au trésor impérial autrichien en argent comptant, et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de Pologne chacun.
Le premier de ces termes annuels échoira le ^'
juin de l'année 1816, et le dernier au même jour en 1824* Ayant cependant pris en, considération Tétat actuel des choses et les nouveaux efforts que les circon* stances exigeront, les hautes parties contractanles sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée du premier terme, de reculer le premier paiement, et par conséquent tous les autres progressiyementtde sorte que le paiement du premier terme aura lieu six mois après la ratification du traité de paix définitif.
Art. XXXIII. — Quant aux nouvelles dettes qui da* tent depuis l'érection du duché de Varsovie, Sa Majesté impériale et royale apostolique se charge d'y concourir dans la proportion d'un neuvième.
Il est entendu que la cour de Vienne participera à l'actif résultant de la liquidation à faire dans la même proportion.
Abt. XXXIV. — Immédiatement après la signature du présent traité, il sera nommé upe commission qui se réunira à Varsovie. Elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera:
1* De dresser une balance exacte de ce qui esl dà par les goavemements étrangers;
s* De régler récîproqoement entre les parties contractantes les comptes proTenant de leurs prétentions respectires;
3* De liquider les prétentions des sujets TÎs-âi-Tis des gooTemements; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport à des questions de ce genre.
Akt. XXXV. — Dès que la commission mentionnée dans Tarticle précédent sera installée, elle nommera nn comité chargé de procéder sor-ie-champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnements, soit qu'ik consistent en argent comptant, on en titres et documents que des sujets de Tune des parties contractantes pourraient avoir faits, et qnî *se trouveraient dans les états de Tautre. 11 en sera de même de tous les dépots judiciaires qui poorraieat •Toir été trandérés d'une province dans raaiie. Us seront restitués aux juridictions des gouveriKaMnls auxquels ils appartiennent.
Amr. XXXYI. — Tous les documents, pians^ caries ou titres quelconques qui pourraient se Iroaver dans les archives de l'une on de Fantre des parties contractantes, seront réciproquement restitués à la puissance dont ils concernent le territoire.
Si un document de ce genre a un efliet commun^ la partie qui en est en possession le consorera ; mais il en sera donné à l'autre une copie vidimée et l^alîsée.
Akt. XXXYlf . — Les actes de l'administration se-
ront séparés ; chacune des parties conlraclantes rcMse*' vra la pnrt qui concerne ses étals.
La même règle s'observera pour les livres et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à l'article ci*des8us, il en sera donné copie légalisée.
Art. XXXVllI. — II sera nommé immédiatement une commission mixte militaire et civile, pour lever une carie cxaclc de la nouvelle fronlière, en faire la description topographique, placer les poteaux, et en désigner les angles de relèvement, de manière h ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute, contestation, ni difficulté, si par la suite du temps il s'agissait de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quelconque.
Art. XXXIX. — Il est convenu entre les deux hautes parties contractantes que le contrat fait pour l'achat de cinq cent mille quintaux de sel sera réciproquement obligatoire pour l'espace de cinq années, au bout desquelles il pourra être renouvelé aux conditions dont w conviendra alors.
Art. XL. — Aussitôt après la ratification du présent traité, les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes et aux autorités compétentes pour l'évacuation des provinces qui retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, et la remise de ces pays aux commissaires qui sont désignés pour cet objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de six semaines, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Art, XLL — Le présent traité sera ratifié et les
ntifieatioDft en seront échangées dans l'espace de fil jourf •
Ëa foi de quoi les pléaipotentiaires respectifs ront signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Yienoe le IL^ de Tan de grftce i8i5.
3 nui
Le comte D£ Rasouuoffskt. — > Le prince d£ Met-
TBiaiCH.
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TRAITÉ
DU
3 mai
Au nom de la très-^sainte et indmsiblc Trinité.
S. M. l'empereur de toutes les Russîes et S. M* lé roi de Prusse» animés du désir de resserrer les iieat qui ont uni leurs armées et leurs peuples dans uao guerre difficile et meurtrière, et dont Tobjet sacré ftat de rendre la paix à TEurope et la tranquillité aux ntr iions« ont jugé nécessaire, pour remplir leurs obliga^ tiens immédiates et mettre un terhie à toutes les io^i certitudes, de fixer définitivement et par un traifé solennel toutoe qui concerne les arrangementsrelAtifs au duché de Var^vie et Tordre de choses résultant' t cet égard du concours des négociations et des prfiireipes d'équilibre et de répartition de', IS^rces, discutés et soutenus au congrès de Vienne. L'esprit nationdi, l'avantage du conxmerce, les rapports qui peuvent ramener la stabilité dans l'adminîiytralion, l'ordre dans les finances, la prospérité publique et iodividaelle dans
les provinces de leur nouvelle contiguïté, tout a été consulté; et Leurs Majestés impériale et royale, pour achever cettt; œuvre salutaire, pour déterminer et tracer définitivement les limites de leurs états, pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent en assurer le bonheur, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur André comte de RisoriioFFSKY, son conseiller privé actuel, chevalier des ordres de Saint -André et de Saint- Alexandre -Neswky, grand'croix de celui de Saint- Wladimir de la première classe ; son premier plénipotentiaire au congrès; et
S. M. le roi de Prusse, le prince de Habdenberg, son chancellier d'état, chevalier du grand ordre de l'Aigle noire^ de l'Aigle rouge, de celui de Saint- Jean-de-Jérusalem ,et de la Croix de fer de Prusse, de ceux de Saint-André, de Saint-Alexandre-Neswky et de Sainte^Anne de la première classe de Russie ; grand' croix de Torde royal de Saint- Etienne dç Hongrie; grand-cordon de la Légion-d' Honneur; chevalier de l'ordre de Saint-Charles d'Espagne, de l'ordre suprême de l'Annonciade de Sardaigne, de l'ordre des Séraphins de Suède, de celui de l'Eléphant de Danemark, de l'Aigle d'or de Wurtemberg, et de plusieurs autres; son premier plénipotentiaire au congrès.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Ces articles ayant été négociés en commun pour les l^raités réciproques entre la Russie, l'Autriche et la
Prusse» ils sont insérés dans toute leur forme et teneur^ aux exceptions près motivées par la nature même des choses» dans celui conclu avec Sa Majesté impériale et royale apostolique.
Art. I. — La partie du duché de Varsovie que S. M» le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et pro* priété pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen» sera comprise dans la ligne sui • vante.
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhoff, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibilsch, qui appartiendra au duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania» Grabowice et Szczytno à la Prusse, passe la Vislule auprès de ce dernier endroit de l'autre côté de la rivière qui tombe vis-à-vis de Szczytno dans la Vislule jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze auprès dé GroSs-Opoczoko, de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa, Hollaender et Maciejewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Ghlewiska, qui restera à la Prusse, au village de Przybyslaw, et de là par les villages Piaski^ Ghelmce, W^itowiczki, Kobylinka, Woyczyn, Orchowo jusqu'à la ville de Powidz.
De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des rivières de Wartba et Prosna*
De ce point on remontera lo cours de la rivière Prosoa
W2 jiiiqii'âti villttge Koscîèlnnwies à une lieue de la fille do
Le, IdÎMonl h celte Tille (du côté de la rive gauche de la Prosna) un Icrriloire en demi-cercle, mesuré sur la dislance qu'il y a de Koscielnavvies à Kalisch, on rentrera daas le cours de la Prosna, el l'on continuera à la suivre en reinonlant par les villes Grabow, Wieruszow» Boleslawice, pour terminer la ligne près du vilIageGola h la frontière de la Silésie vis-à-vis de Pitschin.
Art. II. — La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel, signé en commun entre les cours de Russie, d'Autriche et de t^russe.
Art. III. — Le duché de Varsovie, à l'exception de la ville libre de Cracovie et de son territoire, ainsi que du rayon qui sur la rive droite de la VIstule retourne à S. M. l'empereur d'Autriche, et des provinces dont il a été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. l'emperiur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté impériale se réserve de donner à ces Étals, jouissant d'une admiûist^ation distincte, Tcxtension intérieure qu^etle jugera Convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de Czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres podseà-
Les Polonais sujets respectifs des hautes parties contractantes obtiendront des institutions qui assurent la eonsertniion de leur ttatioifiaiité, d'â^nrèd les fermes
d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera convenable de leur accorder.
Art. IV. — Les habitants et propriétaires des pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés, meubles ou immeubles» de quel^ que nature qu'elles, soient, de les vendre, de quitter le pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent comptant^ ou en fonds d'autre nature, sans empêche ment ni détraction quelconque.
Art. V. — Il y aura amnistie pleine» générale et particulière en faveur de tous les individus de quelque rang, sexe ou condition qu'ils puissent être.
Art. VI. — Par suite de l'article précédent, personne ne pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, civils ou militaires, en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable.
Art. vu. — - Sont exceptés de ces dispositions générales, à l'égard des confiscations, tous les cas où les édits, ou sentences prononcées en dernier ressort, au^ raient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas élé annulés par des événements subiéqwnta.
Art. Vin. — La qualité de sujet mixte, quant à la proprîplé, sera reconnue et maintenue.
Art. IX. — Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une domination, est tenu, dans le courant d'une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le tliagislrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou bien l'autorilé civile la plus rapprochée, dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. Celte déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à l'autorité supérieure d,e la province, le rend f(Our sa personne et sa famille exclusivement sujet du souverain dans les états duquel il a fixé son domicile.
Art. X. — Quant aux mineures et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire.
Art. XI. — Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé, au bout du terme prescrit d'une année, de faire la déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant sujet de la puissance dans les états de laquelle il avait son dernier domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Art. XII. — Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile n'en conservera pas moins, pendant l'espace de huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de passer >ous une autre domination, en faisant une nouvelle déclaration 49 domicile, et en produisant la concession de la
puissance sons le gouvernemcDi de laquelle il veut se fixer.
Art. XIII. — Le propriétaire ooixle qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est censé l'avoir faite» conformément aux stipulations de l'article ii» n'est pas tenu à se défaire, à quelque époque que ce soit» des possessions qu'il pourrait avoir dans les états d'un souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira à l'égard de ces propriétés de tous les droits qui sont attachés à la possession. Il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune délraction au moment de l'exportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Art. XIV. — Les prérogatives énoncées dans Tarticle précédent de non-délraction ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Art. XV. — Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisition faite dans l'une des deux dominations à titre d'hérédité, de mariage, ou de donation d'un bien qui, h l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en dernier lieu à un propriétaire mixte.
Art. XVI. — ^ Dans le cas qu'il fût dévolu h un individu, qui ne possède aujourd'hui que dans Tun des deux gouvernements, une fortune quelconque à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans Taûtre gouvernement il sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire dans le terme prescrit la déclaration de 9on domicile fixe» Ce terme, d'un tjo, datera
éa jour où il aura apporté la preave légale de son aoquisilion.
Abt. XVII. — .11 sera libre au propriélaire mixte, ou à son fondé de pouvoirs, de se rendre, en tout temps, de l'une de ses possessions dans l'autre, et pour cet effet il est de la volonté des deux cours que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passe* ports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passersports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Abt. XVllIé — - Les propriétaires, dont les possea^ sions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux*
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs bestiaux,leurs otttils,etc.etc*, d*une parlie de la possession» ainsi coupée par la froa* tîèrC) dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté; de transporter de même d'un endroit à l'autre leurs moissons, toutes les productions du sol, leurs bestiaux et tous les produits de leur fabrication, sans avoir beik)in de passe-ports, sans empêchement, sans redevance, et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreialer toutefois «ux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres appartenantes auiiiême propriélaire dans Tespace déterminé d'un mille de quinse au degré, de part et d'autre, et qui aurait été coupé par la Itgae de froBlièra.
AaT. XIX. «— Les sujeU de Tune et de ^aat^e des deux puissances, nommément les conducieiirs de trôttpeauK et pâtres^ continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé. 11 ne sera également mis aucun obstacle h la pratiqtle journaliëre delà frontière entre les limitrophes, en allemand: Grant-Ftrkckr,
Art. XX. — La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires. Mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans, au bout desquels les deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu, d'une autre règle.
Art. XXI. = — La souveraineté des moulins, fabriques ou usines établies sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière, sera exercée parle souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou rettdroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, ou déléguera aux commissaires qui seront chargés de la dénaarcation des fronlières sur le terraid, le soin de déterminer, selon les règles réciproques de l'équité, et d'après les localités, ce qui sera convenable parTapport à la soaveraineté*
Il est bien entendu que l'on ne pourra point forqMr de nouveaux établissements de ce genre sans te conseil- ' tement réciproque des gouvernements riverains.
Aet» XXiL — ^ La navigation de tous les fleuve» 0t caftaux de loutes les fartîea de l'iBineietioe PologÉe
(année 177s) » dans tonte leur étendoe, jusqu'à leur embouchure, tant en descendant qu'en remontant, que ces fleures soient navigables actuellement ou qu'on les rende tels à l'avenir, ainsi que sur les canaux qui pourraient être entrepris, sera libre, de telfe sorte qu'elle ne puisse être interdite à aucun des habitants des provinces polonaises qui se trouvent sons les gonyernements russe ou prussien.
Les mêmes principes établis en faveur des deux hautes puissances seront appliqués à la fréquentation des ports par lesdits sujets : bien entendu qu'il ne s'agit ici que des ports où ils peuvent arriver au moyea de la navigation des fleuves, canaux et des rivières en question, ou au moyen de celle du Haff pour Feutrée de celui de Konigsberg.
Art. XXIII. — Le droit de halage et d'attérage sur les rives des fleuves, les bords des rivières et des canaux, sera commun à tous les sujets en question. Les bateliers seront assujettis néanmoins aux r^lements de police concernant la pratique de la navigation intérieure.
Abt. XXIV. — Pour assurer davantage encore la liberté de la navigation et son activité, pour en écarter toute entrave pour l'avenir, les deux hautes parties contractantes sont convenues de n'établir qu'une seule espèce de droit de navigation, portant sur la capficité^ le jaugeage du vaisseau, ou sur le poids de son chargement.
Il sera nommé de part et d'autre des commissaires
: pour régler ce droit, qui sera porté à un taux trèsrmo-
déré, uniquement destiné à entretenir les fleuves et les
canaux ea question dans un état navigable. Ce droit» une fois approuvé par les deux cours» ne pourra plus être changé que d'un commun accord. 11 en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer pour la perception de ces mêmes droits. Le péage établi de cette manière sera perçu sur le territoire de chacune des deuxpuîssances contractantes pour le compte respectif de chacune d'elles.
Si Tune des deux puissances contractantes cependant faisait à ses frais rétablissement d'un nouveau canal» les sujets de S. M. prussienne ne pourront jamais être assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'empereur de toutes les Russies* La réciprocité sera entière à cet égard.
Art. XXY. — En conséquence du principe admis dans l'article précédent» tous les droits onéreux quelconques d'entrepôt» de rompre-charge» d'étape» de non-^ allège» et autres de pareille nature» qui pourraient avoir existé contrairement à la liberté de la navigation des fleuves» rivières et canaux en question dans toute leur étendu» seront abolis à jamais.
Abt.XXVI. — Quant aux droits ou privilèges de quelques villes et leurs ports, qui pourraient donner atteinte aux droits de propriété» et qui seraient par consé"quent en contradiction avec les principes réciproque* ment adoptés» il a été convenu qu'ils seraient examinés par une commission composée de commissaires des deux cours» pour convenir des abolitions nécessaires, et pour procurer ainsi au commerce la liberté et l'activité nécessaires à sa prospérité.
Les commissaires à déléguer pour cet objet aèrent
mom miê i acana mmenl, et leur tfaf»3 derr» étr« %m* mioi, tro et approayé a a plus tard aix mois après la date de la ratification da présent traité*
Abt. XXYII. — 11 sera libre è chacone des deux pnissanees d'établir chez Taotre des eonsols oo dee ^nts de commerce» à condition néanmoins qu'ils se feront reconnaître d'après les (ormes ositées.
Art. XXVIIL — Afin d'activer antantque possible la culture dans toutes les parties de l'ancienne Pologne» d'exciter l'industrie des habitants» de consolider leur prospérité, les deux hautes parties contractantes» ponr ne laisser aucun doute sur leurs rues bienfaisantes el paternelles à cet ^;ard» sont conirenues de permettra à Favenir et pour toujours» entre toutes les prorinces polonaises (à dater de 177a)» la circulation la plus illimitée de toutes les productions et produits du sol el de l'industrie de cts mêmes provinces. Les commis* saires nommés pour les arrangements à faire» conformément aux stipulations de l'article a6» seront chargés également de convenir» dans le terme indiqué de six mois, d'un tarif» d'après lequel sera payé le droit d'en* trée et de sortie de toutes les productions de la nature du sol» des manufactures et des provinces mentionnées; ce droit ne pourra pas excéder dix pour cent de la va* leur de la marchandise au lieu de son expédition. S'il convenait auxdeux cours d'établir un droit sur l'impor* tatioQ réciproque des grains» il sera réglé sur le taux le moins onéreux par les mêmes commissaires, selon les instructions qui leur seront données. Pour obvier que des étrangers ne profitent des arrangements pris en fa* veur des provinces citées, il est arrêté que fous les ar-
tiçleSy produits de ces dernières, qui passeront d'un gouvernement dans l'autre, seront accompagnés d'un certificat d'origine, sans quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui du consul» s'il se trouvait trop éloigné, celui du magistrat du lieu sera admis.
Art. XXIX. — Quant au commerce de transit, il sera parfaitement libre dans toutes les parties de l'ancienne Pologne. II sera soumis au péage le plus modéré. La même commission ^indiquée aux articles 26 et 28, déterminera le mode d'après lequel cette valeur devra être constatée, et avisera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute espèce de retard dans les expéditions des douanes, ou d'autres vexations de quelque nature qu'elles puissent être.
Art. XXX. — Les stipulations arrêtées dans les articles ci-dessus, relatifs au commerce de la naviga-^ tiqn, ne pourront point souffrir d'application partielle. En conséquence, jusqu'à l'époque (qui ne pourra point passer le terme de six mois) où la commisj»ion mentionnée aura terminé son travail, la navigation continuera sur le pied où elle se trouvait dans les derniers temps. A l'égard du commerce d'importation, chacun des deux gouvernements adoptera, pendant cette époque intermédiaire, les mesures qu'il jugera convenables.
Art. XXXL — Le règlement des dettes et la fixa.» tion des proportions dans lesquelles chacune des puîs^ sances contractantes concourra à une œuvre sur la* quelle se fonde l'avantage des individus, l'ordre dans les finances, et l'application des traités, ont fixé l'attention particulière des deux hautes cours. Il a été con-
yenu en conséquence» pour procéder avec là précision que de pareilles stipulations exigent, de séparer les dettes en anciennnes, c'est-à-dire celles du roi Stanislas- Auguste et de la ci-devant république de Pologne^et en nouvelles» c'est-à-dire celle du duché de Varsovie.
Art. XXXII. — Quant à la première catégorie, toute la part des detles en question à supporter par la Prusse, en conséquence du traité de 1797, ayant été convertie en obligations de la société maritime, connues sous le nom de reconnaissances, et S. M. le roi voulant rester chargé delà totalité de ces obligations avec leurs intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce cher, par le duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, a élé réglée, pour capital et intérêts, dans le tableau ^. Il a été arrêté en conséquence que ce tableau serait envisagé comme s'il avait élé inséré mot à mot au présent article. Il a été pour cet eflet signé séparément, et la somme totale, qui eu résulte en faveur de la Prusse» sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux et annuels» les intérêts comptés à quatre pour cent. Il est entendu que les paiements seront réglés de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé intérêt de Tinté-
rêt. Le premier terme écherra le *-* juin 1816. Les
hautes parties contractantes ayant cependant pris en considération l'état actuel des choses et les nouveaux efTorts que les circonstances exigeionti elles sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée, de reculer le terme du premier paiement, et les autres progressivement, selon l'ordre indiqué, jusqu'au
temps où les troupes respectives rentreront dans leur foyer.
Abt. XXXIII. — Il sera libre an duché de Varsovie de rembourser à la Prusse le capital et les intérêts» teb qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionnét soit en obligations de la société maritime» dites reconnais^ sances, ou en tel autre papier par lequel ces recon* naissances pourraient être remplacées» soit en espèces; et dans ce cas S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer aux intérêts courants qui pourront toutefois être acquittés en coupons courants.
ÂBT. XXXIV* — Quant aux nouvelles dettes du duché de Varsovie» S. M. prussienne se charge d'y concourir dans la proportion de trois dixièmes. Il est en« tendu que la cour de Prusse participera à Tactif résultant de la liquidation qui aura lieu» dans les mêmes proportions.
Art. XXXV. — La quote-part pour laquelle S. If. l'empereur de toutes les Russies s'engage de concourir aux dettes anciennes du duché de Varsovie se trouvant détaillée et fixée au tableau B» il sera envisagé comme s'il était inséré mot à mot au présent article» et le trésor impérial russe paiera directement au gouvernement prussien le montant résultant de ce tableau dans les méme3 séries» les mêmes termes et avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les remboursements à faire par le trésor du duché de Varsovie» sous la garantie de SaMajesté impériale ; de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d'une somme de dix huk
millions cinq cent soi^ante-lreizo mille neuf cent cin-
qii«lil6*detix et vingt et un Irentièmet florin» de Pc* logne.
Art. XXXVL •— Immédiatement après la signature dtt présent traité» il sera nommé une commission qui se réunira k Varsovie. Elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera ! ^
1* De dresser une balance exacte de ce qui est dft par les gouvernements étrangers ;
s* De régler réciproquement entre les parties contractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives;
S* De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des gouvernements; en un mot» de s'occuper de tout ce qui a rapport à des questions de ce genre.
Abt« Xi?CXVIL *^ Dè9 que la commission meatioii-i née dans rarlicleprécédentserainstallée^elle nommera un con)iié chargé de procéder sur-le-champ aux dispo- ^itious nécessaires pour Iq restitution de tous les çau tîonpeipepts, soit qu'ils consistent en argent comptant, o^ l^n lit^^s ou documenls, que des sujets de l'une des pqr^ ties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient dans les états de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts judiciaires» et autres quelconques, qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre. Us seront restitués aux juridictions desgouverlE^ements auxquels ils appartiennent.
Art. XXXVIII. — Tous les documents, plans» cartes eu titres quelconques, qui pourraient se trouver dans les archives de l'une ou de l'autre des parties contrae*
dont ik fiOAcepoeiiit 1^ Mrriioirf »
Si MO doçapoçaii d» ^^ gi^nro » pp effbk pop^mup, (n partie q^i ep #»t mi pa«99##iQP l^ cpm^rvQPa, mu!» ii «^ sera donné i^ Tf^utrQ nnQ eopiê vldim^ e\ )^Mi»4^
Aqt. XXXIX» ^L^f 96kildâl'ddminif(f^iion4Qront séparé»; libaeup» defipppliif çQQ(r0et»mf9s vmipnf^ le
part qui concerne ses états.
Lai m^fm règle «'pbs^rvord pour k$ \w^ e( ^Q^e^ by*
polhécaip§#, P^as If <5i>s pf4?» ^ Twlipl© Qi'de#Bi»ç, i} §jB sera donné çppip lé^^li^é^i
Â|iT. XL. — Quant aux dépôts de tout ^enre qpi» pendant la guerre de 1806, ont été mis, par des employés prussiens, en société à Konigsherg, si la restitution n'en a pas encore élé effectuée, elle aura lieu immédiatement d'après les principes établis parla convention du 10 septembre 1810, et conformémant à ce qui a été fixé dans les conférences des commissaires respectifs qui ont traité cet objet à Varsovie.
Art. XLI. — II sera nommé immédiatement une commission mixte militaire et civile, pour lever une carte exacte de la nouvelle frontière, en faire la description topographique, placer les poteaux, en désigner les angles de relèvement, de manière à ce que dans aucun cas il ne puisse naître le moindre doute, contestation ni difficulté,, si, par la suite des temps, il s'agissait de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quelconque.
Art. XLII. —-Aussitôt après la ratification du présent traité» les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes dans le duché de Varsovie»
et aux autorités compétentes, pour Tévacuation des provinces qui retournent à S. M. prussienne, et la remise de ces pays aux commissaires qui seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de vingt et un jours.
Art. XLIII. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six jours.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le ^^ mil huit cent quinze.
Le comte dë Rasoumoffsxt. — -* Le prince db Hab-
DSNBSBG.
PIEGE JUSTIFICATIVE B
Catt^e^titutiatt
DU DUCHÉ Dis VARSOVIE.
Titre I®'. — Statut constitutionnel du duché de Varsovie de l'an 1807.
Art. h^. — La religion catholique, apostolique et romaine est la religion de TËtat.
ART. II. — Tous les cultes sont libres et publics.
AuT. III. — Le duché de Varsovie sera divisé en six diocèses, il y aura un archevêché et cinq évêchés.
Art. IV. — L'esclavage est aboli, tous les citoyens sont égaux devant la loi ; l'état des pensions est sous la protection des tribunaux.
Titre IL — Dii gouvernement.
Art. V.— "La couronne ducale de Varsovie est héréditaire dans la personne du roi de Saxe, ses descendants, héritiers et successeurs, suivant Tordre de succession établi dans la maison de Saxe.
Art. VI. — ' Le gouvernement réside dans la per-
in
sonno du roi. Il exerce dans toute sa plénitude les foncffdtis dû {)6îivoIr ë5^éci]lif.
Il a l'initiative des lois.
Arti Vlli ^ Le rdi fMi MAjU^et k btl vifie-roi la portion de son autorilé qu'il ne jugera pas à propos d'exercer immédiatement.
Art. VIII. w- 81 le tbi de jtigè pà& k propos de nommer un vice-roiy il nomme un président du conseil des ministres.
Dans ce ché lèè bflfiirés ièh dtjfKrëilté itilhistères sont discutées dans le conseil, pour être présentées à l'approbation du roi.
Art. IX. — Le roi convoque» proroge et ajourne 1 assemblée de la diète générale.
Il convoque également les diélines ou assemblées de districts et les assemblées communales.
Il préside le sénat lorsqu^l le juge convenable.
Art. X. — Les biens de la couronlie ducale consistent : i^dans un revenu annuel de sept millions de florins de Pologne, moitié en terres ou domaines royaux, moitié en une aflectation sur le tfésor public; d^ dans le palais royal de Vai^sovie et le palais de Saxe.
Titre III. — Des mintstreé èi dU èùÂêêU A'Éi»i%
Art. XI. «-^Léttiiûlstère ôét corapd^é <5<^me il suit:
Un ministre de la justice ;
tfn ministre de l'intérieur et des cultes;
tin ministre de la guerre;
tin ministre des finances et du trésor;
Un ministre de la police.
Il y a un ministre secrétaire d'Etat.
Les minisires sont responsables,
ART. XII. — Lorsque le roi a jugé à propos de traDS* metire à un ?i*ce-roi ta portion de son autorité, qu'il ne s'est immédiatement réseryée# lea minitiros tra?aillent chacun séparément avec le vice-roi.
ART. XIII. — Lorsque le roi n'a pa» nommé de ficor roi» les ministres se réunissent en conseil des miaislreSp oonformément à oe qui a été dit ci-dessus art. 8.
Art. XIV. — Le conseil d'Etat se compose des tninislres<
Il se réunit soi|s la présidence du rei on Aà yicc*roi, ou du président nommé par le rèi^
Art. XV. *— Le conseil d'Etat disctite, féàlgé et affrète les projets de loi, ù\x lés règlertietils d'admidiétration publique qui sont profiosés par éhâqde minier* tre pour lëê dbjets relatifs h lettre dépaHéments ^espeolifs.
Art. XVI. — Quatre inâlti^es des requêtes sont attachés âti conseil d'Ëtàt, sèit pour l'instruction des aftaires administratives et de celles dans lesquelles le conseil prononce comme cour de cassation, soit^pour les communications du conseil avec les commissions de la chambre des Bonces.
Art. XVII. — Le conseil d'Etat oonnôtt dés wnOiU de juridiction entre les corps administratifs^ et les <!!èrp8 judiciaires, du contentieux de radmini'straliOtl et delà mise en jugement des agents de l'admiiMstratioti publique»
Art. XVIII. — Les décisions, ppojètâ^di l#iSi4éiMs
el règlements discutés au conseil d*Etat sont soumis à Tapprobation du roi.
TiTBE IV, — la d iè te générale.
Abt. XIX. — La diète générale est composée de deux chambres» savoir : la première» ou chambre du sénat; la deuxième chambre» ou chambre des nonces.
Abt. XX. «- La diète générale se réunit» tous les deux ans» à Yarsofie» à Tépoque fixée par l'acte de convocalioD émané du roi.
La session ne dure pas plus de quinze jours.
Abt. XXI. — Ses attributions consistent dans la délibération de la loi des impositions» ou loi des finances» et des lois relatires aux changements à faire» soit à la législation civile, soit à la législation criminelle» soit au système monétaire.
Abt. XXIL — Los projets de lois» rédigés au conseil d'Etat» sont transmis à la diète générale par ordre du roi» délibérés à la chambre des nonces au scrutin secret et à la pluralité des suffrages» et jNrésenlés à la sanction du sénat.
TiTBE V. — Du êénaU
Abt. XXIII. — Le sénat est composé de dix-hail membres» savoir :
Sixévéques;
Six palatins;
Six castellans.
Abt. XXIV. — ^ Les palatins et les castellans sont nommés par le roi.
Les évêques sont nominés par le roi et institués par le saint Siège.
Art. XXV. — Le sénat est présidé par un de ses membres» nommé à cet effet par le roi.
Art. XXVL — Les fonctions des sénateurs sont à vie*
Art. XXVn. — Les projets de lois délibérés à la chambre des nonces, conformément à ce qui est dit ci-après, sont transmis à la sanction du sénat.
Art.XXYIU. — Le sénat donne son approbation à la loi 9 si ce n'est dans les cas ci-après :
1** Lorsque la loi n'a pas été délibérée dans les formes prescrites par la constitulion» ou que la délibération aura été troublée par des actes de violence;
2 *^Lorsqu'il e^t à sa connaissance que la loi n'a pas pas été adoptée par la majorité des voix ;
3<> Lorsque le sénat juge que la loi est contraire ou à la sûreté de l'Ëtat» ou aux dispositions du présent statut constitutionnel.
Art. XXIX. — Dans le cas où, par l'un des motifs ci-dessus, le sénat a refusé sa sanction à une loi, il investit le roi» par une délibération molivée, de l'autorité nécessaire pour annuler la délibération des nonces.
Art. XXX. — - Lorsque le refus du sénat est motivé par l'un des deux premiers cas prévus par l'article XXYIII, le roi» après avoir entendu le conseil d*Etat, peut ordonner le renvoi du projet de loi à la chambre des nonces» avec injonction de procéder avec régularité. Si les mêmes désordres se renouvellent» soit dans la tenue de l'assemblée, soit dans les formes de la délibération» la chambre des nonces est parcela même dissoute» et le roi ordonne de nouvelles élections.
les
AflT. XXXI. "^ Le cas de la dÎMoIa tien de la chambre des nonces arrivant, la loi des finances est prorogée pour une année, et les lois cÎTilesou criminelles conlinuent à êlre exécutées sans nfbdifications ni chan-
Aàt.XXSUI. — Lorsque le séilat & refusé sa sanction ï uâe loi» le roi peut également» et dans tous les drs, nommer de nouveaux sénateurs et renvoyer ensuite là loi du séaat« NéaniUotns le sénat ne )ieiit se trouver composé de plus de sliévêqués, àoûte palatins et dodie cdstellans.
Art. XXXIII. — Lorsque le roi a uS^ du ciroit établi par Tarticle ci-dessus, les places qui viennent k vaquer dans te sén^t, parmi les palatins et les castelians, ne sont pas remplies jusqu'à ce que le sénat soit réduit au nombre fixé par l'article 2 3.
Art. XXXIV. — Lorsque le sénat a donné son ap-probatioû à une loi» ou que le roi» nonob^nt les motifs de la délibération du sénat» en a ordonné la promulgation ^ ce projet est déclaré lui et immédiatement obligatoire.
Titre Vt. — De la chambre des nonces.
Ant.XXXV. — Ladhdtnbredesttôncesesicoiîilioséè:
i"* t)e solxafite tlDndeè» Uonimés pdr les diétines ou assedibléés des Uobfes de chdqUe district» à ralsoU d'uu fionce par district.
Leé nonces doivent atoir au tnorius vlngt-qdati^e âfis AéCompliSy joul^ de leurs droits» ou être émaUClpés.
2* De quarante députés dès comiuunes.
Sft3
Aé¥. XXXVI. Tout lé'terrîtt»lt*Ô du dufché dé tariofle ë§l pttiÊj^é èfi quarante assemblées eoitiilîUHatol, sétdi* ! huii pbiii" h Ville de Yâi'ê0vi6> et tfëiite-deux poui* ië feètë du tërHloit'ë.
Afkii XXXVII. -^ Chaque disëifibléd «otiittitinale doit compreodre au inoins six cents ciloyêdè àjrrtUt dfoit de Uiéh
AKt< XXXVIII. -^ Les membres de la ohdinbre des ttoneeè resteut eii fonetiôus pertdani neuf an». Ils èont renouvelés par lier» iëud lëé trois àils*
Eti (îOâséqueûcei et pour là pretiiière fèts Seulement, y 11 lien dM ttkëmhteê de la ehambre des ttdfldeé tie restera eu fooetious que peiidaui trois ans, et un aùti^ tiers pendant six ans.
Lh liste des mettibi'es sortants à tes detift époques Sera fbfttiée par le Sort.
Ant. XXXiX. "^ La ehambre des noucés est pféêidée par un lïiafdchftii choisi dans Son seib et nddimé par le roi.
AaTi XL. ^^La chambre dès nouées délibère sur les projets des Idis, qui sotit ensuite IraUsmis à la sauctioii du séuati
Art. XLI. — Elle nomdië II chài)Uê sësSidtiatf sefU>> tiu seefêii et à la lUûjôrité des suîfrages, tfois ëômmissionSj t6mt)oSéès ëhflcufié de t\tt{ iâëmbk*es (
Commission des finances;
GëÉbmiSsion de législation civile ;
Gommissiôn de législation cHmihelle.
Lé tndi'échàl , ]>fésidedt de la ehàrtibro des tioftces, dôtinë cômmunlcbtioti ati censell d*État par un tofii-' aftgè de h nôûûMXiOû deàdltés eottttiasieméi
Art. XLIL — Lorsqu'un .projet de loi a été rédigé au conseil d'Élat, il est donné communication à la commission que l'objet de la loi concerne par le ministre du département auquel cet objet est relatif» et par Tintermédiaire des maîtres des requêtes attachés au conseil d'État.
Si la commission a des observations à faire sur le projet de loi, elle se réunit chez ledit ministre. Les mattres des requêtes, chargés de la communication du projet de loi, sont admis à ces conférences.
Art. XLIIL — Si la commission persiste dans ses obserYations et demande des modifications au projet de loi, il en est lait rapport par le ministre au conseil d'État.
Le conseil d'État peut admettre les membres de la commission à discuter duns son sein les. dispositions du projet do loi qui ont paru susceptibles de modifications.
Art. XLIV. ^^ Le conseil d'État ayant pris connaissance des observations de la commission, soit, par le rapport du ministre, soit par la^ discussion qui aura eu lieu dans son sein, arrête définitivement la rédaction du projet de loi qui est transmis à la chambre des nonces pour y être délibéré.
Art. XLV. — Les membres du conseil d'État sont membres nés de la chambre des nonces. Ils y ont séance et voix délibérative.
Art. XLYI. — Les membres du conseil d'btat et les membres de la commission des nonces ont seuls le droit de porter la parole dans la Ch*Jmbre, soit dans le C£^ où le Conseil et la commission sont d'accord sur le projet, de loi pour en faire ressortir les avantages.
soit, en cas de dissentiment, pour en relever on com* •battre les inconvénients.
Aucun autre membre ne peut prendre la parole sur le projet de loi.
ART. XLVII. Les membres de la commission peuvent manifester leur opinion individuelle sur le projet de loi, soit qu'ils aient été de Tavis de la majorité de la commission, soit que leur opinion ait été celle de la minorité.
Les membres du conseil d'État au contraire ne peuvent parler qu'en faveur du projet de loi, arrêté aU conseil.
Art. XLYIH. — Lorsque le maréchal, président de la chambre des nonces, juge que la matière est assez éclaircie, il peut fermer la discussion, et mettre le projet de loi en délibération.
La chambre délibère au scrutin secret , et à la majorité absolue des suffrages.
Art. XLIX. — La loi ayant été délibérée , la chambre des nonces la transmet aussitôt au sénat.
TiTBE YIL — Des diétines et assemblées communales.
Art. L. — Les diétines, ou assemblées de district» sont composées des nobles du district.
Abt. LL — Les assemblées communales sont composées des citoyens propriétaires non nobles, et des aa* très citoyens qui auront droit d'en faire partie, comme il sera dit ci-après.
Art. LIL — Les diétines et les assemblées commu* nales sont convoquées par le roi. Le lieu, le jour de leur réunion y les opérations auxquelles elles doivent
proci6der et U duriie dç leqr 89i9ion» sopt e^cprimél dans les leltres de convocation.
Art. lui. — Nul nç peut être adniis k yoter, §'11 n*est â^é de ?ingt et un ans accomplis, s'il 06 jouît dç sç$ drpits, ou n*ç:?t émancipé. L'éwapçîpaljop ppurra désormais avoir lieu à vingt Ql ua «^a^* RPnobstaul toutçs lois et usages contraires.
Af^T. LIV. — Chaque diétine, ou assemblée dç dit* iriçti nomipe up poncp, çt présente d^s candidiits po|^r les copsei s de département et de district, et pour \^S justices de paix.
AiiT. Ly. — • Les diétines sont p/'ésidées p^p un ma* réçhal, nommé par |e roi.
AuT» LVI. — Elles sont divisées ep dU séries, çl)8(|(ie série est composée de districts réparés le^ up^ d9S sl\\:^ très par le territoire d'un ou plusieurs districts^ Deyx séries ne peuvent être convoquées en mquie temps, .
Art. LVIL — Les députés des co^)munea spQt noip** mes par les assemblées communales.
Elles présentent une liste double de candidats pour les ponseils municipaux.
Aht. LVIII. — Ont droit de voter dans les assem-
bléfUi çop)(pundlefi;
!• Tout ciloyeq propriétaire pop ppjble;
9* Tppt fabricant et chef d'^leJiar^; loqt mprcJ^Apd ayppt un fopd$ dç boutique, ou piaga^ip, équiv^lept k up capital dp ip,pQo flopin» de Polp^ne ;
5* Tous les curés et vicaires;
4** Tput article et citoyen ^ii^tingu^ par $es tale^Us» ses copnj^iss^ncesi ou par de« lerviçe» ri^iidMS, soit un qçKPmorce, ^pil w\ arts;
$^ Tppl fious-olGcier en sol4afc en acli?i(é dq ser-
viee» ayant oblenii de^ dislIacUpns pour 3a bonne
OQnduile;
6* Les oiScier» de tout gradQ«
Leadits ofliciersy sous-olliçiers et soldi^t^t pcluellew n^ent enacliyilé de service, qui |so troMveraieptepgar* nison dans la ville où l'assemblée cominup^l^ serais réunie, ne pourraient jouir^ dans ce cas seulen^enti du droit accordé par le présent article.
Art? LIX. — La liste des votapts propriétaires est dressée par la municipalité et certifiée p^r les receveurs des contributions.
Celle des curés et vicaires est dressée par le préfet , et visée par le ministre de rintérieur.
Celle des ofGciers, ^ous-ofOciers, soldats, désignés daps Tarticle ci-dessus» est dressée par le préfet et viséfi' par le ministre de la guerre.
Celle des fabricants et chefs d'ateliers et des marchands ayont up fonds de bopllque^ piajasin oq é^bH.s*< sèment de fabrique d'un capital de dix mille florins de Pologne» et celle des citoyens distingués p^r h^t^ M • lents, leurs connaissances et des services rendus» SQi| aux sciences, auK aris, soit au comPîerce, sDpt drq^^ea par le préfet et aprétées chaque année par le lép^^lt
Les citoyens qui jMi trouvent dans le dernier 4e|i OU» énoncés ci dessus peuvent adresser directement leum pétitions au sénat, avec les pièces justifiQatives de \wH demandes.
Art, LX. r-^ Le sénat, dans tous les cas où il y a lieu de soupçonner des abus dans la formation del listai» peut ordonner qu'il en soit formé de noaveUea«
Art. LXI. — Les assemblées commanales ne peavent être convoquées en même temps dans toute l'étendue d'un district. 11 y aura toujours un intervalle de huit jours entre la réunion de chacune d'elles, à l'exception néanmoins de celles de la ville de Varsovie, qui peuvent être convoquées en même temps, au nom* bre de deux seulement.
Art. LXII. — Les assemblées communales sont présidées par un citoyen nommé par le roi.
Art. LXIIL — ^ Il ne peut y avoir lieu dans les diétines et dans les assemblées communales, à aucune discussion de quelque nature qu'elle puisse être, \ aucune délibération de pétition ou de remontrance.
Elles ne doivent s'occuper que d'élection, soit des députés, soit des candidats, dont le nombre est désigné d'avance, comme il est dit ci-dessus, par les lettres de convocation.
Titre YIIL -— Dlvisiondu territoire et administration»
Art* LXIY. — Le territoire demeore divisé en six départements.
Art. LXY. — Chaque départeoient est administré par un préfet. Il y a dans chaque département un conseil des affaires contentieuses, composé de trois membres au moins, et de cinq au plus, et un conseil général de département, composé de seize membres au moins, et de vingt- quatre au plus.
Art. LXYI. — Les districts sont administrés par un sdus* préfet.
Il y a dans chaque district un conseil de district.
iS9
composé de neuf membres au moins et de douze au plus. ,
Art. LXVII. — Chaque municipalité est adminisicée par un maire ou président.
Il y a dans chaque municipalité un conseil municipal, composé de dix membres pour deux mille cinq cents-, habitants et au-dessous; de. vingt pour cinq mille habitants et au-dessous» et de trente pour les villes dont la, populalion excède cinq mille habitants.
Art. LXVIII. — Les préfets, conseillers de préfecture, sous-préfets et maires, sont nommés par le i oi, sans présentation préalable. . '
Les membres des conseils de département et des conseils de district sont nommés par le roi, sur une liste double de candidats présentés par les diélines de district, lis sont renouvelés par moitié tous les deux ans.
Les membres des conseils municipaux sont nommés par le roi sur une liste double de candidats présentés par les assemblées comnHinales.
Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans. Lrsconseils de département et de district, et les conseilà municipaux, nomment un président choisi dans leur sein. i
Titre IX. — Ordre judiciaire.
Art. LXIX. — Le code Napoléon formera la loi' civile du duché de Varsovie.
Art. LXX. -^ La procédure est publique en matière, civile et criminelle.
Art. LXXI. — Il y a^uno justice de paix par district;
Ott trikoBtl dTÎl de première faittanee par déptrte* meot;
Dm cour de jattice criminelle par deux départements ;
One feule cour d'appel pour tout le duché de Yar- 'fOfie.
Abt. LXXII. — Le conseil d*Elat, auquel sont réunis quatre maîtres des requêtes nommés parle roi» fait les fonctions de cour de cassation.
Abt. LXXIII. — Les juges de paix sont nommés par le roi sur une liste triple de candidats présentés par les diéiines de district; ils sont renouvelés par tiers tous les deux ans.
Abt. LXXiy. — L'ordre judiciaire est indépendant.
Abt. LXXV. — Les juges des tribunaux de pre« mière instance, des cçurs criminelles et des cours d'appel, sont nommés par le roi et à vie.
Abt. LXXVL La cour d'appel peut, soit sur la dénonciation du procureur royal, soit sur celle d'un de •es présidents» demander au roi la destitution d'un juge d'un tribunal de première instance, ou d'une cour criminellot qu'elle croit coupable de prévarication dans l'exercice de ses fonctions.
La destitution d'un juge de la cour d'appel peut être demandée par le conseil d'Etat, faisant les fonctions de cour de cassation ;
Dans ces cas seuls, la destitution d'un juge peut être prononcé par le roi.
Art. LXXVII. — Les jugements des cours et des tribunaux sont rendus au nom du roi.
Ait. UiXYÎlL ^ Le droit d« faire gflèe t^f^kuit M roi ; Mul il peut remettra ett comnia^li p<ÂH^
TiTRB Xe« — De la farce armée.
AUr. tXiCIX. ^ Là Mcë àvtnèe deira èdiÂ^tiiée dé 3o,ooo hommes de toute atme, pt^^eots Â0(i9 téi tff • met) les gardes DàtioDalet uoa eompHsès«
Abt. LXtXXi — ^ Le roi pèurra appeler en Saie vaè peMie des troupes du doché de Varsovie, en les frisaîA. remplacer par un pareil nombre de Urtiopos saxennos^
Art. LXXXL — > Dans le cas où les circonstances exigeraient qu'indépendamment de» troupes dd duché de Varsovie, le roi envoyât sur le territoire de ce duché é^àotr^il tèrp$ de troupes sàxénses, il ne pomf ait être établi à celte eceaslen atiênne kMife itti^sitldii Mf charge publique que celles qui auraient été ant^MsêM par la loi des finances*
TltRB^t. ---* btàpdèitions géhiràtêSé
Art. LXXXII. — Les titulaires de toute» les chargea et fonctions qui ne sont point à vie, j compris la vif eroyauté, sont révocables à la volonté du roi, les nonces eideptés.
Art. LXXXIiï. — Aufcun iûMitï, s'il ii*ëst ditôj^éti du duché de Varsôtie, ne petit être âppèfé ii y téftipiit dea Ibnettons soîl ecelésiastiquea^ soit eivilea# saîi }Udiciairese
Art. LXXXIV; — • Tous les actes du gouireniaitfeiil» de la législation, de l'administration el dea tribunaux* seront écrits en langue nationale»
Abt. LXXXV. — Les ordres ciîiU et militaires, précédemment existants en Pologne» sont maintenus* Le roi est le chef de ces ordres.
Art. LXXXYL — Le présent statut constitutionnel sera complété par des règlements émanés du roi et discutés dans son conseil d'£tat.
Art. LXXXVIL — Les lois et règlements d*admi* nistration publique seront publiées au bulletin des lob, et n'ont pas besoin d'autre forme de publication pour devenir obligatoires.
Titre XIL — - Dtspositiom transitoires.
Abt. LXXXVIU. — Les impositions actuellement existantes continueront à être perçues jusqu'au i®' janvier 1809.
Art. LXXXIX. — Il ne sera rien changé an nombre et à l'organisation actuels des troupes, jusqu'à ce qu'il ait été statué à cet égard pair la diète générale qui sera convoquée.
Les membres de la commission du gouyernement : Signé Malachowski, président; Gutakowski, Sta-
NISLASPOTOCKI» DziALYNSKI, WtBICKI, B/LINSKI, SobO*
LBWSKi, LuszczEWsKi, Secrétaire- général.
Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, nous avons approuvé et ap* prouvons le statut constitutionnel ci-dossus, qui nous a été présenté en exécution de l'article V du traité de
Tilsit/et que nous considérons comme propre à remplir nos engagements envers les peuples de Varsovie el de la Grande-Pologne, en conciliant leurs libertés et privilèges avec la tranquillité des Etats voisins.
Donné au palais-royal de Dresde, le 22 juillet 1807.
Signé NAPOLÉON-
Par TEmpereur :
Le ministre secrétaire d'État »
Signé H.-'B« MiRBT.
{Voyez le Moniteur» an 1 807» seconde partie, p. 8?i • )
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PIÈCE jcstbficativje; c
CIjarte
DU ROYAUME DE POLOGNE DE
Titre I. — Betatiom politiques du royaume.
Art. I. ^- Le royaume de Pologne est à jamais réuni à Tempire de Russie.
Art. II. -^ Les rapports civils et politiques Anm lea^ quels nous le plaçonsV ainsi que les lit ns qui doivent consolider celle réunion, sont déterminés par la pré* sente Charte que nous lui accordons.
Art. III. — La couronne du royaume <Ie Pologne est héréditaire dans notre personne et dans celle de nos descendants, héritiers et successeurs, suivant Tordre de succession élaldi pour le trône impérial de Russie.
Art. IY. — La Charte conslîtulionnelle élabiii le mode et le pHncipe de l'exercice de la souveraineté;
Art. V. ^- Li) roi, en cas d'absence, nomme un lieu<« tenant qu4 devra résider dans le royaume. Le lieulenaDt est révocable à volonté.
Art. YI. — > Quand le roi ne nomme pas pour^son lieuUaaiil un prince impérial de Russie» le cliois ne
M6 peut lomberquesur un indigène» ou sur une personne à hqueile le roi aurait accordé la naturalisation» conformément au principe établi dans l'article 35.
Art. vil — La nomination du lieutenant se fera par un acte public. Cet acte déterminera précisément la nature et l'élendue des pouvoirs qui lui seront délégués.
Art. VIII. — Les rapports de politique extérieure de notre empire seroni communs au royaume de Pologne.
Art. IX. — Le souverain seul aura le droit de déterminer la participation dîi royaume de Pologne dans les guerres dela.Russie, ainsi que dans les traités de paix ou de commerce que celte puissance pourra conclure.
" Art. X. — Dans tous les cas d'introduction de troupes russes en Pologne, ou de troupes polonaises en RusMe/ ou dans le cas de passage de ces troupes par une province de ces deux états, leur eirtrétien et les frais do leur transport serpnt entièrement à la charge du pays auquel elles appartiendront. L*armée polonaise ne sera jamais employée hors de TËurOpe.
Titre II. — Garanties générales,
' Art. XI. -—La religion catholique romaine, professée par la plus grande partie des habitants du royaume de PoUigne, sera l'objet des soins particuliers du gouver' nement» sans qu'elle puisse par là déroger en rien k la liï'erté des autres cultes, qui tous, sans exception, pourlont s'exercer pleinement et publiquement, et jouiront de la protection du gouvernement. La différence des
cultes chrétiens n'eu établit aucune dans la jouissance des droits civils et politiques.
Art, XII. — Les ministres de tous les cultes sont sous la protection et la surveillance des lois et du gouvernement.
Art. XUI. — Les fonds que le clergé catholique romain et le clergé du rit grec-uni possèdent actuellement, et ceux que nous leur accorderons par un décret spécial, seront déclarés propriété inaliénable et commune à toute la hiérarchie ecclésiastique^ dèsquelegou*vernement aura fixé et affecté auxdits clergés les domaines nationaux qui formeront leur dotation.
AiiT. XIV. — Il siégera dans le sénat du royaume de Pologne autant d'évêques du rit catholique romain que la loi fixera de palatinats. JI y siégera de plus un évéque du rit grec-uni.
Art. XV. — Le clergé de la confession évangélique d'Augsbourg et de la confession évangélique réformée jouira du secours annuel que nous leur accorderons.
Art. XVI. — La liberté de la presse est garantie. La loi réglera les moyens d'en réprimer les abus.
Art. XVII. — La loi protège également tous les citoyens, sans aucune distinction de leur classe ni de leur condition.
Art. XVIII. — L'ancienne loi fondamentale : « Ntminem captivari permittemus, nisi jure victum, » sera applicable aux habitants de toutes les classes dans les termes suivants.
Art. XIX. — Personne ne pourra être arrêté que selon les formes et dans les cas déterminé par la loi.
*Abt. XX. -^ Od devra notifier incedtammeiit et par écrit à la personne arrêtée les causes de son ar* restetion.
Abt. XXI. -— Tout individu arrêté sera présenté au plus tard dans les trois jours au tribunal compétent ]|M»ur y être examiné ou jugé dans les formes* Si après If i premières enquêtes il est reconnu non coupable» U sera mis sur*-le«cbamp en liberté.
Abt. XXII. — Dans les cas déterminés par la loi» on devra mettre en liberté provisoire celui qui fournira caution*
Art. XXIII. — ^ Nul ne peut être puni qu'en verta dea lois existantes et d une sentence rendue par le magistrat compétent* *
Abt.XXIV.— Tout Polonais est libre 4e transporter sa personne et sa propriété, en suivant -les formes déterminées par la loi.
Art. XXV. •«•Tout condamné subira sa peine dans le royaume, personne ne pourra en être déporté, excepté dans les cas de bannissement prévus par ia loi.
Art. XXVI. — Toute propriété, quelle que soit sa désignation ou sa nature, qu'elle se trouve sur la superficie ou dans le sein de la terre, et à quelque individu qu'elle appartienne, est déclarée sacrée et inviolable. Aucune autorité n'y peut porter atteinte sous quelque prétexte que ce soit. Quiconque attaque la propriété d'autrui est réputé violateur de la sûreté publique et puni comme tel.
Art. XXVII. — Néanmoins le gouvernement a le droit d'exiger d'un particulier le sacrifice de sa propriété pour cause d'utilité publique^ moyennant une
ju^te et préalable indemnité. La loi déterminera lef cas et les formes de Tapplicalion de ce principe,.
Art. XXVIII. — Toutes les affaires publiques ad- ^)inist^aUves9 judiciaires et militaires, seront sans aucune exception traitées dans la langue polonaise.
AaT, XXIX. — Les emplois publics» civils et militaires, ne peuyeni être exercés que par des Polonaist Les places de présidents des tribunaux de première instance^ de présidents des commissions palatinales^ des tribunaux d*appel; les places de membres des conseils de palatinat, les fonctions de nonces et députés à la diète» et colles de sénateurs» ne pourront être données qu'à des propriétaires fonciers.
Abt. XXX. -— Tous les fonctionnaires publics dans la partie administrative sont révocables à volonté par la même autorité qui les a nommés. Tous, sans exception quelconque, sont responsables de leur gestion*
Art. XXXI. — La nation polonaise aura à perpétuité une représentation nationale : elle consistera dans la diète composée du roi et de deux chambres. La première sera formée du sénat, la seconde des nonces et des députés des communes.
Art. XXXII. — Tout étranger» après 8*étre légitimé» jouira» à l'égal des autres habitants» delà protection des lois et des avantages qu'elles garantissent II pourra comme eux rester dans le pays, en sortir en se conformant aux règles qui seront établies, y rentrer» acquérir une propriété foncière et se qualifier pour demander sa naturalisation.
Art. XXXIII. — Tout étranger devenu propriétaire et naturalisé qui aura appris la langue polonaise
pourra être admis à Texerdce des fonctions publiques après cinq années de résidence et d'une conduite irréprochable.
Art. XXXIV. — Néanmoins le roi pourra de son propre gré»~ou sur la présentation du conseil d'Etat, admettre des étrangers distingués par leurs talents à des fonctions publiques autres que celles désignées àrarticleXG.
Titre III. -— Du gouvernement.
Chapitre I^r. ^ DU ROI
Art. XXXV.— Le gouvernement réside dans la personne du roi. Il exerce dans toute leur plénitude les foncttOBs du pouvoir exécutif. Tonte autorité exécutrice ou administrative ne peut émaner que de lui.
Art. XXXVI. — La personne du roi est sacrée et inviolable.
Art. XXXVII. — Les actes publics des tribunaux, cours et magistratures quelconques, seront dressés au nom du roi. Les monnaies et les timbres porteront l'empreinte qui sera par lui déterminée.
Art. XXXVIII. — La direction de la force armée, en paix comme en guerre, ainsi que la nomination des commandants et officiers, appartient exclusivement au roi.
Art. XXXIX. — Le roi dispose des revenus de FElat conformément au budget qui en sera formé et par lui approuvé. -
Art. XL. — Le droit de déclarer la guerre et
de conduire des traités et eoDTenlions quelconques^ est réirrvé au roi.
Art. XLI. — Le roi nomme les sénatf^urs, les mî^ nislres, les conseillers d'Etat, les maîtres des requêtes, les présidents des commissions palalinales, les présidents et juges des différents tribunaux réseryé< à sa nomination, les agents diplomatiques et commerciaux et tous les autres fonctionnaires de l'administration, soit immédiatement par lui-même, soit par les autorités, auxquelles il en déléguera le pouvoir.
Abt, XLII^ — Le roi nomme les archevêques et évoques des différents cultes, les suffragants, les prélats et les chanoines.
Art. XLIIL — Le droit de faire grâce est exclusivement réservé a uroi. Il pourra remettre ou commuer la peine.
Art. XLIV. — La création, les statuts et la distribution des ordres civils et militaires appartiennent au souverain*
Art. LXV. — Tous nos successeurs au royaume de Pologne seront astreints à se faire couronner rois de Pologne dans la capitale, suivant la forme que nous établirons, et ils prêteront le serment ci-après : « Je jure et promets devant Dieu et sur l'Evangile de maintenir et faire exécuter de tout mon pouvoir la Charte constitua tionnelle.
Art. XLVL — Le droit de donner la noblesse, de naturaliser, et d'accorder des titres honorifiques, appartient au roi.
Art. XLVIL — Tous les ordres et décrets du roi seront contresignés par un ministre chef de département^
^of lera responsable poar toat ce que ees ordres et dé^ crets pourraient renfermer de contraire à la coQStittt* tionet auxlois.
CHA.piTRB IL *-^ De la régence.
Abt* XLVIII. *-— Les cas de régence qui sont oa seront admis pour la Russie, ainsi que les pouvoirs él les attributions du régent, seront communs au h^yaume de Pologne et réglés par les mêmes principes.
Art. XLIX. — Dans le cas deri^ence, lè ministre secrétaire d'Etat est obligé, sous sa responsabilité personnelle, d'annoncer au lieutenant rétablissement de là Irégence de Russie.
Art. L. — Le lieutenant, recevant la cornihonicaliod de la régence de Russie et le rapport du ministre sé-^ crétaire d Ëtat^ convoque le sénat pour l'élection des membres de la régence du royaume.
Art. LI. — La régence du royaume sera composée du régent de Russie, de quatre membres élus par le sénat et du ministre secrétaire d'État. Elle siégera dans la capitale de l'empire de Russie. Le régent la préside.
Art. LIL — L'autorité de la régence du royaume est égale à celle du roi, à l'exception qu'elle ne pourrit nommer des sénateurs ; que tontes ses nominations if^ rout soumises à l'approbation du roi, qui, en prenant les rênes du gouvernement, pourra les révoquer; et qu'elle publiera ses décrets au nom du roi.
Art. LUI. — La nomination et le rappel du lieute* nant dépend de la régence pendant son administration.
Art. LIV. — Lorsque le roi prendra les rênes du
gouTernement, il se fSsra rendre compte par la régence de sa getioQ.
Aat. LY. —Les membres de la régence du royaume sont responsables» sur leurs personnes et sur leurs biens^ de tout ce qu'ils auront fait de contraire à la constitution et aux lois.
Art. LVI. — En cas de mort d'un des membres de la régence, le sénat, convoqué par le lieutenant, pourvoit à son remplaement. La régence nomme ua ministre secrétaire d'btat.
Aux, LVII. — Les membres de la régence, avant que de se rendre dans la capitale de Tempire deRuB.ie, prêteront serment en présence du sénat, et s'engageront à respecter fidèlement la constitution et les lois.
Art. LVIII. — Le régent de Russie prêtera le même serment en présence des membres de la régence du royaume.
Art. LIX. — Le ministre secrétaire d'État sera tenu de faire un pareil serment. '
Art.LX. — L'acte de prestation de serment du régent sera adressé au sénat de Pologne.
Art. LXI. — L'acte de prestation de serment du rainislre secrétaire d'État sera également envoyé au sénat de Pohgne. ^
Art. LXII. — L*acte de prestation de serment des membres de la régence sera adressé par le sénat de Pologne au régent de Russie.
CfliPiTRE IlL — DU LIEUTENANT ET DU
CONSEIL D'ÉTAT
Art. LXIII. -^ Le conseil d'État, présidé par le roi
ou »0D lieutenant, est composé des ministres, des conseillers d'blat, des maîtres des requêtes, ainsi que des personnes qu'il plaira au roi d*y appeler spécialement.
Art. LXIV. — Le lieutenant et le conseil d'État administrent dans l'absence du roi, et en son nom, les a£faires publfques du royaume^
Art.LXV. — Le conseil d £lat se partage en conseil d'administration et en assemblée générale.
Art. LXVL — Le conseil d'administration sera composé du lieutenant, des ministres chefs des cinq départements du gouvernement, et autres personnes spécialement appelées par le roi.
Art. LXYU. — Les membres du conseil d'adminis* tralion ont voix consultative. L'avis du lieutenant seul décide; il prendra ses résolutions dans le conseil, conformément à la Charte constitutionnelle, aux lois et aux pleins pouvoirs du roi.
Art, LXVIIL — Tout décret du lieutenant, pour être obligatoire, doit être rendu en conseil d'administration et contresigné par un ministre chef de département.
Art. LXIX. — Le lieutenant présente à la nomination du roi, conformément aux dispositions d'un règlement particulier, deux candidats pour chaque place vacante, d'archevêque ou évêque, de sénateur, ministre, juge suprême, conseiller d'Etat et maître des requêtes.
Art. LXX. — Le lieutenant prête entre les mains ^ du roi, en présence du sénat, le serment suivant : « Je jure à Dieu tout-puissant d'administrer les affaires de Pologne au nom du roi, conformément à l'acte constitiilionnel, aux lois et aux pleins pouvoirs du roi, et tie
remettre^ au roi le pouvoir qui m'est confié» 4ès que Sa Majesté le jugera à propos. » Si le roi est absent du royaume, l'acte de prestation de serment du lieutenant, prêté entre les mains du roi» sera adressé au sénat par le ministre secrétaire d'État.
Art. LXXI. — Le roi présent, l'autorité du lieutenant est suspendue. Il dépend alors du roi de travailler séparément avec les ministres, ou de réunir le conseil d'administration.
Aht. LXXII. — Dans le cas de décès du lieutenant, ou si le roi ne jugeait pas à propos d en nommer un, il pourvoirait à son remplacement àd intérim par un président.
Art. LXXUI. — L'assemblée générale du conseil d'État sera composée de tous les membres désignés en l'article 63. Elle sera présidée par le roi ou le lieutenant, et dans leur absence par le premier des membres du conseil, dans l'ordre fixé par les articles 63 et 66.
Ses attrilMjtions sont:
1® De discuter et de rédiger tous les projets de lois et règlements concernant l'administration générale du pays ;
2^ De statuer sur la mise en jugement de tous les fonctionnaires administratifs nommés par lo roi, pour cause de prévarication dans l'exercice de leurs fonctions, hors ceux qui sont justiciables de la haute cour nationale;
3*^ De décider sur les cas de conflit de juridiction;
4*^ D'examiner annuellement les comptes rendus par chaque branche principale d'administration;
5* De faire ses observations sur les abus ou sur les
éléaienis qui pourraient déroger à la chambre consiituiioDoelle» et d'en former uo rapport général qu*dle adressera au souverain» qui déterminera les objets qui seront de nature à être renvoyés par ses ordres» soit au sénat» soit à la diète.
Art. LXXIY. —L'assemblée générale du conseil d'État délibère par ordre du roi» du lieutenant» ou sur la demande d'un chef de déparlement» faite conformément aux lois organiques.
Abt. LXXY. — Les arrêlés de l'assemblée générale du conseil d'État sont soumis à l'approbation du roi ou du lieutenant. Ceux relatifs à la mise en jugement des fonctionnaires et au conflit de juridiction sont exécutés tout de suite.
Chapitbb ly. — De^ branches de C administration.
Art. LXXYI. — - L'exécution des lois sera confiée aux diverses branches d'administration publique ci-après, savo i
1® La commission des cultes et de l'instruction pablique ;
2® La commission de la justice, choisie parmi les membres du tribunal suprême;
5*^ La commission de l'intérieur et de la police ;
4*^ La commission de guerre ;
5* La commission des finances et du trésor.
Ces diverses commissions seront chacune présidées et dirigées par un ministre nommé à cet effet.
Art. LXXYIL — Il est créé un ministre çecrélaire
d'Etat qui résidera constamment auprès de la personne du roi.
Art. LXXVIIL — - Il y aura une cour des comptes chargée dé la révision finale des comptes, et de la décharge des comptables. Elle relèvera du roi seul.
Art. .LXXIX — Un statut organique fixera la composition et les attributions de la commission de Tin- ^ struction publique* ainsi que de Tordre judiciaire.
Art. LXXX. — Les commissions de l'intérieur, de guerre et des finances, seront composées d'un ministre et de conseillers d'État, directeurs généraux, conformément aux dispositions des statuts organiques.
Art. LXXXI. — Le ministre secrétaire d'État présente au roi les affaires qui lui seront adressées par le lieutenant, et il envoie au lieutenant les décrets du roL Les relations extérieures, en tant qu'elles regardent le ' royaume de Pologne, lui sont confiées.
Art. LXXXn. — Les ministres chefs de département et les membres des comnoissions de gouvernement répondent et sont justiciables de la haute cour nationale pour chaque infraction dont ils se seraient rendus coupables de l'acte constitutionnel, des lois et
des décrets du roi.
Chapitre V. — Des administrations palatinales
Art. LXXXIII. — Il y dura dans chaque palatinat une commission palatinale, composée d'un président et des commfssaires chargés d'exécuter les ordres des corn- . missions de gouvernement, conformément à un règlement séparé.
Art. LXXXIV. — 11 y aura des autorités munici-
pales dans les villes. Un bailli daos chaque commune sera chargé de l'exécution des ordres du gouvernement» et formera le dernier ch«lnon du service administratif.
TiTBE IV.
Chapitre I®'. — De la représentation nationale
Art. LXXXV. — La représentation nationale sera composée ainsi qu'il est exprimé en Fart. 3i.
Art. LXXXVI. — Le pouvoir législatif réside dans {a personne du roi et dans les deux Chambres de la diète, conformément aux disposilions du même art. 3i.
Art. LXXXVIL — La diète ordinaire se réunit tous les deux ans à. Varsovie à l'époque déterminée par l'acte de convocation, émané du roi. La session dure trente jours. Le roi peut seul la proroger, l'ajourner et la dissoudre.
Art. LXXXVllL — Le roi convoque une diète extraordinaire quand il le juge à propos.
Art. LXXXIX. — Un membre de la diète ne peut, pendant la durée de ses fonctions, être arrêté ni jugé par un tribunal criminel, que de l'aveu, de la Chambre à laquelle il appartient.
Art. XC. — La diète délibère sur tous les projets de lois civiles, criminelles ou administratives qui lui sont adressés de la part du roi par le conseil d'État. Elle délibère sur tous les projets que le roi lui fait remettre pour modifier ou changer les attributions des emplois et pouvoirs constitutionnels, tels que ceux de la diète', conseil d'État, de l'ordre judiciaire et des commissions de gouvernement.
Art. XGI. — La dièle délibère, d'après les coaimuiiications dusouverain, sur raugmentalion on la réduc^ tion des impôts, contributioiM, taxes et charges publiques quelconques, sur les changements qu'ils peuvent, exiger, sur le meilleur et le plus juste mode de répartie tion* sur la formation du budget en recettes et dépenses, sur le règlement du système monétaire, sur la levée des recrues, ainsi que sur tous les autres objets qui lui seront envoyés par le souverain»
Abt. XCII. — La diète délibère encore sur les communications qui lui sont faites de la part du roi en conséquence du rapport général dont est chargée Tassem* blée du conseil d'Etat par Tart. 76. Enfin la diète, après avoir statué sur tous ces objets, reçoit les communications, demandes, représentations ou réclamations qui sont faites par les nonces. et les députés des communes pour le- bien et l'avantage de leurs commettants. Elle les transmet au conseil d'État qui les soumet au souverain. Lorsque le renvoi eu a été fait à la diète par le roi, par Tentremlse du conseil d'État, elle délibère sur les projets de lois auxquels ces réclamations ont donné lieu* AuT. XCIII. — Dans le cas ou la diète ne vote pas un nouveau budget, l'ancien conserve force de loi jusqu'à la prochaine session. Néanmoins le budget cesse au bout de quatre années, si la diète n'est pas convoquée pendant cet intervalle.
Art. XCIV. — La diète ne peut s'occuper que des objets compris dans ses attributions, ou dans l'acte de sa convocation. "
Art. XCV. — Les deux chambres délibèrent publiquement, tilles peuvent néanmoins se constituer en
comité parUculier sur la demande d'un dixième des membres préseoU.
Abt. XCYL — Les projets de loi réduis ao conseil fÉtat sont portés à la diète» par ordre dn roi, par des membres dadit conseil.
Abt. XC vil — Il dépend do roi de Eure porter ces projets soit h la diambre da sénat, soit à la chambre des nonces. Sont exceptés les projets de lois financières qoi doivent être préalablement portés h la chambre des nonces.
AxT. XCVIIL — Poar disenter ces projets, chaque chambre nomme an scmtin trois commissions. Elles sont composées an sénat de trois membres» el à la chambre des nonces de dnq, saToir :
Commission des finances ; Commission de l^blation civile et crimineUe; Commissiondel^slationoi^niqoeetadministratiTe. Chaque membre donoe communication an conseil d'État de ses nominations.
Les commissions communiquent afec le conseil d'Éut.
Abt. XCIX* — Les projets présentés par ordre du roi ne peayeut être modifiés que par le conseil d*Etat sur les observations qoi pourront lui être présentées par les commissions respectives de la diète.
Abt. g. — Les membres du conseil d'Etat dans les deux chambres et les commissions dans les chambres respectives, ont seuls le droit de fiiire des discours par écrit.
Les autres membres ne peuvent parler que de mémoire.
Abt. ci. — Les membres du conseil d*£tat ont droit de siéger. et de prendre la parole dans les deux chambres lors de la délibération sur les projets du gou* vernement. Ils n*ont pas celui de voler, à moins qu'ils ne soient sénateurs, nonces ou députés.
Art. CII. — Les projets seront décidés à la majorité des suffrages. Les votes seront donnés à haute voix. Un projet de loi ainsi adopté par une chambre à la majorité des suffrages, passera à Fautre chambre» qui délibère et statue de la même manière. La parité des voix emporte Tadmission du projet.
Art. cm. — Un J)rojet arrêté par une chambre ne peut être modifié par Tautre; il doit y être simplement adopté ou rejeté.
Art. ci V. — Un projet adopté par les deux chambres est soumis à la sanction du roi.
Art. CV. — Si le roi donne la sanction, le projet est converti en loi. Le roi en ordonne la publication dans les formes prescrites. Si le roi refuse la sanction, le projet tombe.
Art. CVL — • Le rapport général de la situation du pays, rédigé au conseil d*Ëtat et adressé au sénat, sera lu dans les deux chambres réunies.
Art. CVn. — Chaque chambre fera examiner ce rapport par les commissions respectives et adressera à cet égard son opinion au roi. Ce rapport pourra. être imprimé.
Chapitre II. — Du sénat
Art. CVIII. — Le sénat est composé :
Des princes du sang impérial et royal,
Des érèquesp Des palatins»
Des castellans.
Abt. GIX. — Le nombre des sénateurs ne peut dépasser la moitié du nombre des nonces et des députés. Art. GX. ^ Le roi nomme les sénateurs» leurs fonctions sont à yie. Le sénat présente au roi» par Fentremise du lieutenant, deux candidats pour chaque place vacante de sénateur» palatin» ou castellan.
Abt. CXI. — Pour pouvoir être éhi candidat de sénateur^ palatin ou castellan» il fiiut avoir Tâge de trente-cinq ans révolus» payer me contribution annuelle de deux mille florins de Pologne» et réunir les conditions requises par les lois oi^aniqnes.
Art. CXIL ^ Les princes du sang, après avoir atteint Tâge de dix-huit ans» ont le droit de si^r el voter au sénat.
Art. CXHL — Le sénat est présidé par le premier de ses membres» dans l'ordre qui sera fixé par un décret spécial.
Art. GXIY. — Indépendamment de ses attributions législatives» le sénat en a d'autres séparément désignées.
Art. CXV. — Pour exercer ses attributions l^islatives» le sénat ne peut se réunir que sur la convocation du roi» pendant la diète. Pour remplir ses autres devoirs» il est convoqué par son président.
Art. CXVL — Ls sénat statue sur la proposition de h mise en jugement des sénateurs» des ministres chefs de département» des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes» pour cause de prévarication dans
l'exercice de leurs fonclioQS, sur la proposition du roi ou du lieutenant, et sur l'accusation de la Chambre des nonces.
Art. CXYII. — Le sénal statue définitivement sur la validité dâs districts et des assemblées communalej et sur celle des élections, ainsi que sur la formation des listes civiques» iantaux districts qu'aux assemblées communales.
Chapitre III. — De la chambre des nonces
Art. CXYIII. — La chambre des nonces est composée :
1*^ De soixanle-dix-sepl nonces nommés par les districts ou assemblées des nobles, à raison d'un nonce par district ;
2^ De cinquante et un députés des communes.
La chambre est présidée par un maréchal choisi parmi ses membres et nommé par 1§ roi.
Art. CXIX. —Tout le territoire du royaume de Pologne est partagé pour la représentation nationale et les élections en soixante-dnx-sept districts. Il le sera de même en cinquante et un arrondissements communaux, huit pour la ville de Varsovie, et quarantetrois pour le reste du pays. -^
Art. CXX; — Les membres de la chambre des nonces restent en fonctions pendant six ans. Ils sont renouvelés par tiers tous les deux ans. En conséquence» et pour la première fois seulement, un tiers des membres de la chambre des nonces ne restera en fonctions que pendant deux années et un aulre tiers pendant quatre années. La liste des membres sortant à ce»
deux époques sera formée par le sort. Les membres sortants peuvent être indéfinicpent réélus»
Art. GXXI. — Pour pouvoir être élu membre de la chambre des nonces» il faut avoir Tâge de trente ans révolus, jouir de ses droits de citoyen et payer une contribution de cent florins de Pologne»
Art. GXXII. — Aucun fonctionnaire public, civil et militaire» ne peut être choisi membre de la chambre des nonces sans avoir obtenu au préalable le consentement de Tautorité dont il dépend.
Art. GXXIII. — Si un nonce, ou un député qui avant son élection n'exerçait aucun emploi salarié par le trésor public, en accepte depuis, il sera convoqué une nouvelle diétine ou assemblée communale pour être par elle procédé à une nouvelle élection de nonce ou de député.
Art. GXXIV. — Le rot a le droit de dissoudre la chambre des nonces ; s'il use de ce droite la chambre se sépare, et le roi ordonne dans Tespnce de deux mois de nouvelles élections des nonces et des députés.
Chapitre IV. — Des dtétines
Art. CXXY.— -Les nobles propriétaires de chaque district, réunis en diétine, choisissent un nonce, deux membres pour le conseil du palatinat, et forment une liste de candidats pour les emplois d'administration.
Art. GXXVI. — - Les diélines ne peuvent se réunir que sur la convocation du roi,quifixe le jour,la durée et l'objet des délibérations de l'assemblée.
Art. GXXYIL Aucun noble ne peut être admis k voter en diétine, s'il n'est inscrit dans le livre civique
des nobles de district» s'il ne jouit de ses droits de citoyen» s*il n*est âgé de vingt et un ans accomplis, et s'il n'est propriétaire foncier.
Art. GXXYIIL — Le livre des nobles du district est formé par le conseil du palatinat et approuvé par le sénat.
Art. GXXIX. — Les diéiines sont présidées par un maréchal nommé par le roi.
GuAPiTRB V. — Des assemblées communales.
Art. CXXX. — Il y aura dans chaque arrondissement communal une assemblée communale; elle choisira un député à la dièle^ un membre pour le conseil de palatinat, et formera une liste de candidats pour les emplois d'administration.
Art. GXXXL — Sont admis aux assemblées communale^:
1® Tout citoyen propriétaire non noble payant de sa propriété foncière Une contribution quelconque;
^^ Tout fabricant et chef d'atelier; tout marchand ayant un fonds de boutique ou magasin équivalant à un capital de dix mille florins de Pologne;
3^ Tous les curés et vicaires;
4® Les professeurs, instituteurs et autres personnes chargées de l'instruction publique ;
5<> Tout artiste distingué par ses talents, ses connaissances, ou par des services rendus soit au com* merce, soit aux arts.
Art.GXXXIL — - Nul ne peut être admis à voter dans les assemblées communales, s'il n'est inscrit dans le livre civique communal, s*il ne jouit des droits de
crtojen et §11 n'est âçé de Tii^ et un ans acconi|
Abt. CXXXnL — La Ibte de» yoiants et propriétaires sera iormée par le conseil depalatinat. Celle des fiibricants marchands et des citoyens dislingoés par leur talents et des serrices rendus sera fermée par la commission des cultes et de Tinstroction.
Amt. CXXXIV. — Les assemblées comnranales sont présidées par on maréchal nonmié par le roL
Cmafitbx YL — Du eatueil du paUtmmU
Abt* CXXXY. — Dans chaque palatinat il j aura un conseil de palatinat, composé de conseillers choisis par les diétines et les assemblées communales.
Abt. GXXXYI. — Le conseil de palatinat sera présidé par le conseiller le plus ancien en %e.
Abt. CXXXYIL — Les atlributions principales du conseil de palatinat seront :
1* De choisir les juges pour les deux premières instances ;
1* De concourir à former et à épurer la liste des candidats pour les emplois d'admiqistration ;
3* De soigner Tintérêt du palatinat.
Le tout conformément aux dispositions d'un rè^le- . ment séparé.
TiTAB V, — De C ordre judiciaire*
Abt. CXXXYIIL —L'ordre judicbire est constitutionncilemeDt indépendant.
Abt. CXXXIX. — On doit entendre par l'indépendance du juge la jEaculté qu'il a d'émettre librement son opinion lors du jugement, sans pouvoir être in^
(LueQcé ni par Tautorité suprême» ni por celle ministérielle, ni par aucune considération quelconque. Toute autre définition ou interprétation de l'indépendance du juge 9 est déclarée abusive.
Art. CXL. — Les tribunaux se composent de juges nommés par le roi et de juges choisis» conformément au statut organi.que.
Art. GXLI. — Les juges nommés par le roi sont inamovibles et à vie. Les juges choisis sont également inamovibles pour le temps et la durée de leurs fonctions. Art» GXLIL — Aucun juge ne peut être destitué que par arrêt d'une instance judiciaire compétente, dans le cas de prévarication prouvée ou de tout outre délit constaté.
Art. GXLUL •— La discipline des magistrats nommés et choisis, ainsi que la répression des écarts qui pourraient être commis par eux, quant à l'exactitude du service public, ressortira au tribunal suprême.
Art. CXUV. — Juges de paix. Il y aura des juges de paix pour toutes les classes d'habitants; leurs fonctions sont celles de magistrats de conciliation.
Art. CXLV. — Aucune alTaire ne peut êlre portée devant un tribunal civil de première instance, si elle n'a été présentée au juge de paix compétent^ excepté celles qui, aux termes de la loi, ne devront pas être soumises à la conciliation.
Art. CXL VI. — Tribunaux de première instance. Pour les aiiaires qui ne dépassent pas cinq cents florins de Pologne, il y aura des tribunaux civils et de police dans chaque commune et dans chaque ville. Art. GXLVil. — Pour lesajBfaires au-dessus de cinq
SIS
cent! florÎDS, il y aura dans chaque palalinat plusieurs tribunaux de première instance (sady ziemskie) et des tribunaux d'assises ( sady zjazdowe).
Abt. CXLYIII, — Il y aura de plus des tribunaux de commerce.
Abt. CXLIX. — Pour les causes criminelles et do police correctionnelle, il y aura dans chaque palatinat plusieurs tribunaux criminels (sady grodzkie).
Abt. cl. — Cours dC appel. Il y aura au moins deux cours d'appel dans le royaume : elles statueront en seconde instance sur les causes jugées dans les tribunau^L de première instance, civils et criminels et de commerce.
Abt* eu. — r Tribunal suprême. Il y aura un tribunal suprême à Varsovie, pour tout le royaume, qui prononcera en dernier ressort sur toutes les causes civiles et criminelles, hors les crimes d'Etat.Il sera composé en partie de sénateurs qui y siégeront à tour de rôle, et en partie de juges nommés à vie par le roi.
Abt. GLIL — Haute cour nationale» Une haute cour nationale connaîtra des crimes d'Etat et des délits commis par les grands fonctionnaires du royaume, dont le sénat décrète la mise en jugement d'après l'art. 116. La haute cour est composée de tous les membres du sénat.
TiVRE VI. — De la force armée.
Abt. GLIII. — La force armée sera composée de l'armée active sur le pied d'une solde effective, et de milices prêtes à la renforcer en cas de besoin.
Art. CLIV. — La force de l'armée aux frais du pays
est fixée par le souverain, en raison du besoin et en proportion des revenus portés au budget.
Art. CLV. — Le cantonnement des troupes sera adapté aux convenances réunies des habitants, du système militaire et de l'administration.
Art. CLVI. — L'armée conservera les couleurs de son uniforme, son costume particulier et tout ce qui tient à sa nationalité. •
Titre VII. — Dispositions générales.
Art. GLVII. — Les biens et revenus de la couronne royale consisteront :
1® Dans les domaines de la couronne qui seront administrés séparément au compte du roi par une chambre ou des fonctionnaires à son choix particulier ;
2® Dans le palais royal de Varsovie et dans les palais do Saxe.
Art. GLVIII. — La dette publique de l'Etat est garantie.,
Art. GLIX. ^«La peine delà confiscation est abolie et ne pourra être rétablie dans aucun cas.
Art. CLX. — Les ordres civils et militaires de Pologne, savoir : celui de l'Aigle blanc, celui de Saint- Stanislas, et celui de la Croix militaire, sont maintenus.
Art. GLXl. — La présente Gharte constitutionnelle sera développée par des statuts organiques. Geux qui ne seront pas constitués immédiatement après la publication de la Gbarte constitutionelle seront préalablement discutés au conseil d'Etat.
Art. GLXU. — Le premier budget des revenus et dépenses sera réglé par le roi sur l'avis du conseil
d'Etat. Ce budget sera exécuté jusqu'à ce qu'il ait été modifié ou changé par le souyerain et les deux chambres.
Abt. GLXIH. — Tout ce qui ne forme pas l'objet d'un statut organique ou d'un code, et tout ce qui ne doit pas être renvoyé à la délibération de là diète d!après ses attributions, sera réglé par des décrets du roi, ou pardes ordonnances du gouvernement. Les statuts organiques et les codes ne peuvent être modifiés ou changés que par le souverain et les deux chambres de la diète.
Abt. GLXIV. — Les lois, les décrets et règlements du roi seront imprimés dans le Bulletin des lois. Un décret du roi fixera les forums de leur publication.
Abt. GLXV. — - Toutes les lois et institutions antérieures, contiraires à la présente Charte, sont abrogées,
Groyantydans notre conscience, que la présenteGharte constitutionnelle répond à nos vues pateiîielles» qui ont pour objet de maintenir, dans toutes les classes de nos sujets du royaume de Pologne, la paix, la concorde et l'union si nécessaire à leur bien-être, ^t de consolider la félicité que nous désirons leur procurer, nous leur avons donnent donnons la présente Gharte constitutionnelle, que nous adoptons pour nous et nos successeurs;, enjoignons au surplus à toutes les. autorités publiques de concourir à son exécution.
Donné en notre château royal de Varsovie, le 97 no- * vembre iSifi S^ne Axjulahbbiu
L'AUTRICHE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE
DW " ""' 1815.
3 mai
Au nom de la très-sainte et indmsible Trinité.
Sa Majesté Tempereur d'Autriche» roi de Hongrie et de Bohême» S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies, voulant donner suile à l'article de leurs traités respectifs qui concerne la neutralité, la liberté et ^indépendance de la ville de Gracovie et de son territoire, ont nommé, pour remplir leurs intentions bienveillantes à cet égard, savoir:
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Glément-Venceslas*Lothaire prince DE Mettebnich-Winnebourg-Ochsenhausen, chevalier de la Toison-d'Or, grand'croix de l'ordre royal de Saint- Etienne, chevalier des ordres de Saint-André, de Saint- Alexandre Newskj et de Sainte-Anne de la première
claMe» grand-cordon de la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre de rÉJéphant, de Tordre suprême de l'AnnoDciade » de l'Aigle noire et de l'Aigle roii^, des Séraphins, de Saint- Joseph de Toscane, de Saint-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtembei^, de la Fidélité de Bade, de Saint-Jean-de-Jémsaleni, et de plusieurs autres, chancelier de l'ordre militaire de Marie-Thérèse, curateur de Tacadémie des beaux-arts, chambellan, conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, son ministre d'état, des conférences et^es «i^res étrangères, aco plénipotentiaire au Congrès;
S. M. le roi de Prusse, le prince de Haiobnberg, son ehancelier d'état, clie?alier du grand ordre de l'Aigle noire> de l'Aigle rouge, de celui de Saint-Jean-de-Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de ceux de Saint- André, de Saint-Alexandre Newsky et de Sainte- Anne de la première classe de Russie, grand'croix de l'ordre royal de Saint- Etienne de Hongrie, graad-cordon de la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre de Saint- Charles d'Espagne, de l'ordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne, de l'ordre des Séraphins de Suède, de celui de l'Éléphant de Danemark, de l'Aigle d or de Wurtemberg et de plusieurs autres, son premier plépipotentiaire au Congrès ; et
S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur André comte DE Rasoumoffsky, son conseiller privé actuel, chevalier des ordres de Saint- André et de Sainte Alexandre Newsky, grand'croix de celui de Saint- Wiadimir, son premier plénipotentiaire au Congrès,;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouyoirs.
trouvés en bonne el due forme, ont conclu, sign^ et i)rrél<i les arlioles suivants:
Art. I. — La ville de Cracovic avec son lerritoire «era envisagé à perpétuité comme cibé libre, indépcn*^ dante, et strictement neutre, sous la proieciîon des trois hautes parties contractantes.
Art. il — I^e territoire de la ville libre de Cracovîe «ura pour fronlière, sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui» commençant au village de Woliça, k l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau qui, près de ce village, se je^te dans lu Vistule, remontera ce «^aisseau par Clo, Koscielniki jusqu'à Czulica, de sorte que ces villages sont compris dans le ï*ayon de la ville libre de Cracovie; de là, en longeant les frontièiNes des villages, continuera par Dziekanowice, Garlice, Tomaszow, Karniowice, qvii resteront également dans le terrîteiîrè de Cracovie, jusqu'au point où commence la limite qui sépare le district de Krsseszovice de celui d'OIkufi£;.de là elle suivra oetle {imite entre les deux districts cités, pour aller aboutir aux frontières de la Silésic prussienne.
Aat. IlL — S. M. l'empereur d'Autriche, voulant <iontribuer en particulier de son côté à ce qui pourra ihciliter les relatio-iis de commerce et do bon voisinage entre la Galicie et la ville libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville libre de Brody. Celte liberté de commerce s'étendra à un rayon de cinq cents toises à prendre de la barrière des faubourgs de la ville do Podgoj^ze. Par suite de cette concession perpétuelle, qui cependant ne. doit
point porter atteiole aux droits de souveraineté de Sa Majesté impériale et royale apostolique, les dv^uanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés hors dudit rayon. li n*y sera formé de même aucun établissement militaire qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie» ou gêncr la Kherté de commerce dont Sa Majesté impériale et roytfle apostolique Tcot dire jouir la ville et le rayon de Podgorze.
Abt. IV. — Par une suite de cette conccssidh, Sii Majesté impériale et royale apostolique a résolu de permettre paiement à la irille dé Gracovie d'appuyer ses ponts^ à la rive droite de la Vistule, auit endroits par lesquels elle a toujours communiqué avec Podgorze, el d'y attacher ses bateaux* L'entretien delà rive, là oli ses ponts seront anbrés Ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera également chargée de Fentretien des pont»» ainsi que dc^ bateaux ou prames de passage pour la saison .où les ponts ne peuvent point €tre mainteno». S'il y avait cependant à cet égard relâchement, négKgence ou mauvaise volonté dans le service, les trois cours conviendraient, sur des faits constatés à cet ^a^d, d'un mode d'administration^ pour le compte de la ville, qui écarterait toute espèce d'abus de ce genre poor l'avenir.
Abt. V. — Immédiatement après la signature an présent traité, il sera nommé une commission mixte, composée d'un nombre égal de commissaires et d'ingénieurs, pour tracer sur le terrain la ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire les angles et les relèvcuiens, et lever une carte avec la description «les localités, afin que dans aucun cas il ne puisse y
a.voir par la suite jài difficulté^ ni doule à cet égard; Les poteaux qui désigneront le territoire de Gracovie devront être numérotés et marqués aux armes des puissances limitrophes et de celles de la Tille de Gracovie» Les fronii^es du territoire autrichien» vis-à-vis de celuide Gracovie j^ étant formées par le thalweg de la Yistule», l«& poteaux autrichiens respectifs seront établis sur la. i:ive droite de ce fleuve. Le rayioa comprenant le territoire de Podgorze, déclaré libre pour le commerce» sera désigné par des poteaux particuliers» marqués aux^ armes d' Autriche, ayec l'inscripiion : Rayon libre pour, le commerce» Wolny.okvag dla handUi*
Abt. YJ. — I^es trqis cours s'engagent à respecter et ^ faire respecter, en tout temps la neutralité de la ville Ubr<e de GrACOvie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais j être introduite saus quelque* prétexte que ce soit»
En revanche» il est entendu et expressément stipulé, qu'il, ne pourra ^tre accordé» dans la ville libre et sur le territoire dç Gracovie» aucun asile ou protection à des, transfuges» déserteurs ou gens poursuivis par la loi» iipparlenanta aux pays de Tune ou de l'autre des trois puissances contractantes» et que» sur la demande d'exT tradition qui pourra en être faite par les autorités compétentes, de tela individus seront arrêtés sans délai ete livrés sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir k la frontière.
Art. VII. -r- Les trois cours ayantapprouvé la con» slilution qui devra régir la cité libre de Gracovie et son tçrriloirc» et qui se trouve annexée comme partie inté-. gcanle aux présents urticles, elles prennent celte, con-
stitulièn sous leur garantie comtnuHe» Bites s'engagent eà outre k dél^aer ohacane un Gonrlnissaire qui se ren» drà h Ci^acorie pour y travailler de eoMert avee tin comtlé temporaire et local» compiosé d'individus pris de préi%renee parmi leê fonetionn^^ireé publics» ou de personnes dont la réputation est établie; Chacune dea trois puissances choisira peut* cet effet un candidat dans Time des trois classes^ ou de ht noblesse, ou du clergé, ou du tiersw La présidence de ce comité sera exercée par semaine, et aflternati?ement, par l'un des^ commissaires des trois cours< Le sort décidera de lit première présidence, et le président )ouhra de ton» les droits et jittributions attachés à cette* qualité. Ce comké s'occupera dû développement des bases constitutionnel^s en question, et en fera l'application. It sera châtié également de &ire les premières nominations des foùctionr^ naires; de ceux s'entend qui n'auraient pas été nommés^ pôttr le âénat par tes hautes parties contractantes^ qui pour cette fois-ci se sont réservé le choix: de qu^quea personnes connues. Il travaillera également à mettre ed action et en activité le nouveau gouvernement de la ville libre de Cracovie et de son territoire. Il entrerit immédiatement dans la connaissance de l'administration actuelle, et il est autorisé à y fiiire tous les changements que l'utilité publique pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire cessera.
Abt. YIII. — La constitution de la cité libre de Cracovie et de son territoire n'admet point en sa faveur le privilège ou l'établissement de douanes. Elle lui' accorde cependant les droits de barrière et de pontonage.
Abt. IX. •<— Pour établir une règle uniforme à Fi^iord des droits de pontouage ou de passage à perc6?oir par la ville libre de Gracovie» et qui doiveot être propor* iioDuésà ses charges» il a été conveou qu'il serait lait un tarif peraianent et commun par la commission citée à l'article 7. Ce tarif ne pourra porter que sur les charges» les bêles de somme ou de trait, et le bétail; jamais sur les personnes, excepté aux époques où le passage doit se ùire en bateau.
Les bureaux de perception seront établis sur. la rive gauche de la Vistule.
La même commission arrêtera également les priflh cipes relatifs au cours des monnaies.
Art. X. — Tous les droits, obligations, avantages et prérogatives stipulés par les trois hautes parties coa* tractantes dans les articles relatifs aux propriétair^a mixtes, à l'amnistie, à la liberté du commerce et de la na?igation, sont communs à la cité libre de Graco* vie et à son territoire.
Pour faciliter en outre l'approvisionnement de la ville et du territoire de Gracovie,les trois hautes cours sont convenues de laisser sortir librement et passer sur le territoire de la ville de Gracovie, le bois de chauffage, les charbons et tous les articles de première nécessité pour la consommation.
Art. XL -— Une commission réglera dansjes terres du clergé et du fisc les droits de propriété et de redevance des paysans de la manière la plus propre à relever et améliorer l'état de ces derniers.
A&T. XIL — La ville libre de Gracovie conserve pour elle et sur son territoire le privilège des postes. II
est libre cependant à chacane des trois cours d*a?oir à son gréf OQ son propre bareaa de poste à Cracovie pour l'expédition des paquets allant ou venant de lears Etats, ou d'adjoindre simplement au bureau des postes de Cracovie un secrétaire chargé de sorTeiller cette partie. Quant aux frais d'expédition pour les lettres de passage, ou de port pour Fintérieur» cet objet sera r^|é 4'Après les instructions rédigées en compiun par la copimission citée à Tarticle 7.
Aht. XIII. •<— Tout ce qui datis la ville et le territoire libre de Gracovie se trouvera avoir été propriété nationale du duché de Varsovie, appartiendra à Tavenir comme tel à la cité libre de Gracovie. Ces propriétés constitueront un de ses fonds de finances, et leurs revenus seront employés à Tentretien de TAcadémie, à d^utres instituts littéraires, et principalement au perfectionnement des moyens d^éducation publique. Les revenus des barrières et des ponts sont destinés, par leur nature même, à reotretien des po^ts et voies publiques, tant dans la ville libre que sur. le territoire de Gracovie. L'administration sera responsable de cette partie du service public, si nécessaire aux communications et au commerce.
Abt. XIY. — La disposition des revenus de la ville ^ libre de Gracovie élant faite de manière à ce que Fexcédant des frais de l'administration soit employé aux objets indiqués dans l'article précédent, la ville de Gracovie ne pourra point être obligée de contribuer au paiement des dettes du duché de Varsovie, et récrpro^. quement, elle n'aura aucune part aux remboursements qui pourraient revenir à ce duché. 11 sera libre toutefoU
aux habitants de Graooviede liquider leurs prétentions particulières par-.devant la commission ^ qui sera cLargée de régler les comptes.
• Abt. XV. — L'Académie de Gracovie est confirmée dans ses privilèges et dans la propriété des bâtiments et de la bibliothèque qui en dépendent» ainsi que des sommes qu'elle possède eu terre ou en capitau^L hy* pothéqués. 11 sera permis aux habitants des provinces polonaises limitrophes de'^e rendre à cette Académie, et d'y faire leurs études» dès qu'elle aura pris un développement conforme aux intentions de chacune des trois hautes cours.
Art, XVI. — L'évêché de Gracovie et le chapitre de cette cité libre» ainsi que tout le clei^é' séculier et régulier seront maintenus.Les fonds» dotations» immeubles, rentes ou perceptions» qui constituent leur propriété» leur seront conservés. 11 sera libre cependant au sénat de proposer aux assemblées de décembre un mode de répartition différent de celui qui pourrait exister» s'il était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fût point conforme aux intentions des fondateurs» principalement dans ce qui a rapport à l'instruction publique et h la malheureuse position du clergé inférieur. Tout changement à faire devra passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une loi d'état.
Art. XVII. — La juridiction ecclésiastique de l'éyéché de Gracovie ne devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, la nomination de l'évêque de Gracovie est réservée immédiatement à S. M. l'empereur de toutes les Russies» qui pour cette fois-ci fera la première nomination d'après son choix. P^r
la suite le chapitre et le téiuit aoroDl iedroit de préteater cbacoD deux candidats» parmi lesqaeis Sadita Ma* îesté choisira le nou?el é?êque«
Ait. XVUI. — Ud exemplaire des articles ci-dessos» ainsi que de la constitution qui en fait partie principale» sera déposé solennellement par la cooimisaioa mixte» désignée à l'article 7, aux archives de la Tille libre de Cracorie comme une pren?e permanenle des principes généreux adoptés par les trois hautes puissances en fii* Teinr de la cité et du territoire lihre de Craoovie.
ÂAT. XIX. — Le présMit traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans Tespaoe de six )onrs«
En foi de qum les plénipotentiaires respectifs Toiil signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à y ienne le trob mai de Tan de grâce bmI hnil cent quinze.
Le prince ax Mittsrhicv. — Le prince na fliujuiaxBO* — Le comte db RâsoiwoFFSKT.
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AfiT. I^^ -'^ La religion catholique» apostolique et romaine est mainteoue comme religion du pays.
Art. il ^— Tous les cultes chrétiens sont libres et n'établissent aucune différence dans les droits sociaux.
Art. IIL — Les droits actuels des cultivateurs seront maintenus. Devant la loi tous les citoyens sont égaux, et tous en sont également protégés. La loi pra« tége de même les cultes tolérés.
Art. IV. — Le gouvernement de la ville libre de Gracovie et de son territoire résidera dans un sénat composé de douze membres appelés sénateurs» et d'au président.
Art. V. — Neuf des sénateurs, y compris le président» seront élus par Rassemblée des représentants.
Les quatre autres seront choisis par le chapitre et l'académie» qui auront lé droit de nommer chacao deux de ses membres pour siéger au sénat.
Art. YI. — Six des sénateurs le seront à vie. Le président du sénat restera en fonctions pendant troia ans» mais il pourra être réélu. La moitié des autrea sénateurs sortira chaque année du sénat pour faire place aux nouveaux élus : c'est l'âge qui désignera krs
trois membres^ui de?ront quiller leur place au bout de la première année ré?olue, c'est-à-dire que les plus jeunes d'âge sortiront les premiers. Quant aux quatre sénateurs délégués par le chapitre et l'académie» deux d'entre eux resteront en fonctions à vie; les deux autres seront remplacés au bout de chaque année.
Art. vil — Les membres du clergé séculier et de runi?ersilé, de même les propriétaires de terres, de maisons» ou de quelqu'autre réalité, s'ils paient cinquante florins de Pologne d^impôt foncier» les entrepreneurs de fabriques ou de manufactures» les com-r merçants en gros et tous ceux qui sont inscrits eiv. qualité de membres de la bourse» les artistes distin-. gués dans les beaux-arts et les professeurs des écoles auront» dès qu'ils seront entrés dans l'âge requis» ledroit politique d'élire. Ils pourront de même éire élus^ s'ils remplissent d'ailleurs les autres conditions détec^ minées par la loi.
Abt. YIII. — Le sénat nomme aux places adminî' stratives et révoque à volonté les fonctionnaires employés par son autorité. II nomme de même à tous les bénéfices ecclésiastiques» dont la collation est réservée à l'Ëlat» à l'exception de quatre places au chapitre qui seront réservées pour les docteurs des facultés exerçant les fonctions de l'enseignement» et auxquelles nommera l'académie.
Art. IX. — La ville de Cracovie avec son territoire sera partagée eu communes de ville et de campagne. Les premières auront chacune, autant que les localités le permettront» deux mille» et les autres» trois mille jciiiil cents âmes uu moins. Chacuuo de ces communest
aura un maire, élu librement et chargé d'exéculer les ordres du gouvernement. Dans les communes de campagne il pourra y avoir plusieurs substituts de maire si les cik*constances l'exigent.
Aet. X. — Chaque année il 7 aura au mois de décembre une assemblée de représentants^ dont les séances ne pourront être prolongées au-delà dequatresemaines. Celle assemblée exercera toutes les attributions du pouvoir législatif» elle examinera les comptes annuels de l'administration publique^ et réglera chaque année le budget. Elle élira les membres du sénat, suivant Tarticle oi^anique arrêté à cet égard. Elle élira de même les juges. Elle aura le droit de mettre en accusation (par une majorité de deux tiers de voix) les fonctionnaires publics, quels qu'ils soient, s'ils se trouvent prévenus de péculat, de concussion ou d'abus dans la gestion de leurs places, et de les traduire parwlevant la cour. suprême de justice.
AfiT. XI. — - L'assemblée des représentants sera composée :
1* Des députés des communes, dont chacune en élira un ;
2<> De trois membres délégués par le sénats
30 De trois prélats délégués par le chapitre ;
4° De trois docteurs des facultés, délégués par l'université ;
5* De six magistrats conciliateurs en fonctions, qui seront pris à tour, de rôle.
Le président de l'assemblée sera choisi entrQ les trois membres délégués par le sénat. Aucun projet de loi tendant à introduire quelque chnngeroei)t dans iine
loi ou un règlement exi&loni, ne pourra être proposé k
la délibération de l'assemblée des représenta nts,s'il n'a
pas été préalablement communiqué au sénat, et si
celui-ci n'a pasagrééla proposition h la pluralité des voix*
Art. XII. — L'assemblée des représentants s'occupera de la formation du Gode civil et criminel et de la forme de procédure. Elle désignera incessomment ua comité chargé de préparer ce travail, dans lequel on gardera de justes égards aux localités du pays et à l'es» prit des habitants, ly^ux membres du sénat seront réunis à ce comité.
Art. XIII. — Si la loi n'a pas été consentie par les sept huitièmes des refprésentahts, et ^i ï^ sénat pecon«naît, à la pluralité de neuf Toix, qu'il y a des raisons d'intérêt public à la soumettre encore une feis à la discussion des législateurs, elle sera renvoyée à la décision de l'assemblée de l'année prochaine. Si le cas concerne les finances, la loi de Tannée révolue restera en vigueur jusqu'à l'établissement de la loi nouvelle.
Art. XIV. — Il y aura, pour chaque arrondissement composé au moins de six mille âmes, un magistrat conciliateur nommé parl'assemblée des représentants. Son exercice sera fixé à trois ans. Outre son devoir de conciliateur, il veillera d'office aux affaires des mineurs, ainsi qu'aux procès qui regardent les fonds et les propriétés appartenants à l'Etat ou aux instituts publics. Il s'entendra sous ce double rapport avec le plus jeune des sénateurs, à qui sera déféré expressément le soin de veiller aux intérêts des mineurs, et à tout ce qui concerne les causes relatives aux fonds ou aux propriétés de l'Etat.
AfiT. XY. — Il y aura une cour cio première instance et une cour d'appel. Trois juges dans la première et quatre dans la cour d'appel» y Compris leurs présidents» seront à vie; les autres juges adjoints à chacune de ces cours au nombre nécessaire, d'après les localités, dépendrout de la libre élection des communes, et ne géreront leurs fonctions que pendant iin intervalle de temps déterminé par les lois organiques. Ces deux cours jugeront tous les procès sans distinction de leur nature ou de la qualité des personnes. Si les arrêts des deux instances sont conformes dans leurs décisions, il n'y a plus lieu à l'appel. Si leurs décisions sont discordantes pour le fond, on bien si l'académie, après avoir exaoMné les pièces du procès, reconnaît -qu'il y a lieu k la plainte de violation de la loi ou des formes essen*tielles de procédure en matière civile, de même dans les arrêts emportant peine capitale ou infamante» l'affaire sera portée encore «ne fois k b cour d'appel ; mais dans ce cas, au nomiure des juges ordinaires, il sera adjoint têtus les juges conciliateurs de la ville ei quatre îndividms, dont chacune des parties principales pourra choisir h son gré la moitié parmi les citoyens* La présence de trois juges es^t nécessaire pour porter la décision en première^ œlUe de cinq en seconde, et celle de sept ea deroière instance*
Art.XVI. — La cour suprême, pour les cas prévus à l'article lo, sera composée :
1^ De cinq représentants tirés au sort;
a"* De trois membres du sénat choisis par ce corps ;
3* Des présidents des deux cours de justice ;
4* De quatre magistrats conciliateurs pris à iour de rôle;
5^ De trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis en jugement.
La présence de neuf membres est requise pour porter la décision*
Art* XYII. - — La procédure est publique en matière civile et criminelle. Dans l'instruction des procès ( et en premier lieu de ceux qui sont strictement criminels), on appliquera l'institution des jurés, en l'adaptant aux localités du pays, à la culture et au caractère des habitants.
Art. XYIIL -^ L^ordre judiciaire est indépendant.
Art. XIX. -—A la fin de la sixième année, à dater de la publication du statut constitutionnel, les conditions pour devenir sénateur» par l'élection des représentants» seront :
1*^ D'avoir l'âge de trente-cinq ans accomplis ;
a^ D'avoir fait ses études complètes dans une dea académies situées dans l'étendue de l'ancien royaume de Pologne ;
3^ D'avoir géré les fonctions de maire pendant deux fifnsr celle de juge pendant deux ans^ et celle de repré*: sentant pendant deux sessions de l'assemblée ;
4*^ D'avoir une propriété immeuble taxée à cent cin*^ quante florins de Pologne d'impôt territorial, et qui a été acquise au moins un an avant l'élection.
Les conditions pour devenir juge seront :
1* D'avoir l'âge de trente ans accomplis;
s^ D'avoir fait ses études complètes dans une des académies précitées, et obtenu le grade de docteur;
3^ D'avoir travaillé pendant ud an près d'un greffier, et d'avoir également pratiqué durant une année près d'un avocat ;
4^ D'avoir une propriété immeuble de la valeur de huit mille florins de Pologne acquise an moins un an avant l'élection.
Pour devenir juge de la seconde instance, ou président d'une ou de l'autre Cour» il fieiudra, outre ces conditions» avoir fait les fonctions de juge de première instanee, ou celle de magistrat cokiciliateur» pendant deux ans, et avoir été une fois représentante
Pour être élu représentant d'une commune il faudra : 1^ Avoir vingt-six ans accomplis ; s^ Avoin fait le cours complet d'études à l'académie de Gracovie;
3® Avoir une propriété- immeuble taxée à quatre « vingts florins de Pologne, et acquise au moins un an avant l'élection.
Toutes ces conditions exprimées à Tarticle présent ne seront plus applicables à ceux qui, durant l'existence du duché de Varsovie, avaient géré des fonctions dépendantes de la nomination du roi ou de l'élection des diétines, ni à ceux qui maintenant les auront obtenues de l'autorité des souverains contractants. Ils auront plein droit d'être nommés ou élus à toutes les places. Art. XX. — Tous les actes du gouvernement, de la législation et des cours judiciaires seront rédigés en langue polonaise.
Art. XXI. — • Les revenus et lef dépenses de Tacadémie feront partie du budget général de la ville et du territoire libre de Gracovie.
Art. XXII. -^ Ld service intérieur de éûreté et de police se fera par ài^ délachement suffisant ée la milice municipale. Ce délachement sera relevé alternativement et commande par uii officier de ligne qui, ayant servi avec distinction, acceptera ce genre de r^raite.
II sera armé et monté un nombre suffisant dé gendarmes pour la éâreté des chenrins et des eampagnes.
Foit à Vienne» le troié mai de fan d« grâce mil hait ceiit qutnze.^
Le prince db MsTTBRNrcfl. -^ Le prince bè Hlfti6Eif- BBRG. — Le comte np Rasoumoffsky.
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MAISON DE BRANDEBOURG
Loi générale concernant C organisation des Etats provinciauXj portant la date du 5 juin 182 3.
Nous Frederick Guillaume, par la grâce de Dieu^ roi de ProssQ» etc*
Afin de donner à nos fidèles sujets un gage nouveau «t permanent de noire confiance et de notre affection paternelle» nous avons déterquiné de régler les bases de nos relations avec les différentes classe^ des habitants de notre: rojaumie, ei dans ce but» de créer des Etats provinciaux, d'après l'esprit des anciennes constitutions germas^queS:» dt selon (|ue les circonstances loça* les et les besoins du temps l'exigeront.
Nous avons. nommé udo commiseionir dont notre fits» S> A. R. le pridoe héréditaire ;esi président. Celte commission présentera un taj^H qui sera souiQis à l'e^i^a-
niea des personnes expérimentées de chaque province* Ce rapport nous ayant été soumis» nous ordonnons :
Art. l^^. — Des Etats provinciaux seront établis dans notre royaume.
Art. il — La possession d*une propriété foncière est la condition nécessaire pour en faire partie.
Art. III. — Les Etats provinciaux, dans chaque province» sont les organes légaux des différentes classe» de nos sujets.
Conformément à ces déterminations :
1^ Il appartient aux Etats provinciaux de délibérer sur les projets de loi qui ont rapport aux intérêts locaux de chaque province.
2<^ Nous accordons aux provinces qui n*ont point d'Etats généraux» le pouvoir de proposer des lois générales modifiant les droits personnels» ainsi que ceux des biens et des impôts» pourvu que ces lois ne concernent que leur province.
3^ Des pétitions et des réclamations ayant rapport au bien-être et aux intérêts particuliers de la province entière» ou d'une partie» peuvent nous être adressées par les Etats provinciaux. Nous les examinerons» et nous les prendrons en considération.
4^ Les droits et les intérêts communaux» dans chaque province» sont laissés à la décision et aux soins des Etats provinciaux; ils sont cependant sujets à noire approbation. ' ^ r •
La loi générale actuelle^ qui cependant -ne doit pas être appliquée à la principauté de Neufchatel et Yalan-^ jgin» sera suivie d'une loi spéciale pour chaque pro^
TÎnce, qui déterminera la forme et les limites de leur organisation comme Etats»
Si» à l'avenir, nous jugeons nécessaire et indispensable de faire des changements dans quelques-nnesdeces différentes lois spéciales, nous ne les ferons qu'après avoir consulté les Etals provinciaux.
Si une convocation des Etats généraux devient né* cessaire, nous» dans notre sollicitude pour le pays, nous afdopterons telles décisions que nous regarderons comme les plus convenables, et nous râlerons aussi le mode de former les Etats généraux des Etats provinciaux.
Donné à Berlin, le 5 juin iSsS.
Signé FRiniRiCK Guillaume.
And. DE SCHUCKMANM.
Les Etats provinciaux sont/iinsi composés : dans les provinces de la Saxe, de la Silésie, de la Westphalie et du Rhin, de quatre Etais; savoir :
1® La haute classe delà noblesse, tels que les princes médiatisés (i)»et les seigneurs possédant des seigneuries, qui envoient les députés composant le premier Etat;
2^ Les membres du deuxième Etat sont nommés par des propriétaires fonciers qui possèdent un revenu
(i) Ce sont des princes qui ont des États et des revenus, mais qui n'ont pas \é droit de TOter dans la confédération germaniqne. IV* y a du-sept de ces Étatf incorporés dans le royaume de Pcusse^
oertaÎD» toit .par héritage» sbit après diKUli de poMOf^^ sîon» et sans avoir égard à la naissance;
"3^ Le troisième Etat est composé des députés ^es ▼iiles qui uofinnent des magistrats ;
4® Le quatrième Etat est composé des «p^embve» choisis par les propriétaires, non compris dans la otasse 'des électeurs du deuxième Etat» et par les fermiers héréditaires et les paysansj qui» par chaque village» nont* ment un électeur pour former le collège qui è son tour doit nommer le d^uté au quatrième Etat.
Les proFÎnoes de la Prusse» Pasen» Bfaode^ourg el de la Poméranie» ont chacune trois Etats (parce que ces pravinces n'ont pas les éléments d'«in Etat primaire noble). — Les trois Etats correspondent avec le deuxième» troisième et quatrième des autres provinces.
Les nombres de députés des Etats respectifs sont distribués comme ci-après :
Pr9?ilifie«. ÉtaU. T^^'*
SiLÉsiE. . . . 6 36 . 2d 14 8$ ,^
Saxe. .... 6 29 24 13 72 *
Westphaue. . . 11 20 ià ^& ff
Du Rhin. . . 4 Î5 25^'«a5 W •'
La PaussE. ^ 4ê ftS M M:
PosEN. ... » 24 16 8 48 : : j
• BaâNBBBOUBO. . » ;34 SA -.;it0.: M ^ PoMÉlUJIiB.: . . »: 34 4^ :j?./ -4^
» 'ii;i
L'unjon de ces h^U Etats provinciaux en un çorpa législatif et délibératif» et en deux chambres» aurait^ comme on l'aperçoit facilement» sur le pouvoir exéç^-
%\UMm iafluapoe Iput à £fi( 44^rfys4p jdç jC^. ^yVlfr
«e pourrpiqpt ftpi^P^ ê^W^ ^i MBftM if. iCWÂiJé 4p
moitié en trois sections, lesquelles n'ont a^^pqqfjfaA^jtgçilé initiative.
Le roi choisit le président et le vice-président des Etats provinciaux des premier et deuxième Etats désignés dans ia table ci-dessus. — Le président reçoit le titre de maréchal des Etats. — Le roi décide de la durée de la session.
Un député doit être chrétien, avoir une propriété fixe, jouir d'une bonne réputation, et être âgé de trente 'ans, excepté les princes médiatisés; ils sont élus pour six^aus; la moitié sort tous les trois ans, mais ils peuvent être réélus.
Un électeur doit avoir vingt-cinq ans, et posséder une propriété fixe.
Une commission, nommée par le roi, convoque lea Etats, et après la célébration de l'office divin, elle déclare la session ouverte. Elle est l'organe placé entre le roi et les Etats, mais elle ne prend aucune part aux délibérations; elle ne fait que s'adresser aux Etats pour leur faire des communications, ou pour demander que des députations soient envoyées au roi.
Les sections des Etats se réunissent dans Tordre do^ leur rang, et en un seul corps ; mais chaque section, peut se retirer, quand elle est en minorité sur l'opinion débattue, ou bien elle peut délibérer séparément, — Pour prendre une décision il faut que trois quarU
des membres soîeal présents. — La majorité des deux tiers est nécessaire sor les sa jets qoi sont soumis par le roi à leor délibération. Sur les antres questions la simple majorité suffit. Les séances sont à hnis-clos; mais la décision finale* sor les délibéntioos. esl publiée après l'adoption.
DE LA GALICIE
Nous n'avons pu nous procurer le teste officiel sur la représentation nationale de cette partie de la Pologne» qui se trouve aujourd'hui sous la domination de l'Autriche; voici cependant l'esprit de cette représentation, octroyée à la Galicie en vertu de l'acte du con* grès de Vienne» en 181 5*
Les habitants sont divisés ^n quatre Etats distincts :
1^ Les magnats (stan magnatôw)» ou grands de l'Etat» c'est-à-dire les princes, comtes et barons;
8^ Tjes nobles (stah rycerski), possédant des propriétés foncières et payant 76 florins (aoo fr.) d'impôt, appelé urbaire (podatek urbarialny). Cet impôt, calculé d'après l'étendue des terres, et qui date de la première occupation de la Galicie, n'est qu'une petite partie des impôts de tout genre dont le pays est grevé. Aussi n'y a-t-il que les grands propriétaires qui aient des repré-
seotanU à la diète : des arrondissemenU entiers» où les fortunes sont plus divisées, n'y sont pas représentés du tout;
3* La bamrg^pm^. ^it iyi a p ^iliioMf jjl^^ifibilants que contient la Galicie, la bourgeoisie n a que quatre représentants; savoir : Léopol^^ 2; Przepijsl, 1 ; Czernowica, 1;
4* ht$ paysans n'ont point de représentants.
La diète s'assemble tous les ans.
Les représentants sont nommés par le gourernement.
La diète est présidée par un commissafre du gouvernement, nommé à cet efiCet^ est assis à côté du trône, dont le fauteuil reste vide, et que décore un portrait de lempereur. Le président donne lecture despoatulata, ou ordres de l'empereur, ainsi que des impôts il iever nr le pap, et k diète dwt ^oii*ef/|çe||«^lure en silencei; \ovê» dÎ9cusstM»l«i:ea^Mkli4it^ Sob FÔle 9é borae k nommer kine idépuMitn f^hiffff^ ^1^ porter au pied du trône reaipMnon ;dè si^ «rteopiofiSh sance pour fes S^îeniails d«ii léiiègiie;'i^ij0«»te ^Sm Majesté &it jouir le pays; apnès qnc^î ila .aéMice â^ dose. Ainsi, un seul jour, «ne sedb aéaneèiNlfit pour tcArminer les affiiires d'Etal. ' : • ..
Si cette représentation est DoUaparfe^ fiât, (OO^olker^ie hiik revêtir des apparenceale8iplu6.impjDffirtfeftf^ C# îourlèljéeqnuiffssaire du roi, qnêFoipreiydoie ^îWfyHP^ J»! pbraii 'lei' «Dagnati», .reçoit ia . mitb*«t- Ia4 hM»9«S^ > 4^ gou¥«menr et des itraîa arçheré^piea, «i|)MB>ïf>9^ ^ff^ et annénien; ^cf chacfan 4ù .ois fartiif ' ^V^if^ffo^ tissé dans celte partie de la PoUgne. l}m garde il'J^fifiinem est placée devant «on Mtel; la Iroujie ^st soi|# l^
armes, 6t lai rend, sur $on passage de aqn ii&iel d^us les chambres réimiep/les hoDDeurs militaire^; ious les hauts fooctionoaifes rftceoaippigaent dans leurs é^uir pages. Le même eérém^ntal a liea popr «au. retour.
Les membres de la diète portent ordinaireiaieiil h eette solennité le costume national. La journée se termine par un grand dîner que donne le commissaire» et pour lequel il dépense une grande partie de ses revenus. Le lendemain, la garde d'honneur a disparu, le commissaire est redevenu bourgeois, et personne ne fait plus attention à lui. Il ne reste plus que la députation nommée pour être l'intermédiaire entre l'empereur et la nation. Elle a le droit de mettre des pétition» sous les yeux de Sa Majesté ; mais ces pétitions sont à peine lues, et demeurent presque toujours sans réponse. Ses fonctions se réduisent donc à surveiller la répartition des impôts, qui sont tellement forts dans cette partie de l'ancienne Pologne, que tous les ans on séquestre des terres pour ejQectuer les paiements arriérés.
Certes, c'est bien peu de chose qu'une parejlle représentation; mais du moins le gouvernement autrichien n'a pas joué le rôle hideux de gouvernement provocateur. Il avait pris, au congrès dé Vienne, l'engagement d'assurer à ses sujets polonais une représentation et des institutions nationales, en se réglant d'après le mode d'existence politique que chacune des puissances auxquelles les Polonais appartiennent, jugerait utile et convenable de leur accorder; cet engagement, il l'a tenu.
Ajoutons encore que c'est depuis le congrès de Vienne que l'on enseigne dans les écoles la langue et
la littérature polonaises» que lea actes du gouTernemeni sont rédigés en allemand et en polonais, et que Ton confie aux Polonais quelques emplois subalternes; toutes choses qui n'avaient pas eu lieu avant cette époque.
PIEGE JUSTIFIGATIVE G.
JStanifejçU
SANCTIONNÉ ▲ LA 8ËANCE DU 20 DËGEMBRE 1880, PAR LES DEUX CHAMBRES DE LA DI&TE DU ROYAUME DE POLOGNE.
Lorsqu'une nation» jadis libre et puissante» se voit forcée» par l'excès de ses maux» d'avoir recours au dernier de ses droits» au adroit de repousser l'oppression par la force» elle se doit h elle-même, elle doit au monde de divulguer les moti& qui l'ont amenée à soutenir» les armes à la main» la plus sainte des causes. Les chambres de la diète ont senti cette nécessité» et» en adoptant l'esprit de la révolution du 29 novembre» en la reconnaissant nationale» elles ont résolu de justifier cette mesure aux yeux de TEurope.
On ne connaît que trop les infâmes machinations» les viles calomnies» les violences ouvertes et les trahisons secrètes qui ont accompagné les trois démembrements de l'ancienne Pologne ; l'histoire» dont ils sont devenus la propriété» les a flétris du sceau de crime politique. Le deuil solennel que cette violence a répandu dans tout le pays a été religieusement gardé sans interruption; l'étendard sans tache n'a jamais cessé de
flotter à la lête de la «vaillante armée; et, dans son émigration militaire, le Polonais» transportant de pays en pays sed dieux péaates^ criflît vengeance ctotre leur violation, se laissant bercer par cette nohtè illusion qui, comme chaque grande pensée, n'a pas été déçue ; il croyait, en combatlànk pour la cause de la liberté, combattre aussfi pour sa propre patrie.
Elle s'est relevée, cette patrie; et, quoique restreinte dans des limites étroites, la Pologne a reçu dos mains du héros du siècte sa langite, ses droits, ses Kbertés, déhs précieux relevés encore par de plus grandes espérances. Depuis ce moment, sa cause est devenue la nôtre; notre sang est devenu sa propriété; et, lorsque ses alliés et le Ciel raém^rabaiidoniièrent, persévérants dans leur fidélité, les Polonais partagèrent les désastres dd héros, et cette chute commune d'un grand booamé et d*utte natioù malheureuse arracha P^tîfde ibvoloiitâîré aux vainqueurs etfx-méittes. ' ^
Ce sentiment avait produit une impression trop Yiye, les souverains de l'Europe avaient promis, aâ milieu des combats, d*nne manière trop solennelle, de donner au monde une paix durable, pour qu'en se partageant encore une fois nos dépouilles, le congrès de Vienne ne fît au moins en sorte d'adoucir tes nouveaux outrages faits aux Polon'tis. Une nationalité et une liberté de commerce réciproque furent garanties à toutes les parties de l'ancienne Pologne, et celle que la latte eu • ropéenne avait trouvée indépendante, morcelée de trois côtés, reçut le titre de royaume, et fut mise sous la domination immédiate de l'empereur Alexandre, avec une Charte séparée et la faculté d'être agrandie. En
exéculioB de ces siipulations» il donna une constitution libérale aii foyauifiey et fit entreroir aux Polonais soumis à la doœinfltion russe l'espérance de se voir réunis sous pea à leurs frères. Ceà dons, toutefois, n'étaient pas gratuits : il avait contracté des obliga-' lions antérieures envers nous; de notre cMé, nous avions fait des sacrifices. Avant et durant la lutte décisive, les brillantes promesses faites aux Polonais soumis au sceptre d'Alexandre, et les soupçons élevés sur les intentions de Napoléon, avaient empêché plus d'un Polonais de se prononcer en sa fsbvenr. En se proclamant roi de Pologne, l'empereur de Russie avait été seulement fidèle à ses promesses. Mais cette nationalité, ces libertés qui devaient être le garant de la paix de l'Em ope, on nous les a fait acheter au prix de notre indépendance, cette première condition de l'exis* tence politique des nations, comme si nne paix dnra» ble pouvait reposer sur l'asservissement d'une population de seize milliodi^ comme si les annales du mond& ne nous apprenaient pê» qu'après des siècles d'inter* valle, les natliins mumisès parviennent à recouvrer Tindépendanoe à laquelle le Créateur suprême les a appelées de tout tetnps, en les séparant des autres nations par leur langue et leurs coutumes; comme si cette leçon était perdue pour les gouvernements, que les peuples opprimés deviennent les alliés naturels de' quiconque s'élève contre leurs oppresseurs.
Hais cies conditions imposées arbitrairement n*ont pas tnème été remplies ; les Polonais n'ont pas tardé à se convaincre que cette nationalité et ce titre de Pologne donné au royaume par l'empereur de RttSsie
n'étaient qu'une aniorce jetée à leurs frères soumis à d'autres États, qu'une arme offensive contre ces mêmes États, et qu'une raine chimère pour ceux auxquels ila avaient été garantis. Ils se sont convaincus qu'à l'abri de ces noms sacrés, on voulait réduire la nation à un abaissement, h une dégradation servile, et faire peser ^ur elle tous les fléaux qu'entraînent un long despotisme et la perte de la dignité de l'homme. Lesmesures prises contre l'armée ont dévoilé pour la première fois ce plan mystérieux. Les outrages les plus sensibles, les peines les plus infamantes, les persécutions les plus recherchées, ordonnées par le commandant en chef, sous prétexte de maintenir la discipline, tout avait pour but de détruire ce noble sentiment d'honneur, cette dignité nationale, qui caractérisaient noa troupes. Les fautes les plus légères comme les plus graves , la seule prévention de culpabilité, considérées comme des crimes contre la discipline, et l'influence arbitraire du commandant en chef sur lesconseils.de guerre, rendaient ce dernier maître absolu de la vie et de l'honneur de chaque militaire. La nation a vu avec indignation des arrêts de ce conseil, cassés plusieurs fois» jusqu'à ce qu'enfin ils eussent atteint le degré de sévérité qu'on leur avait tracé. Beaucoup Ont donné leur démission; beaucoup, insultés personnellement par le commandant en chef, ont lavé dans leur propre sang l'outrage qu'on leur avait fait, pour montrer que ce n'était pas le manque de courage, mais bien la crainte de compromettre l'avenir de la patrie, qui avait retenu leur bras vengeur.
La première diète du royaume, et le renouvellement
solennel de la promesse que les bienfaits de notre constitution s'étendaient à nos frères, qui devaient être réunis à nous, réreillèrent les espérances éteintes et firent régner dans les chambres la modération, but unique de ces promesses. La liberté de la presse, la publicité des délibérations, ne furent tolérées que tant que se firent etitendre les hymnes de reconnaissance, élevés par un peuple subjugué en l'honneur de son puissant conquérant; mais lorsque, après la diète, où se livra dans lèis journaux à l'examen et à la discussion des affaires publiques, on introduisit aussitôt la censure la plus sévère; et après la diète suivante, qui s'était proposé le même but que la première, on persécuta les représentants delà nation pour les opinions qu'ils avaient émises dans les chambres. Les États constitutionnels de l'Europe s'étonneront, lorsqu'ils apprendront des circon* stances qu'on leur a soigneusement cachées; lorsqu'ils verront, d'une part, l'usage modéré qu'ont fait les Po* lonais de leur liberté, la vénération qu'ils avaient polît leur souverain, sa religion, ses coutumes, toujours respectées dans leurs discours; et, de l'autre, la mauvaise foi d'une autorité qui, non contente de les dépouiller de leurs droits, ose encore imputer l'horreur de cette violation à la liberté effrénée d'un peuple malheureux.
La réunion sur une seule tête des couronnes d'autocrate et de roi constitutionnel étuit une de ces mons-> truosités politiques qui ne peuvent exister longtemps. Chacun prévoyait que lé royaume de Pologne devait être pour la Russie un germe d'institutions libérales, ou succomber sous la main de fer de ses despotes. Cette question fut bientôt résolue. Il paraît que l'emperetri'
èè$ armes ? Le lableaa de nos désastres et de ceux de nos frères peut être superflu; mais la vérité nous défend de Tomeltre.
Les provinces anciennement incorporées à la^ Russie non-seulement ne furent point réunies au royaume» non -seulement nos anciens frères n'ont point été admis à la jouissance des institutions libérales stipulées par le congrès de Vienne; bien au contraire» les souvenirs nationaux» éveillés en eux d'abord par des promesses» par des encouragements» puis par une longue attente» devinrent un crime d'Élat» et le roi de Pologne fit poursuivre» dans les anciennes provinces 'de oet État» des Polonais qui avaient osé s'appeler Pdonaisr La jeunesse des écoles fut particulièrement en butte aux perséco-» tiens : on arrachait de jeunes enfants du sein de leurs mères» on transportait en Sibérie les reystons des pre* mières familles» ou bien on les faisait entrer dans les rialigs d'une soldatesque corrompue. Dans -les actes adâiinistrati& et dans l'instruction publique» la laïque polonaise fut supprimée ; des oukases anéantissaieol les tribunaux et le droit civil polonais ; les abus de l'administralion réduisaient à la misère les'propriétaires*fonciers» et» depuis l'avènement de Nicolas an trône» cet état dé choses avait été toujours en empirant; et l'in-^ tolérance mettait tout en œuvre pour extirper le rit grèc^uni» et subjuguer de plus en plus le catholicisme. ' Dans le royaume» bien qu'aucune des libertés gà-ranties par la constitution ne fût observée» ces libertés supprimées de fait n'existaient pas moins de di^itr c'é* iait justement celte existence de droit qu'il fallait saper. Alors on vit paraître cet aiticle additionnel à la consti^
latioo* qui» adSicbant une sollicitude spécieuse pour le œaintten.de la Gbarle, détruisait une de ses principales dispositions^ en enlevant aux. chambres la publicité de leurs délibérations et l'appui de Topinion publique» et qui. devait surtout consacrer le principe qu'il est permis, de morceler à son gré le pacte fondamental, et par cela même d'abolir en entier la Charte, comme il en avait aboli un article. G'e^ sous ces auspices que fut convo-^ quée la diète de i8s5,.d'oti L'on chercha, par tous les moyens, à écarter les plus intrépides défenseurs de nos^ libertés. Un nonee, qui venait prendre part à nos déli-^ bératîons, fut enlevé de vive force et entouré, de gendarmes, ilfut retenu captif pendant cinq ans, jusqu'au moment où la révolution a éclaté. Privée de ses forces,, close, menacée de perdre la Charte, séduite par les nouvelles promesses qu'on lui fit de réunir au royaume^ les ancienne» provinces polonaises, la diète de . 1 825 suivit L'exemple de celle de 1&18; mais ces promesses sestèrent encore sans effet, et les pétitions qui sollicitaient le recouvrement de nos libertés furent re* poussées.
L'indignation générale des gens de bien, l'exaspé* ration de la nation entière amenait depuis longtemps l'orage dont l'approche conunençait à se manifester. Lorsque la mort d'Alexandre, l'avènement de Nicolas» au trâne et le serment qu'il fit de maintenir la constitution, sedoblèrent nous promettre la cessation des abus et Le retour, de nos libertés. Cette espérance fut bientôt déçue $ car non-seuleinent les choses restèrmt' dans leur ancien état, mais même la révolution: de Vé^ (ersbourg servit de prétexte pour emprisonner et sou-
ibettre h des enquêtes h» «iloyeAs lès {Jus dislingiiés d« ^Dat> de la chambre des i»ôoces, de rbftnée cft 'd«s autres classes. En peu de templs» les prisons de ta ^eapi-* lÉle furent encombrées; tons lés joor^, de Moyeafox édifices étaient destinés à recev^r doé railliez dé vicfAiùéSt transportées de toutes les parties dé l*ilklc)ettne Poterne» de celles œéine sôuttitsës aux gèÉtél^nèmènts étk*tt&gers. Sur le sol natal de la liberté ùû iâti^ddaisit dei tortures qui font frémit* rfaumanité, et k taiort ou le awerde diminuait toujours le nombre 'des mil&eiureiiiies viékimes, quelquefois oubliées dans des Cftchdts ètroib et humides. Ao nbépris de toutes les toîsy bu tàtiSà Utt comté d'enquéto'GOmposé de Russies èk de ï^cSonâis>*èn grande partie militaires, qui, par lia pn>léng^ti<on éss tortures, par des promesses de pardon leè dsë fntéfrro- i
gatoires insidieux, ne bherchaient qti'à awiichér èftt prévenus l'aveu d^un crime imaginaire^ Ce nefut qit'a"près une détention d'un an et demi, que fel établie la hatite cour nationale; car, puisqu'aa mépris de toutes les lois» on avait commis le crime de prolongea les enki. prisonnements, aupoint que plusieurs victimes y avaient trouvé Ik mort^ il fallait nécessairement tettdre ëélte mesure légale. La conscience du sénat troiB(>a bette àt* tente^et les prévenus, qui gémissaient dèplris^denx ans dahs to cachots, furent presqu'à TuiiaÉimité feocnanns innocents du crime d'État. Cetotrét fit displiraiire dès loils toute différence entre tes prévenais et lès juges; l^s premiers, malgré la sentem^e qni proclamait leèrlnnooencé, loin d'être élargis, furent transférés i Baiafl*Péteriâlxrârg^ où ils eurent à gémir dains lés cachots dei forteresses, et jusqu'ici ils ne sont pas tous rendes à
leurs fumillds ; les seconds furent retenus pendant prèè d'une «nnée à Varsovie» pour s'être montrés juges indépendants. On arrêta la publication et Texécutibn de (asentence, (pi'ou soumit à l'examen des autorités adminislnsitires; et quand enfin, par un reste d'égard pour rSurèpe, on se vit foroé de la publier, un ministre porta l'audace jusqu'à dé^ader la majesté nationale» en téprimbndant» nu nom du souverain, la plus haute magistrature de rfitai dan^ l'exerëice de sa plus Haute attribution!
C'est aprè^ de tels actes que i'èmperedr Nicolas rè* solut dé se faire coiirbuitîéir ^i de Pologne. Les rèpré* sentants de |a nation convoqués fbrent léà lémoiùs muets de cette cérémonie et dés nonveadx serments qui furent bieîitôt enbore Violés; Car aucun abus ne fat SDpprimé/ pas ttiêboé le pouvoir distrétionnâire. Le jonr même du couronnement» le sériât fut rempli dé nouveaux membres qui ne possédaient point les qualités requises par la constitution» unique garahtié dé Tindépendance de leurs votes. Un emprunt illégal et l'aliénation des domaines nieltionaux avaient pour but de mobiliser et de tendre disponibles les immenses propriétés foncièt^es de l'État; mais la Providence à voulu que leè èomuiès con^idéi*abléë provenant dé l'exécution partielle de ce plan fussent; soustraites k la dilapidation» pour servie aujourd'hui à l'armement de notre nation.
Ënfiû» la dérlliërè consolation qui» sous le rè^nè d* Alexandre, faisait supporter aux Polonais lenrè ih* fortunes» l'espérance de se voir réunis à leurs frères» leur fut enlevée par l'èmpetaur Nicolais. Dès ce mo •
aso
menl, tous les lieos furent rompas ; le feu sacré qu'il était défendu depuis longtemps d'allumer sur les autels de la patrie» couvait secrètement dans les cœurs des gens de bien. One seule pensée leur était commune : qu'il ne leur convenait pas de supporter plus longtemps un tel asservissement! Mais c'est l'autorité dUe-mérae qui a rapproché le moment de l'explosion* A la suite de bruits qui se confirmaient de plus en plus au sujet d'une guerre contre la liberté des peu*pies» des ordres furent donnés pour mettre sur pied de guerre l'armée polonaise» destinée à une marche pro* chaîne» et» à sa place» les armées russes devaient inonder le pays ; les sommes considérables provenant de l'emprunt et de l'aliénation des domaines nationaux» mbes en dépôt à la banque» devaient couvrir les frais de cette guerre meurtrière pour la liberté. Les arrestations recommencèrent; tous les moments étaient précieux; il y allait de notre armée» de notre trésor » de nos ressources» de notre honneur national» qui se refusait à porter aux autres peuples des fers dont il a lui-méoie horreur» et à combattre contre la liberté et ses anciens comp^nons d'armes. Chacun partageait ce sentiment; mais le cœur de la nation» le foyer de l'enthousiasme» cette intrépide jeunesse de l'école militaire et de l'université» ainsi qu'une grande partie de la brave garnison de Varsovie et beaucoup de citoyens» résolurent de donner le signal du soulèvement. Une étincelle électrique embrasa dans un moment l'armée» la capitale» tout le pays. La nuit du sg novembre fut éclairée par les feux de la liberté; dans un seul jour la capitale délivrée; dans quelques jours toutes les divi-
sioiis dfi rarmée unies par |a mêoie pensée; les forld* resses occupées, la nation armée» le frère de l'empei^ur se reposant avec les troupes russes sur la générosité des Polonais, et ne devant son salut qu'à cette seule mesure : voilà les actes héroïques de cette révolution» noble et pure comme Tenthousiasme de la*)eunesso qui l'a enfantée,
La nation polonaise s*est relevée de son abaissement et de sa dégradation avec la ferme résolution de ne plus se courber sous le joug de fer qu'elle vient de briser» et de ne déposer les armes de ses ancêtres qu'a* près avoir reconquis son indépendance et sa puissance» seule garanties de ses libertés; qu'après s'être as* sure la jouissance de ces mêmes libertés» qu'elle ré« clame par un double droit» comme un héritage honora**' ble de ses pères» comme un besoin pressant du siècle; enfin qu'aprèç s'être réunie à ses frères soumis au joug du cabinet de Pétersbourg» les avoir délivrés et les avoir fait participer à ses libertés et à son indépendance.
Nous n'avons été influencés par aucune haine natio^ nale contre les Russes» qui, comme nous» sont d'origine slave; au contraire» dans les premiers moments» nous nous plaisions à nous consoler de la perte de notre indépendance» en pensant que» bien que notre réunion sous un même sceptre &ii nuisible à nos inté rets» elle pourrait néanmoins faire participer une population de quarante millions à la jouissance des libertés constitutionnelles» qui» dans tout le monde civilisé» étaient également devenues un besoin pour les gouvernants comme pour les gouvernés.
Convaincus que notre liberté et notre indépendance»
BI
lofaÉ.d'avmr fanUltti éié hostiles tift-k^Viâ dM étâM Hinttropbei, ont ad coûtrarre serri, dbnë lôttii lè^ tempa» d'équilibre et 4e booelier èi TEurèpe» ei peuTent* lui être aujourd'hui plus utiles que jamais» nous comparaiasons en présence dès souverains et dea nation^» am^ la certitude que la voix de la polilique et de I-htt* manité se feront également entendre en notre fateur. Si même» dans cette lutte, dont nous ne n6os dissi* muions pas les dangers» nous devions combattre senls pdu^rintérêt de tous, plë(inà de cedfiaiicéetola sainteté dé notre cause el de notre ptVypre Valent; et en f^toistancto de l'ÉlerneU nous conâbattrèos jusqu'au defbiëi^ soupîi^ pourlaUbertéi Eisi la Prdvidehce à destiné tâetie^en^eâ un asservissement përpétuet» si , dank cette dernière luttid^ la liberté de la Pologne doit succombe^ sôUS les Irilibes de ses villeé et les cadavres de ises déféii96iUfÀ» nôtre ennemi ne régnera que sur des déserts, éi tout bon IVilonais emportera en niiourant cette cbnèolatioÉr, qiie, si le Ciel ne lui a pas permis de sâuVer sa ]^ropM patrie, il a du moins, par ce combat à mot^t, mis à eôu. vert pour un moment les UbeHésdeTËutépetnenacée.
Les rédacteurs du manifeste :
I^fdimèWkî (Adam-Ulichel), êv^ijiie de t^lô^k. Mîaèzy nskî (Ifgàacè) , sénateurpàïàtiii.
F6i6ck{ ('Michel), sënàtèur-^^
' lltélàchoWski (Stânis)as) , sènateur-dasielliatn. ZwièAoWsM (ValëiHÎà), dépaié de Varsovie.
Malachoveski (GùstàVé); nonCe âe rarrondissèmênt' de Sz ydlowîèc. '
Swidzinski (Constantin) , nonce de l'arrondissement d'Opoczno.
Biernacki (Moïse), nonce du district de Wiélun.
Leiewei (Joachim), nonce de Tarrondissement de Zelechow.
Le comité de la diète, chargé de donner son opinion sur
la rédaction du manifeste :
Gzarlorjski (Adam), sénateur-palatin.
Radziwiii (Michel) , sénateur-palatin.
Gliszczynski (Antoine), sénateur-castellan.
Kochanowski (Michel), sénateur-castellan.
Pac (Louis), sénateur-castellan.
Wodzinski (Mathias), sénateur castellan.
Ostrowski (Wladislas), maréchal de la diète.
Ledochowski (Jean), nonce du palatinat de Krakovie.
Soltyk (François), nonce du palatinat de Sandomir«
Morawski (Théophile), nonce du palatinat de Kalisz.
Swirski (Joseph), nonce de l'arrondissement de Hrubieszow.
Dembowski (Ignace), nonce du palatinat de Ploçk»
Jezierski (Jean).
Wezyk (Ignace), député de Losice.
Wisniewski (Jean).
PIEGE JUSTIFICATIVE H
ST&TÏÏTS OIGAHIQWIS
DB
C^mperntr ni^olas^ îre 1852.
5<atccl5 organiques de C administration du royuume
de Pologne.
Nicolas i^i*, par la grâce de Dieu, empereur et autocrate de toutes les Russies, roi de Pologoe, etc.
Lorsque nous aonooçâmes» par notre manifeste du 95 )ânvier de Tannée dernière» à tous nos fidèles sujets^ renlràede nos troupes dans le royaume de Pologne, soustrait momentanément par la révolte à l'autorité légale» nous leur ûmes connaître en même temps notre intention de fonder le destin futur de ce pays sur des I^ases durables» en harmonie avec les besoins et le bien-être de tout notre empire.
A présent que la force des armes a mis un terme aux troubles de Pologne» et que la nation» qui avait été entraînée par des^agitateurs» est rentrée dans le devoir et a recouvré la tranquillité» nous avons jugé utile de mettre à exécution notre projet d'établir un ordre de choses qui assure à jamais contre, toute entrqirtse de
ce genre le repos et l'union des peuples que la ProTÎ dence a confiés à nos soins.
Le royaume de Pologne, qui dans Tannée 181 5 avait été conquis par kl 9TWfi$ ^otorieusés de la Rps §1^» nonseulement recouvra alors son existence nationale par la magnanimité de notre illustre prédécesseur» l'empereur Alexandre, mais encore il reçut des lois particulières, consacrées par une Charte constitutionnelle. Mais ces bienfaits pe suffisent, pas pour contenter les éternels ennemis de l'ordre et du pouvoir légitime. Persistant avec opiniâtreté dans leurs criminels p'rojets» ils ne cessèrent pas un instant de rêver une séparation des deox peuples soumis à notre sceptre, et» dans ïwtt orgueil» ils osèrent ahnser des bienfaits du régénérateur de leur patrie» en faisant servir à la destruction de son giiind œorre les mêmes lois et les mêtoes- KbèHéa'que sa main poissante leur avait généreusement ac€Ol*dëeéi
Le sang a coulé par suite de ces menées; Inirepeé et lé lK>nheur dont le royaume de Pologne ilvèitfo'bi'Ki lia dégM<Iui lui avait 'été inconnu }usqu%i» diét>al*tirent Rti îÙfiéô des horreurs de la guerre civile et' d^dftle dé^ vasîàtton générale. Maintenant tous ces malhènr» sohi à'tethr terme; le royaume de Pold^ne» HsntréJsdcrs' notre sceptre» recouvrera le repos et fleurira der'âoiiveaù au sein de la paix qu'un gouvernement vigtllsril lui gaHmtit sons hbs auspices. i ••:;>.
' En conséquence» et dans -notre soUibItèdè paternelle podiffe lÂen de nos fidèles ^ufets» nous régarddnS'ëoAihie nôtre devoir le plus sacré d'èfmplo^^r tous lèé niéfens qui sont en notre pulésahce poiir prévenir le retôirf d'-é^ téneinehts semblables à ceux fuient ei!É lien» et ptyér
^ûleyçtr au3L mal. intenliooiiéft les moyens à l'aide do9quels ils sont parveDqs h troubler le repos' publiée.
Çpp[)D)enoM^, voulons» en outre, assurer à nos sujets .du, VQje(am(b de Pologne la durée de tout le bonheur nécessaire à ohacun d'eux en pavticulier» ot à ioot lé pays en.gén^r^U la pureté des personnes et des proprié* tés» la liberté 4.e^ cpnsqicincas et toutes: les Jois;M le| franchises des villes et des communes , afin que le royaume. de. Pologne» quoique administré séparément d*une manière appropriée à ses besoins, ne cesse pas eep€îndant de former une partie intégrale de notre empire, et qu*àraverrir lés habitnnts de ce pays ne forment avec les Russes qu'une seule et même nation animée du même sentiment d'union et de fraternité, nous avons résolu et ordonné, conformément à ces principes, par des statuts organiques publiés ce jour, d'introduire une noavoile fofme^adinihistratibn dans notre roya.ùinç de Pologne;
Doniaé à Saîht^Pélersbourg le '{{ février. Tan dé NotrC'Seigneur s85i2, et de notre règne le septième.'.— Signé NicctL AS. '-^Par Tempereur et roi, le ininistre secrétaire d'Etat comte Etienne Grabowsri.
Texte des naûveatiljEl stàtutè organiques* '
Par la grâce de Dieu, nous, Nicolasi^^j empereur et nu tocrate de toutes les Russies, roî de Pologne, 'etc. etCr .;Piins notre soJlioitude cônstiinte poarle bien des na^ tiens que la Providèncea -confiéss à notre sceptre, nonii n^ns sommes appliqués: à jeter liBs bases ide Forganisatioo future du royaunio de Pologne, ayant égaird auic
vrais inlérêis et k la poMtion du pays, aux besoîna locaux et aux mœurs des habitants ;
Et TU Tindispensable nécessité de ramener le bienêtre et la tranquillité en Pologne^ en la'réunissani k l'empire par un lien indissoluble» nous at ons arrêté les lois fondamentales sui?antes» que nous octroyons à ce pays par un effet de notre bienveillance-
TiTBB I^^ — • Diipwitùnu ginéraiêi.
Abt. I®^ — Le royaume de Pologne est à jamaia jéum à l'Empire russe, et forme une partie inséparable de cet empire. Elle aura une administration particulière et conforme aux besoins locaux^^insi que son code civil et militaire. Les statuts et lois subsistants dans les viUea et communes demeurent en vigueur.
Art. il — La couronne du royaume de Pologne est héréditaire dans notre personne et dans nos descendanta et successeurs» conformément à l'ordre de succession au trône prescrit pour toutes les Russies*
Art. IIL — Le couronnement des empereurs de toutes les Russies et rois de Pologne se fera par une seule et même cérémonie, qui aura lieu à Moscou, en présence d'une députation du royaume de Pologne, qui assistera à cette solennité avec les députés des autres parties de l'empire.
Art. IY. — Dans les cas possibles d'une régence en Russie, le pouvoir du régent ou de la r^nte de l'empire s'étendra sur le royaume de Pologne.
Art* V. — La liberté du culte est garantie; chacaii est libre de pratiquer sa religion ouvertement, sens
la protection du gouvernement; et la différence des croyances chrétiennes ne pourra jamais avoir de pré* texte à la violation des droits et privilèges qui sont accordés à tous les habitants. La religion catholique romaine, étant celle de la majorité de nos sujets po* lonais» sera Tobjet de la protection spéciale du gouvernement.
Abt. YI. •— Les fonds que possèdent le clergé catho* lique romain et celui du rit grec-imi seront considérés comme une propriété commune et inviolable de la hiérarchie de chacune de ces croyances.
Art. vil — La protection des lois est accordée à tous les habitants sans distinction de rang et de classe. Chacun pourra prétendre à revêtir des dignités ou exercer des fonctions publiques» selon son mérite personnel et ses talents.
Art. YIIL *— La liberté individuelle est garantie et protégée par les lois existantes. Nul ne pourra être^ privé de sa liberté» ou appelé en justice» s'il n'est dans les cas prévus par la loi» et avec toutes les formes prescrites. Chaque détenu sera instruit du motif de son arrestation.
Art. IX. — Chaque détenu doit être assigné» dans le délaide trois jours» devant les tribunaux compétents» pour être entendu et jugé suivant les formes. S'il est reconnu innocent» il obtiendra immédiatement sa liberté. Sera également rendu à la liberté celui qui four* nira une caution suffisante.
Art. X. — Les formes de l'enquête judiciaire diri* gée contre les fonctionnaires supérieurs du royaume et contre des personnes accusées de crimes d'état» seront
déterminéef par une loi particulière, dont lei bases seront en harmonie arec les autres lois de notre empire»
AaT. Xi* ^— Le droit de propriété des individiis et des corporations est déclaré inviolable et sacré, en tant qu'il se trouve conforme aux lois subsistantes. Tons les sujets du royaume de Pologne sont par&itement libras de quitter le pays et d'emporter leurs biens, pourra qu'ils se conforment aux règlements publiés h cet effeL
Ait. XII. — La peine de la confiscation ne sera plut applicable qu'aux crimes d'état de première classe, comme on le déterminera plus tard par des Ms parti* colières.
Ait. XUI. — La publication de la pensée moyennant la presse sera soumise aux restrictions que eommande» ront la religion, l'inyiolabilité de l'autorité si^érienre, l'intérêt des mœurs» et les considérations personnelles» Des règlements particuliers seront publiés à cet eifet, d'après les principes qui serrent de base à cet objet dans les autres parties de notre empire.
Ait. XIV. — Le royaume de Pologne oeotriboem proportionnellement aux dépenses générales et aux besoins de l'empire. La fixation de l'impôt ann lieo plus tard.
Abt. XV . -*• Toutes les contribe tiens et tons ks in»p6ts qui subsistaient jusqu'en noyembre i83o seront levés d'après le mode antérieurement fixé jusqu'à ki nouvelle fixation des impôts.
Abt. XYI. — Le trésor du royaume de Pologne et tontes les autres branches d'administration seront séparées de l'adminbtration des autres parties de Tempiro. Aair XVII. — La dette publique de Pologne recoa*
oue par noul sera garaniie^ comme précédemmeni, par le gouvernement, et amortie par les recette» du royaume,
Abt. XVIII. — La banque du royaume de Pologne et les lois sur le crédit demeureront sous la protection du gouvernement.
ART. XIX. "^ Le mode de transactions commerciales entre Tempire Russe et le royaume de Pologne sera réglé d'après les intérêts respectif des deux pays.
Art. XX.— Notre armée dans l'empire et dans le royaume formera un seul tout sans distinction de troupes russes et polonaises. Nous nous réservons de décider plus tard, par une loi spéciale, dans quels rapports et sur quelles bases le royaume de Pologne participera à notre armée. Le nombre des troupes qui serviront à la garde militaire du royaume sera également ultérieu- H'ement déterminé par une loi.
Art. XXI. — Ceux de nos sujets de i'empire^de Russie qui se sont établis dans le royaume de Pologne» qui possèdent et posséderont des propriétés immobi« lières dans ce pays» jouiront de tous les droits des indigènes. Il en sera de môme de ceux de nos sujets du royaume de Pologne qui s'établiront et posséderont des propriétés dans les autres provinces de l'empire. Nous nous réservons d'accorder plus lard des lettres de naturalisation à des personnes autres, tant russes qu'étrangères, qui ne s'y sont pas encore établies. Ceux de nos sujets de l'empire Russe qui résident pendant un certain temps en Pologne, et ceux de nos sujets dii royaume de Pologne qui séjournent dans les autres
parties de Tempire, sont soumis à la loi da pays où il se trouvent.
TiTBB II. — De P administration iupéricure et locale.
Abt. XXIL ~- L'administration supérieore da royaume de Pologne est conQée à un conseil d'admis nistration qui gouvernera le royaume en notre nom, sous la présidence d'un gouverneur du royaume.
Abt. XXIII. — Le conseil d'administration se com* pose du gouverneur du royaume» des directeurs supérieurs qui président les commissions» et parmi lesqueb sont divisés les intérêts de l'administration; du contrôleur président de la chambre, supérieure des comptes, et d'autres membres que nous désignerons par des ordres spéciaux.
Art. XXIV. — Les membres du conseil d'administration y expriment en pleine liberté leur opinion, et chacun d'eux a le droit d'exiger que mention en soit fiiite dans le protocole des séances. Les intérêts sont décidés à la pluralité des voix; lorsqu'il y a partage, la voix du gouverneur du royaume est prépondérante.
Abt. XXV. — Quand la majorité des membres ne partage pas l'opinion du gouverneur du royaume, etque^ celui-ci a déclaré que leur décision entraînera de graves inconvénients, il est autorisé à suspendre l'exécution de cette décision', et tenu de nous donner immédiatement connaissance du fait et de nous soumettre le protocole de la séance du conseil.
Abt. XXVI. — Conformément à des instructions particulières qui seront données plus tard à ce sujet, le conseil d'administration choisira les candidats pour les
places vacantes d^archevêque» d'éf'i^uey de directeurs généraux» conseillers d'État» membres de la chambre des comptes» et d'autres emplois dont la nomination aux fonctions civiles ou administratives nous appartient. Les listes de candidats seront examinées et comparées à d'autres documents» lors de la nomination des personnes que nous jugerons dignes de remplir les fonctions vacantes» tant parmi les habitants du royaume de Pologne» que parmi ceux des autres provinces de l'empire.
Art. XXVII. — En cas de mort» de maladie prolongée» ou d'absence du gouverneur du royaume» ou en cas de tout autre empêchement légitime» l'autorité du gouverneur sera provisoirement déférée au plus âgé des membres du conseil d'administration» qui l'exercera jusqu'à ce que notre volonté soit connue.
Art. XXVIil. — A l'égard des intérêts désignés dans l'article 29 ci-après» au sujet desquels le conseil d'administration n'est pas comptent, nous établirons dans le royaume de Pologne un conseil d'État qui sera également présidé par le gouverneur du royaume. Siégeront dans le conseil les directeurs généraux et le contrôleur général» membres-nés du conseil en vertu de leurs places; les employés revêtus du titre de conseiller d'État» et autres que nous appellerons à y siéger constamment ou temporairement.En cas d'absence du gouverneur» la présidence est dévolue à un des membres du conseil» spécialement désignée cet effet par nous.
Art. XXIX. — • Attributions du conseil dCEtat du royaume de Pologne:
\^ Examen et rédaction de propositions de lois et
ordonnances noumlloi ayant trait à l'admimstralion générale du royaume.
3® Décision des difficullés et questions qui s'éièirent entre les autorités civiles et adininbtratives sur les objets de leur ressort.
3® Examen des représentations et griefii des assemblées d'élats provinciaux et des conseils de vaifodie, relativement aux besoins et au bien du pays, et la décision à donner à ces représentations et grie&.
4^ La révision du budget annuel des recettes etdépenses, dressé par les soins du conseil d'administration, ainsi que des rapports du contrôleur général sur 1 exa* men des comptes des diverses branches de l'administration.
5** L'examen des rapports adressés par les chefs des diverses administrations sur les intérêts qui leur sont confiés.
6*^ La décision sur les recherches juridiques contre les fonctionnaires nommés par nous, ou en notre nom, en raison des crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions.
Abt. XXX. — Toutes les dispositions comprises dans les articles t24 et 25 sur les séances et sur l'exécution des décisions du conseil d'administration, s'appliquent également aux affaires du conseil d'État du royaume de Pologne.
Art. XXXI. — Les affaires ayant trait h la législation, et autres de grande importance, à l'égard desquelles il nous paraîtrait nécessaire de faire préalablement une combinaison exacte avec les lois en Tigueur dans les autres parties de l'empire, et avec le biengé-
néral» ainsi que le budget annuel du royaume de Polo* gne qui nous sera soumis par le conseil d'État, passai ront en dernier ressort par Texanien et la confirmation du conseil d'Etat de Tempire de Russie. A cet effet, il y sera créé une section spéciale, dite seclion des affaires du royaume de Pologne. Celte section sera composée de nos sujets de notre empire et de notre royaume que nous désignerons.
Art. XXXII. — Le ministre secrétaire d'Etat du royaume de Pologne, attaché à notre personne, nous rendra compte de toutes les affaires qui lui arriveront par Tintermédiaire du gouTerneur, et lui transmettra nos volontés impériales et royales.
Art. XXXIII. — Tous les ordres, ordonnances et lois ayant trait au royaume de Pologne, seront contresignés par notre ministre secrétaire d'Etat de ce royaume, et seront insérés dans le bulletin des lois.
Art. XXXIV. — Toutes les affaires administratives et civiles du royaume de Pologne seront traitées en langue polonaise.
Art. XXXV. — Les affaires d'administration seront confiées à des commissions de gouvernement, placées sous la présidence des directeurs généraux. Ces commissions seront au nombre de trois :
i^ Commission des affaires de l'intérieur, des intérêts ecclésiastiques, et de l'instruction publique ;
2^ Commission de justice ;
5^ Commission des finances et du trésor.
Art. XXXVL — Outre ces commissions, il sera établi une chambra suprême des comptes, qui s'occupera
de la révision géaérale des receltes et des dépenses du royaume. Le conlrôleur général la présidera.
Art. XXXVII. — Les questions dont la décision est au-dessus de la compétence des directeurs généraux et des commissions, sont résolues par le conseil d'admi* nistration; celles dont la décision n'appartient pas au conseil d'administration» nous seront soumises par Tentremise du ministre secréiaire d'État.
Art. XXXVIII. — Les directeurs généraux, le contrôleur général, les membres du conseil d'administration et du conseil d'État du royaume de Pologne, ainsi que ceux des commissions du gouvernement, sont responsables de toute infraction à nos ordres ou à nos dé« crets. Les délits d'infraction étant prouvés et présentés dans les formes prescrites par le conseil d'État du royaume, ce conseil dressera immédiatement un rapport pour faciliter notre décision et obtenir une enquête judiciaire contre les coupables.
Art. XXXIX. — La division actuelle du royaume en vSivodies, districts, cercles, villes et communes, demeure eu vigueur. Chacune de ces parties conservera ses anciennes délimitations, jusqu'à ce qu'une nouvelle division se trouve indispensable.
Art. XL. — Dans chaque vaivodie, il sera établi une commission de vaivodie : elle se composera d'un président et de commissaires qui seront chargés d'exécuter les ordres qui leur seront spécialement transmis par les commissions supérieures du gouvernement*
Art. XLI. — L'administration des villes sera confiée à l'autorité nommée par les assemblées des villes, et celle des communes sera confiée aux maires* Dans les
villes, les bourgmestres exécuteront les ordres du gouverneraent; dans les villages» ce soio est confié aux maires.
TiTRB IIL «— Des assemblées des nobles^ assemblées communales et conseils de vaivodies»
Art. XLII. — Dans toutes les vaivodies, les assemblées des nobles, assemblées communales, et conseils de vaivodie, auront lieu comme antérieurement.
Art. XLIII. — Dans chaque cercle, il y aura une assemblée composée de propriétaires nobles, sous la présidsnce d'un maréchal nommé en notre nom par le gouverneur, pour élire des membres pour le conseil de vaivodie, et présenter une liste de candidats, parmi lesquels le gouvernement fera un choix pour la vacance des places.
Art. XLIV. — > Les assemblées des nobles ne peuvent se tenir que sur In convocation du gouverneur du royaume. Celui-ci fixera le jour de la réunion, les objets qu'on mettra en délibération, et la durée du temps qu'exigeront les délibérations.
Art. XLV. — Aucun noble ne pourra prendre part aux délibérations des assemblées des nobles, à moins d'être inscrit sur le registre du cercle, de jouir des droits civils dans le royaume de Pologne, d'être âgé de vingt-cinq ans au moins, et de posséder des propriétés immobilières.
Art. XLVI. — Les registres de la noblesse de chaque cercle devront être rédigés par les conseils de vaivodie, et confirmés par le conseil d'administration.
Art. XLVII. •— Dans chaque dUtricI urbain on ru« raU >1 7 aura une assemblée communald. Elle sera convoquée par le gouverneur du royaume, et présidée par un maréchal que le gouverneur nommera. L'assemblée choisit un membre pour le conseil de vaivodie» rédige une liste de candidats à laquelle le gouvenement aura égard pour la nomination aux divers emplois.
Abt. XLVIII. — Prendront pari aux délibérations d^ l'assemblée communale :
1® Chaque bourgeois qui, quoique n'appartenant pas h h noblesse, possède une propriété immobilière grevée d'une certaine imposition ;
2^ Tout fabricant et chef d'atelier, tout marchand qui possède un magasin contenant des marehandisea pour la valeur de io,ooo florins polonais;
S^* Tous lef curés» cbefe d'ordres religieux et vicaires des églises ; ^
4'' Les professeurs, maîtres et autres persennet qui ^nt chargées par le gouvernement de l'éducation de la jeunesse dans les établissements publics ;
S'^Tout artiste qui, par ses talents et set connaissances, s'est acquis de la célébrité, ou qui a contribué ^ enrichir l'industrie nationale,le commerce ou les arts libéraux.
AaT. XLIX. — Nul ne peut prendre part aux déli bérations communales, s'il n'est inscrit sur les registres de la commune, s'il ne possède des droits civils dans le royaume de Pologne, et s'il n'est âgé de vingt at im ans au moins.
Art. L. -^ Les listes des propriétaires de biens immobiliers qui, comme tels, sont autorisés à prendra
part aux délibérations des assemblées de la nobleâie tl du commerce, sont confectionnées par le conseil di vaivodie ; et les' listes des fabricants, chefs d'iodastri#> marchands, bourgeois qui se sont distingués dans les arts ou par des services publics, ainsi que les listes des curés, vicaires des églises et supérieurs des couventSi et des hommes chargés de l'éducation de la jeunesse dans les établissements publics, sont rédigées par la corn» mission de l'intérieur, des cultes et de l'instruction publique.
Art. LI. — Dans chaque vaivodie il j aura ud conseil de vaivodie dont les membres sont choisis par les assemblées de la noblesse et du district. Le conseil sera présidé par un membre désigné en notre nom par le gouverneur du royaume.
ART. LII. — - Les attributions principales du conseil sont les suivantes : 1° d'élire les juges de première ut de seconde instance; s*^ de prendre part à la rédaction et à la rectification delà liste des candidats que le goii« verneur devra consulter pour la nomination aux di* vers emplois ; S*" de veiller au maintien de la prospérité et des avantages de la vaivodie, en adressant à cet effet, par l'intermédiaire de la commission de vaivodie» des représentations ou des pétitions au gouvernement» et en se soumettant à tout ce qui sera prescrit pour cet objet par un règlement particulier.
TiTRB VI. -— Des aisembUes des états pr&vinciaux*
Art. XIIL — Il y aura des assemblées d*états pro» viciaux pour délibérer sur les afiaifes qui concenotMt
les intérêts généraux du royaume de Pologne, Ces assemblées auront ?oix délibérati?e dans Texamen des matières qui leur seront soumises.
Art. LIV. — Une ordonnance spéciale déterminera l'étendue et la forme des affaires qui seront soumises aux assemblées des états.
TiTRB V. — Dt C organisation judiciaire.
ART. LV. — Touteautorité judiciaire dans le royaume de Pologne est instituée par nous et agira en notre nom. Le droit de grâce et de commutation de peine nous appartient exclusivement.
Art. LVL — Les juridictions sont composées de juges nommés par nous» et de juges qui seront élus suivant la forme que détermine une ordonnance rendue spécialement à cet effet.
Art. LVIL — Les juges nommés par nous resteront en fonctions jusqu'à ce que nous jugions néces^ saire de les révoquer ou de leur conférer d'autres fonctionSy ou jusqu'à ce qu'ils soient destitués pour un délit. Les juges élus conservent leurs fonctions pendant le temps fixé par l'ordonnance particulière qui les concerne.
Art. LVIIL — Les juges sont révoqués de leurs fonctions pour abus de pouvoir et pour toute autre con* travention aux formes légales» mais seulement en vertu d'un jugement émané de la juridiction supérieure.
Art. LIX. — - Le maintien de l'ordre dans les juridictions de première et de deuxième instance» ainsi que la solution des difiScultés qui peuvent s'élever sur
la compétence entre les divers tribonaux» sont confiés au tribunal supérieur.
Art. LX. *- La loi sur les juges de paix pour les habitants de toutes les conditions, reste en vigueur dans sa forme primitive.
Abt. LXI. *- Aucun procès ne peut être porté devant le tribunal de première instance, s*il n'a été l'objet d'une conciliation préalable. Sont exemptés de cette règle les procès dont la décision finale ne dépend pas, aux termes des lois existantes, d'un arrangement devant le juge de paix.
AaT. LXII. — Dans chaque ville et dahs chaque comimune rurale, les juges civils et les magistrats de la police sont chargés de statuer sur les procès qui n'ex* cèdent pas la valeur de âoo florins de Pologne.
Art. LXIII. — Pour le jugement des procès qui dépassent la valeur de 5oo florins polonais, il y a, dans chaque vaivodie, des tribunaux locaux et jugeant à certaines époques déterminées.
Art. LXIV. *- L'organisation des tribunaux de commerce reste fixée comme par le passé.
Art. LXV. *- Il y aura dans chaque vaivodie des tribunaux pour statuer sur les causes criminelles et les affaires qui sont du ressort de la police correctionnelle.
Art. LXVL *— Il y aura des tribunaux d'appel chargés de réviser les jugements des tribunaux civils» criminels et de commerce.
Art. LXVII. — Il y aura en outre à Varsovie un tribunal suprême» dont la composition et les attributions seront fixées par une loi spéciale.
Abt. LXVIIL — - Les prêt cripiions renfermées dans ce statut organique seront ultérieurement développées et complétées par des ordonnances spéciales, suivant que le besoin l'exigera,
Abt. LXIX. *- Toutes dispositions de lois et d'ordonnances antérieures qui seraient contraires au présent statut sont et demeurent abrogées.
Nous avons revêtu de notre signature autographe ce statut organique, et nous y avons fait apposer notre sceau impérial
Donné à Saint-Pétersbourg, le ^ février iSSa, et de notre règne la septième année.
Signé NICOLAS.
De par l'Empereur et roi :
Le ministre secrétaire d'Etat.
Comte Eti£NN£ Ckabowski.
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Donin (Jules), id
a4* Krzytstofbnki (Joaeph). id.
a5. Zaiaezkowski (Jules), û/.
a6. Lossowski (Maibieu), i^.
37. Czamecki (Aotoine), soafl-Ueotenant do cinquièiiie régiment
d'Iofaoterie de li^e.
a8. Borkienlcz (Louis), id, du septième id»
39. Antooini (Jacques), major du huitième régiment de ligoe. 5o. Stryienski (Alexandre), sous-lieutenant des chasseors à pied
de S. M. l'Empereur et roi, n* 1.
5i. Koszucki (Léopold), ancien sous-lieutenant id» 3a. Gichowski (Adolphe), id,
33. BictkoTvski (Léon), soas-iientenant du troisième régiment des chasseurs à pied.
Orlowski (Alexandre), id
38. Czetwertyoski (Janus) prince, sous-lieutenant delà deuxième batterie d'artillerie à cheTal*
09. Ko^alski (Gabriel), id. deuxième compagnie d'artillerie à pied.
40. Nieszokoc (Vincent), lieutenant d'artillerie, adjoint à la direction.
4i. Sloltzmann (Caries), id,
4a. Paszkowicz (Casimir), lient, col. commissaire d'habillement.
43. Jokisz (Joseph), porte -snseigne des sapeurs attaché à l'école d'artillerie.
Bielawski (Jusephj, id
iy.Szyn^3i&t (Antoine), tfsiiB'^fflciel'^^a hataiHoii dea sapénrt/ 48. WedrogowsU (Adam), id, du régiment des chatsenrsàpied
de Sa Majesté, n* 1.
49« Gzernik (Ignace), sons-officier du troisième' régiment dea
chasseurs à pied. ' * '
5o. RadJEiéionski' (Alexandre), anc; sons^officier dct quatrième ré- ■ -'giBcnt iV.-'- " 5i. Kormanski (Tladimir-Gasimir), maréchal de lo^s chef da
réigiment des chalMeors à cheval» démissionné comme soos-Iîea-
tenant.
5a. OIszewski (Antoine), sons-officier de la batterie d'àftiUérié à
cheval de la garde. *''
55. Wasilewski (Joseph), sous-officiertde la batterie d'artilleiié à
cheval de la garde, attaché à l'école d'arlillerîe*-
Korzeniowski (Onufre), id
6i. Dnnowski (Alexandre), porte-eJWKÎgne de la première eomfpà* gnie légère d'artillerie à pied, a^lÎMhé à l'écple d^artillerie.
6a. Rakowski ( Louis), sous-officier de la première colnpagiiîe légère d'artillerie à pied,
65» Szyszkowski (Antoine), id, de la deuxième compagnie légère d'artillerie à pied, attaché à l'éeole d'artillerie.
Krzycki (Frédéric], id
l98. Boiarski (Antoine), id.
iSg. Troinski (Thadé), sergent-màjor dn bataillon dea sapenn*
i4o» StaszcTVski (Taçlas), 80oaH)fficier id,
l4i« Hochnacld (Camille), ûf.
l4a* Wemezobre (Edouard), î</.
ii%. OUzerrêki (Jean), id»
lîi, Falkimaki (Antoine), id,
xi$. Hacieiowski (Eoatache), id.
l46« Obnchonicz (Françob), id,
i47» Garczynski (Joseph), sons-officier dn régiment des chasseurs
à pied de S. A. !• le grand-duc Michel, n^ i« l48« MiniszeTVski (Charles), sergent-major id. a49 Njko (Apolinari), porte^nseigne id, . . ' / .
aSo* Malankiewicz (Thomas), sons^O&cîerMf. .
iSu Plachecki (Marie), id, l5a* Mlodecki (Jean-Népomncène), id.
i$Z. Gancz (Vincent}, id, l54* Dobrzelewslu (Martin), id.
l55« Falkowski (Jean), id, 1B6. PiechoTvski (Joseph), sons-officier id.
i57« Briesenmeîster (Augustin), id. 1 58. Polanski (Ignace), û/.
^ iSg. Zielinski (Joseph), porte-enseigne /</• i6o. Swierkocki (Thomas), sergent-major da deuiûèmè régiment
d'infanterie de ligné.
161 • Kloss (Charles), id. ^
169* Zapasnik (Antoine), sous-officier id.
Kowalski (Joseph), id
i8o« Karpinski (Vincent), sergent-major dn 6« régiment d'mfaii*
terie de ligne.
iSi, Kolaczynski (Gaspar), sous-officier iV.
18a. Trnszkowski ( Stanilas), iV.
i83. Wislawski (Marcel), sergent-major id, i84. Skrodxki (Louis), «/.
i85, Hulewicz (Théodore), UU i86« Zabkowski (Valentin), id^ 187. Jelinski (Théodore), sous^fficiercV* i88, Lutostanski (Maximilien), id,
Radzieiewski (Victor), id
3^7* ^ozycki (Louis), ta.
§49* OobfowoUli (3otéph)i atf^lén «otis-lfeQtéiiàttt évt Érégiment de ligne de S. A. I. 'Iégniitc(«>dac Michel.
Accusés éFaçoir excité à Vinsurrectîon sanglmte du ~l novem-^ bre 1830, é^ avoir attaqué le palais de Belveder dans Vinten^ tiçn d'attenter aux jfours du /m Cesur^wiêz p'Oiui'ibUf Constantin Pawlowiez^ et ^aywtxommis des meurtres sur des généraux et des officiers russes et polonais.
349> Tylski (Victor), 8ous*officier dii é* régiment de ligne, faisant
. partie de Técole dea porte-enseignes.
aSo. lïrraaskowski (Constantin), sergent-major da 4* r^gûoent dea
chasseurs à pied, faisant partie de récote des porte-ensei-*
gnes.
a5i. Kobylinski (Gtiarles), fiOùâ-ôfficîèrtV. a5a. Poninski (Stanislas), ancien porte-enseigne du régimeot des
grenadiers de la garde, démissionné comme sofis-lleutenant*
353. Cichowsii (Severin), ancien porte-enseigne du régiment dea
grenadiers de la garde.
Swietoslawski (Alexandre), (V
à6o. Érosnowski (Yalentip), îà,
3Ç1. àiipniewski (Hoch), ancien étudiant.'
a6a. Rettel (Léonard), ancien étudiant du lycée de Varsovie.
a6}. Goscci^ypski (Severin}, rédacteur des journaux, v
a64* Nabielak (Louis), iV.
Accusé d'avoir excité à l'insurrection sanglante du {l not^em^ brcy €t i£apoir commis un mêurt^eur le général polonais Thomas SïEMiJiTKeVtÈÈlé
a65. Balinski (Louis), porte-eâseigné do régiment des gretiidiers de la garde.
Accusé du mmrtneomoM sur le général polonais Jgruiee
M» 6raboTVBki(Jacqaet), sergent-major do 5* régiment d'înCgunlerie de ligne.
Aeeusés du meurtre commis sur fe capitaine polonais Daniel
TBuanamjjii
367* Senderowslû (François), soldat dn bataillon des sapenrs. a68« Dorocinski (Lucas), cV.
Accusé dCaiiH}ir excité à l'msurreciion sanglante Ai jI not^em^ hre 1830, et iatfoir présenté aux chambres réunies le'pro^ Jet de Pacte du {\ jam^ier 1831 , proclamant déchus. du trâne \
Pempereur de toutes les RussiesHioojjàa I^| et ses descenr' dofUs,
Soltjk (Roman, Comte), nonce dn district dé Koipslâe
Accusés iTacoir excité à l'insurrection sanglanjte du j^noi^em^ bre 1830, et d^at^oir appuyé dans les chatfiire^. réunies le projet de Facle du ^janvier 1831, procUmuaU déthus du tr€ne l'empereur de toutes les Russies NusoLàê l^f et ses descendants,
370. OstroTVski (Vladislas, comte), nonce da district de Piotrkow. 27 !• Zwierkowski (Yalentin)» conseiller dn comité de ^ iodèté d'empmnt. .
Accusés Jlm^oir appuyé dans les chambres le projet de facte du i^ janvier 1831, proclamant déchus du trâne reâfpereur de toutes les Russies Nicolas I"*, et ses descendants.
. 371. LnszmewskiX Adam), nonce'dn district de Sohaciew* 275. Swidzinski (Constantin), <(/• Opocsno* 374* Woipwski (François), député de VarsoTie. 275» Ostrowski (Antoine, comte), sénateur casteilan* 976. Ledochowski (Jean, comte), nonce dn district de ledfEeiow.
Accusés Savoir été chefs ou membres de F illégal gouvernement suprùne du royaume de Pologne, depuis le *^ janvier 1831 jusqu'au ^ août de la même année, ^ de rC avoir pas fait leur soumissûm a^ant le -h septembre 1831 .
^yy^ Gzartoryski (Adam, prince), sénateur voiévode, grand chambellan de la cour de S. M. l'empereur et roi, membre tlu conseil de l'Empire de Rasaie et dn conseil d'administration da royaume de Pologne.
BarzykoiTsId. (Stanislas), (V. d'Ostn>Ieka
a8o. $krzynecki2(Jean), colonel ^du8« régiment d'infantçrie diç ligne.
Accusés Savoir été chefs ou membres de l'illégal gouverne^ ment suprùne du rojraifme de Pologne établi le ^ janvier 1831 à Varsovie^ et réforme à Zakroczym^ et de n'avoir pas fait leur soumission avant h-fiseptembre 1831.
aSi. Niemoiewski (Bonaventare), citoyen delà voiéyodie de Kaiisz.
a8a. Biernacki (Àloïse), nonce du district de Yielnn.
a83. Swirski (Joseph), nonce du district de Hrubieszow.
984< Szaniecki (Jean-Olrych), député de Stobniça.
a85. MoraTVski (Théodore), citoyen de la voiéTodie de Kalisz.
Acciué dH avoir excité à t insurrection sanglante du ^ novem^
hre 1830, Savoir foÀJt partie de l'iflégal^ gouvernement sw
prâne du royaume de Pologne établi le ^janvier 1831 à
Varsovie, réformé depuis à Zakroczjwty et de ne pas avoir
fait sa soumission avant le ^ septembre de la mérne année»
a86. Lelewel( Joachim), nonce du district de Zeleohow.
Varsovie, le X juillet i835.
Four le président de la Cour suprême criminelle.
Le lieutenant général.
Signé SULIMA.
Pour copie conforme :
lit greffier de la cour suprême criminelle.
Galinshi.
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Noos présenteiM lés listes soceestiTes eMDOe elles ODt paru dans le Journal wiiT^srsel {pzitnMXk pamynuknj) de Varsovie.
d(Calîzte). . .
Zamoy^ (ConttanfÎB, comte).
Bortiii (CoBégttade).. • w^' <
«7»4 lis
(An 18539 page^ii*)
ont tistras stim coimsQiris.
Bernatowics (Alenadre).
Weker (Antoine).
Dobek (Sigismond).
Jelowlcki (Waclats, père).
Jelowicki (Bdodftftl,itt).
Jelowicki (Alexandre <V.)* JeUiwicki ( Ënataché \Â, )• Zaleif¥ski (Jérôme).
Korsak (Jules).
Malinowski (Jacqoes).
Potockl (comte AleiaadM).
Rzevruski (comte Waitaw)i Sobanxki (6ottard>.
Sobanaki (laâteè)*
Sobanski (Alexandre).
Slonecki (JeaiO* Siempowaki (Vincent).
Stempeiwakl ( Léon).
Trxaskow«ki (Clément).
Tyszkiewicz (comte Vioceat).
Filanowicz (Paastin).
Ghodjkiewica (Jérôme).
Ghiopickî (Lonia).
GKartorytki (prln«ê Adam).
Januszluewicz (Adolphe)*
Auront leurs hiens.echfisqué^ quand un les aura dicouperts.
Brndnicki (prébom InoènkiD).
Brylian (MaUiy).
Bilinski (Itevil).
Bilioski (M«iatidr6).
Woruniecàl (priaft Gîprian).
Wlodecki (prénom incûiinu}, Hofszteter (Vincent).
Gaiewski (prénom inconnu).
Ertel (baron Charlea-'<de bessan)..
Zalobowsl^i (Ferdinand-Antoine) Kolysko (Bénédict, père).
Kolysko (Tilus» fila).
riagornicz'Vfski (Jacques).
Swirski (Joseph).
Solikow (prénom inconnu)* Szczy gieiiiki {Charles) • Janiszewski '( Valère)« Peszynski (Titus).
Krasucki (Joseph).
Cbudkowtfki (Ignace).
Petrykowski î Aletandre);
Sokulowski (Joseph).
Zbykalski (Léonard).
Oobrowolski (Charles).'
Maciszewski (Jeanj.
Kiirowifki.
Olszewski.
Groza.
Groza.
tjinowski.
Wlodek.
Skalski.
IMpowKki.
Zaiaczkowski»
Wachowicz.
WachowiCB*
Al
District de Kamienieç.
Klimkiewicz (Henri)w
Jackow<kî, avocat.
Jazwinski (François), de quatorzième classe.
Michalowski ( Ferdinand)^ étud.
de Tuniv. ae Vilna.
Eysmund (Hippolyte)*
Eysmund (prénom iuconnu)*
Mikuluie^ski (Nicolas).
Kotiowski (Jean).
Kuczynski (Joseph).
Wysocki (Pierre),
Bilinski (Léon).
Branecki (Antoine).
Dziwakot?ski (Vincent).
Zwierzchowski (i^toinê).
Kiowski (DioniaItT, lniMO« (capucin).
Tpmaszewski(Mathé), moine (capucin).
Zukowski, vicaire de l'église de Czarnokozienice.
Alexandrowièi (Joseph-VItoid).
Fioga (Martin).
Zukowski (Jules).
Zukowski (Théophile).
Narczynski (Joachim)» Tysowski (Jean).
Kulczycki (Esteban).
Jarowy (Tnéodore).
Jaszowski (Joseph)* Jaszowski (Uilaire).
Duoin (Charles).
Lubanski (Augustin)* '^ Wrzeszcz (Jean).
Bilinski (Jean).
Buyno (Michel), a cap. pàU Balicki (Gasittiir).
Dzulisa (Joseph).
Drogoszetfski (Victor); Brzosznio«ki (Josepb)i Brzosznioski (Clément).
Zrodiowski (Antoine).
Ostrowski (Jean-Népomucène)i Stepnowski (Marcel).
Paprocki (Jead)»
District de Proskur&wa
Znamirowtki (Jacques) • Lipski (Staniiias).
Chmeliniki (Arcadins).
Piatnicki (Barthélemi).
Oftrowski ^André).
Ifalczewski rAotoine).
Saroowski T Fortuoé).
Glechanowsjû (Simon).
JMin8ki(Jeao).
Sachanki (Albert).
WitkowtJû (Jean)..
Witkowski ( Françoia).
ZeUki (préoom inc<mD«)* Manko-wski (TiDcent)* Boryl (Jean).
Piotrowski (Jean).
Bentkowski (Léopol4).
Zardecki (Alexandie).
District df Latjrczew*
Bnotomïi (XaTîer^ .
Belke (Charles), clerc d'égUsCt Bogosiewiez (Bénédict).
PaszkoWski (prénom inconnu).
Syngalewics (François).
Gawlowskî (Victor).
Lesiewicz (Joseph).
Lesiewicz (Thomas).
Piatkowski (Thomas).
Sieromski (Jean).
Sieromski (Basile).
Piotrowski (Vincent).
Niedzielski (Ignace).
Maiewski (Jean)..
Malioowski (Gaëtan).
Makowiecki (Fiorian).
Lewicki (Adam).
Laki (Jean), Sokolowski (Joseph).
Olszanski (Jean).
Solkowski (Antoine).
Kopecki (Michel).
Treptowski (François).
Podfilipski (Constantin).
KnyzanowsJû (Charles).
Kocnaniewicz (Auguste).
Witkowski ( Edouard).
Bukowskî (Jean).
Dolanowski rVinceni)* Bakowski ^Jules).
Malewicz (Valentin).
Oranski (Constantin).
Nestorowicz (Severin).
Dziubinski (Henri).
Rokiski (Félix).
Krzyzanowski (Valentin).
Malinowski (Vincent).
Baczynski (Joseph).
Efozolski rJeaa).
Erozolski (Antoine).
Erazoiski (Alexandlire)* Kaminski (François).
Paszkiewicz (Antoine).
Orzechowski (AntoiBe).
Jwanicki (Joseph).
Kiernicki (Pierre).
Petrykowski (Jean); Wisznîowski (Gaétan).
Ghmielowski (Michel).
Joltuchowski (Esteban).
Berezowski (ThéophU«).
Grn8ki.(Jean^' Dorokostayskrflean).
WisiniewsU (Witalis).
District de Lityn*
From (Hippolyte).
Fitxel (François).
Tarnawskî (Paul).
Blicharski (Pierre).
Lfsnikow»! (Casimir).
Tarnowski (Grégoire). Raczynzki (François).
Paslawski (Gaétan).
Talczewski (Vincent).
Dobrowolski (Joseph).
dw
DistriU de ff^ùmifa»
Andizelewski (Michel).
Sabbatowicz (Raphaël) Sabbatowic? rPaostîn].
ZarcTvnskt (Charles).
Izowski (Jeao).
Izowski (Nicolas).
JastrzebsKi (Joseph).
Kruszynskt (Antoine).
Jankowski (Thomas)* Swleoicki (Jean). ^ Ghmielowski (Jean).- ; Adamowicz (Joseph) • Popowski (Florian).
Jagieiloifvicz (Pierre).
Jaroszynski (prépom inqpnnu)i Dobrowolski (Boniface).
Orlowski (Léopold).
Holubicki (Frédéric), Jablecki (Antoine).
Tarski TJean).
Nosalski rïoseph).
Sokolowski (Antoine).
Medynski (Vincent). .
Zyhadlo (prénotn incoanv), Zawadzki (Antoine). .
Tarkowski (Jean).
Dylinski (Ignace).
Lozinski (Adam).
Piasecki (Grégoire).
Matnsiewicz (Thomas).
Ancypa (Joseph).
Szenaerowicz (Wawcîaas).
Sztrybula (Pierre). .
Ustarbowski (Stanislas)» :
Zaiaczkowski (Vincent).
Klembucki (Stanislas).
GraboYVski (Michel).
Gruszecki (Jean).
Bochenski (Alexandre), abbé« Podwysocki (André).
Rzeczycki (Xavier).
PrïemyskiTAndré).
Domanski (Jean).
Tnrzanski (Ghanes).
Wolski (Jean),
District de Braçlaw^
Kleofas (Vincent).
Gsernicki (Joseph).
Gnatowski (Paul).
Orlik«mski (Joseph),
iPlenkowski (Louis).
Podkowiniski (Alexandre).
Kupcewics (Ignace).
Strazyc (Ignace).
District de Hcgfsyru
RawsU (Vincent).
BUalkowski (Francis}.
Wissuiewski (Léon).
Wiszniewski (François).
Hronik (prénom inconnu) < Dembinski (((/.)• Kobylecki (t</.).
Dabrowski ((V.\ Radecki (Antoine).
Freyberg (Pierre).
Jemiolowski (Pierre).
Lewicki (André).
Panowski ^ean).
Zawortki (Barthélemi).
Matwiet?sld (André).
Butowski (Timothée).
Walczynski (Dymit).
Baranowski (Damian).
Kowalewski (Thomas), Skecki (François),
DUtrict ifOlgôpoh
Ze1i»en&ki ( Victor), Gholod (Mnrtin).
Sabbatjo (Yladiilas)..
Sabbatyn (Charles).
PlawuBzenskt (Fierre)«
Pobied^nski (Françoîa). Maliiiowski (prénom iQC0Dnn)i Nowicki {iê).
Bucinski (Romoald).
Remîszewskî (Jeai»).
Obniski (Thomas).
Przedrzeinirski (Pierre), FabrfOftyn (Charles).
Dorozjoski (Aotoii^^ .
Krasnopulski (Xavien* Wilczjnskl (Vincent).
Wojciechowski (Michel)»
I Zielinski (prénom i|ic09|U]^i
dfi Boita.
Plotnicki (Ghartof).
Newkuwski (préaofli l90»»»«)«
Orlowski (Alezanclrej»
Hejbowiez (Jean).
Weliczko (Brunon).
Petrosiewicz (Thèodort)* BilecU (Thomas), '
District de lampoL
Goreckl (Lonîs)« Kiianowski (prénom inconnu)»
Kalinowski (£<().
Krzeczkov?(tki {id.), Leszczyoski (Joseph).
Wirzayski (Antoine).
Garnysz (Joseph).
Klébanowiiki (Siméon)* Hocianowski (Ignace).
Gniewski (prénom ificoaqu)* Wyszoniirski (Paal).
Wyszomirski (Félii)^ Skhidowâki (Panl).
Dzierzbinski (Jean).
Kotulski (Ignace). —
Mosakowskr (J oachim).
Michalowtiki (Vincent).
Dobrzanski (Joseph).
DisiriU 4c Mohilew.
Bosanowski (Alexandre).
Browinski (Nicolas).
Tokarzewtfki ( prénom inconnu).
Zdanowski (Joseph).
Peszynskî (GustàTe).
'Wizowski (Joseph).
Horadyskl (Jérôme).
Solski (prénom inconnu).
BiUkî (François).
BiUki (Antoine).
Marchocki (prénom Inoonno).
Bandrowski (registratenr de collège).
Meer ^Vincent).
Moniuszko (Stanislas).
Moniuszko (Victor).
Tryzowski (Otto),
District de Uszyca.
Mankowski (pripon lAOCMMUi)»
Woznicki {id,)\ Kunicki (Tbomaa).
J astrzebski (Jean).
Kulesza (Vincent), Suliszewski (Casimir).
Jaworski (Jean). , Jasinski (Joseph)*
Ne j}ottrrûni hériUr après leurs parents.
Golynski (ALlexandre).
DobrowoUfki (Eraime)'»
Druzbacki (Alexandre}*
Zarczyoski (imaaoias], Kozuchowiki (Joseph)»
Tyrawski CWUdialaa}»
(Aa iSlZ, page io58.) Goui^emement de Kiiowi
Wywckî (Gaétan).
T(f bkki (Mathîeii).
5&mai,
la
{hjk 1834» page 1118.) Gottfvmeoiml de ff^ilniu
Adam, académicien.
Aadrzeiewslû (Jean).
Abramowicc (Jeaa)* Andyklis (Gabriel), Adamowicc (Ignace)* Àdamowicz (Jeao).
Adamowicz (Théodore).
Aodru8zkicwicz ( Mathieu).
Boguslawski (Jean).
Borkowhki (Fraaçoi«).
Bohdanowicv fOnufre).
Beniszlowski (Alexandre).
Bielcwicz (Charles).
Bartoszewtcz (prénooi ineoiijaa).
Bootutfzko (Maro«l).
Barano'Vfski (Aotutoe).
Borewicz (Jacques).
ByltDMki (François).
Bftynarowicz (Michel)* Bobrewicz (Diooise).
Buczyoéki (Antoine).
BialdWoUki (Ignace).
Babinski (Joseph)* Beniusznwicz (Praeçoit).
Bohdanowicz (Jeaa).
Butkiewicz (Louin).
Baltagaris (Mathieu).
Bukuwski (Georges).
Buzo-wski (Jo^^eph). Barooas (Adam).
Bohdanowicz (Antoine)*
Barba (Adam).
Bortkie^icz (Constantin).
Bortkiewicz (Hédafd).
Baczanski (Joseph).
Beynarowicz (Jérôme)*
Bille wiez (Ambroise).
BiileTvicz (Albin).
Bernacki (Constantin)..
Burniewicz (Joseph)..
Butkiewicz (Rstcban).
Butkiewicz (Ferdinand).
Bowblewicz ( Wollgang).
Bilewicz (Donat).
BobdaDOwicz (Gaspar).
Btalopiotrowicz (Joseph).
Butler (Joseph).
Billewicz (François).
Bielkiewioa (Jean).
Brzezinski (Adana).
Butkiewicz (Justin). ' Buhdanowicft. (Léon).
Bufanowicz (Simon).
Bakonis (Antoinu).
Byczkowski (Jean).
Bukowski (Vincent).
Brolewicz (Jean). .
Balayzys (Constantin). Buhdanowicz (Casimir).
Borusewicz (prénom inoonaq).
Bortkiewicz (prénom inoAnn;.
Baranowski \Jo8eph)^
Wollowicz (Antoioe]« Waflztok (Jean).
Wenkiewicz (Stanûlas).
WoUowiei (Hilaire ).
Woydynski (Léopold), Woytluewiez fAlezis).
Wazykowski (BonaTenture).
Wewerkowski (Alexandre)* Wiszoiewski (Auguste).
Witkowski (Pierre).
Wolk (Nicodème). .
Wolkowski (Jean).
Wroblewski (Gaaimir).
WicewîcB (Jean). ■ •
Wissniewski (Staniflâi}..
Wergis (Josepn).
Wilîm (Alexandre).
Woydzenuzîa (Michel)» ' Wiazniewski (Zenon).
Woytkiewicz (Paul). ' Woys^willo (Joseph).
Wroblewski (Joseph).
Weysenhdf (Lucien).
Witkowski (Michel).
Woytkiewicz (Joseph).
WiUde^cft (Georges).
Wieliczko (François).
WolblcTVskl ( Jean), Wologa (Casimir).
Wvsokinski (Simon).
Wmcenfowiez *(Jean).
Woznowski T Jean).
Wysogorski (Ignace). Witkiewicz (Casimir)* Wangas (Jean).
Wolski (Adam).
WoIlot?icz (Michel).
Wismont (Ignace).
Walentynowici (Onufre).
Wrotnowski (Félix).
Guderley (Charles).
Giedroyc (Jean, prince)* Hipp (Vincent).
GoDiewski (Joseph).
Hlasko (Auguste).
Haskiewicz (Vincent).
Gielgud (Jean).
Gielgud (Antoine).
Hulewicz • (Romuald).
Grochowski (Vincent).
Gtrdwoyn (Jean).
Grabow^ki (Jean).
Gosieszai fJean).
Giedroyc (Joseph).
Giedroyc (Auguste).
Giecold (prénom inconiio)* Gosztow fJean).
Grzybowski ( Vincent).
Grotkowski (Ferdinand).
Grol (Jean).
Heybrcyder (Benoit).
Grodkowski (Jean).
Grndzinski (Ignace).
Hrechorowicz (Jean).
Himzowski (Matthieu).
Gulaiew (Grégoire).
Godlewski (Stanislas).
Hromakowski (Mattfaiien).
Haydamowicz (Justin).
Glodkowski (Antoine).
Dydziusz (Vincent).
Drion (Alexandre).
Dubulewicz (Justin).
Denks (Daniel).
Dowbor (Dominimie). ' Daoowski (Michel).
Dowiat (Joseph).
DomaszewicE (Vincent); '■ Dworzecki (Longin).
Dombrowski (Michel}.'" Dofkutis (Jacqoes).
Doboszynski (Valentin)* Dokurno (Stanislas).
Danisewicz (Michel)* Dowgird (Florian).
Dombrowski (Alexandre)* Danilewicz (Simon).
Dziczkowski (Stanislas).
Dragat (Jean)* ^■
Droszt (Paul).
Dcmski (Victor).
Danszys (Antoine)* lezewski (Antoine).
Eytmin (Stanislas)* Eytmin TAdrien).' Jeiinski (Alexandre)* Jelinski (Raphaël). / Jesman (Alexandre).
Jesman (Louis).
Jcrmalowicz (Adam).
Jeieniewski (Alexandre)* Jczierskt (Antoine).
Zorawski (Antoine).
Zytkowski (Onufre).
Zorga (François).
Zorga (Onufre), Zuian (Matthieu).
ZyvirbUfl (Pierre).
Zebrowski (Stanislas).
Ziikowski (François).
Zebrowski (Pierre).
Zylinskî (Jean). Zyromski (Justin). *
Zawadzki (Antoine).
Zawisza (Bénédiot), Zalnskt (Joseph).
Zawisza (Léon).
Zimorowicz (Joseph).
Zablonski (Paul).
Ziemacki (Michel).
Zabielski (Adam)»
Zienko (Esteban).
Jwanoiwski (André).
Imbrazas (Matthieu).
Ibianski (Georges), lodz ou locz (Alexandre).
Iwaszkiewski (François).
Iwanowski rjean).
Iwanowski (François).
Iwanowski (Demencius).
Iwaszkiewicz (Casimir)* Kisielewski (Jean).
Kozielowski (Justin).
Kozenicwski (Ferdinand).
Koziel (Philippe).
Kozicl (Nicolas).
Koziel (François).
Kompayko (Charles).
Kaczynski (Thadé).
Kowalski (Stanislas).
Korniewicz (Victor).
Kozakiewicz (Joseph).
Kudrcwicz (prénom incoanu).
Kamienski (François).
Kontowt (Raymond).
Kundzicz (Jean, abbé).
Kociol (Yalérien).
Kucewicz (Gaspard).
Kietorowski (Joseph).
Kotowski (Xpvier).
Korewa (Alexandre), Kobrynski (Jean).
Kurloyvicz (Sigistiiond). Knzakiewicz (Casimir).
Koncewicz (Félix).
Klamerowskl (Jean).
Konkuiis (Joseph).
Kwedaryc (Casimir).
Koziowski (Ignace).
Komarowski (Stanislas).
KlimaszciTski (Justin).
Klimaszewski (Félix).
Krzywoblocki (Hippolyte).
Klaus (Frédéric).
Kmicinski (Stanislas).
Knipowicz (François), Kublicki (Matthieu).
Krzenstowski (Ignace).
Krzywkowskî (Henri).
Kolyszko (Adam).
Kossakowski (Alexandre).
Krzeczkowski (Dimencius).
Krzeczkowski (Louis).
Kalinowski (Stanislas).
Koziowski (Gabriel).
Komblewicz (Joseph).
Koyra (Casimir).
Koreywa (Jean).
Kazimirowicz (Thomas)^ Klocznik (Estevan).
Kowalewski (Vincent).
Koziowski (Paul).
Kuczko (Simon).
Kaminski (Matthieu), Kazinkns ^Mathieu)* Kierszan^iLi (Charles).
Knszel (Justin).
Kolenda (Casimir).
Koncewicz ( Matthieu) • Koyrewicz (Jean).
Kucborski (Onufre).
Kolazniak (Matthieu).
Kiersnowski (Michel).
Lawrynowicz (Stanislas).
Labenski (Antoine)*
(An 1854) page 1193.)
Lenartowict (Gaëtan).
Lazowski (Léonard).
Lazowski (Antoine).
I Lutkiewicz (Charles), j Litwinski (François).
I Lopacinaki (Louis).
ïroianowski (Vincent).
Tinlyrys (Antoine).
Trebcni (Antoine).
Tur (Charles).
Toloczko (Joseph).
TJrbanowicz (Joseph).
TJrbanowicz (André;.
TJssak (Georges).
Fiiipowicz (Georges).
Foss (Jales),
FilipowicZ (Auguste).
Chalecki (Guiilaame).
Chodzko (Bénédict).
Chirosz (Pierre).
Choblewski (Joseph).
Chroszczynski (Gaëian).
Chmielcwski (Bénédict).
Celary (Loois).
GzarezewsU (Donat.)
Gzaykowski (Antoine).
CSzorno (Jean).
Czukas (Victor).
Czerniawski (Casimir).
Czechowicz (Daniel).
Czaplinski (Thomas).
Gzepaiowicz (Paul).
Czamecki (Charles).
Szumski (Ignace).
Szonzenski (Alexandre).
Szuniewicz (Napoléon).
Szewleyko (bianislas).
Szjrleylo (Jean).
Szmyt (Adam).
SzqIg (Victor).
Szolncko (Vincent).
Szukas (Ignace).
Szwederowski (Simon).
JSzjmenas (Jean;.
Szarewicz (Vincent).
Szwykowski (Casimir).
Szulc (Michel).
Szemiot (François).
Szyleyko (Ignace).
Szulc (Constantin).
Szlcyn (Guillaume).
Szukalis (Antoii^e).
Szlapa (Jean).
Szelis (Michel).
Szyszkc (Constantin).
Szymanelis (Félix).
Szydlowski (Mallhîcn).
Szymakow (Nicolas).
Szczaszewicz (Auguste).
Szczyszynski (Cri&tophc).
Juszkiewicz (Jean, abbé).
Jurgielewicz (Jean).
Jurcewicz TEdouard).
Judzinski (Brocard).
Juccwicz (Joseph).
Juslyn (prénom inconnu).
Jurewicz (François).
Jasinski (Ignace).
Jaszczewicz (Michel).
Jnnkowski (Vaçlas).
Jankowski (Casimir).
Jasiewicz (Michel).
Jasinski (Barthélemi), abbé.
Jankowski, abbé Piariste.
Jacunski (Victor).
Jakimowicz (Justin), lannszkiewicz (Michel).
Jablonski (Gaétan).
Jakubowski (Joseph).
Jasielonas (Joseph).
Jauow (Grégoire).
Jankowski (Ignace).
Jankicwicz (Gaëtan).
Jesinski (Louis).
Jankus (Matthieu).
Jasinski (Jean).
Janowicz (Ignace).
Jankowski (Constantin).
Janulewicz (Ignace).
Janczewski (Henri).
Jarud (Ildefonse).
Januszewski (Stanislas*>Domini'
que.) Jankowski (Jean).
(An i834y page 1726.) Goupememeni de Wilna,
Andrzciewski (Antoine).
Andriiszkiewicz (Vincenl)< Abramowicz (Michel).
I Bortkiewicz (Léon).
I Burakiewicz (Joseph).
1 Brzeskî (Casimir).
Borysewicz (Simon). Borowski (Jean).
Brolcwicz (Josepli).
Bobrowicz (Adolphe).
Bonccki (Joseph).
Brza&lawsKi (Marlio).
Brznslawski (Jean).
Brzaslawski (Thade').
Budziszewski (Ânlome).
Bobianski (Vincent).
Boblewski (Pierre).
Borowski (François).
Burnicki (Jean).
Bobianski (Dominiqae).
Wyrwicz (Joseph).
Wlodkowski (Antoine).
Willamowicz (Ignace).
Wovdynski (Le'onara).
Waimonl (Bëne'dict).
Warkulcwicz (Alexandre).
Woyikiewicz (Crescentj).
Wiikowski (Abden).
Wilkowski (Lucien).
Wirszyiio (Pierre).
Wiszniewski (Joseph).
Woy ikiewicz(Henri) ,abbc carme .
Hubarcwicz (Casimir).
Hoppc (fenace).
Hoppcn (Alexandre).
Hlidkowski (Dominique).
Grahowski (Joseph).
Gosztowt (Michel).
Glinski (Slanistas).
Dowgwilowicz (Joseph).
Daniîlo (François).
Dargcwicz (Jean).
Daniiowicz (Mallhien).
Dederko (Jean)..
Dobrowolski (Charles).
Zaleski (Justin).
Zabicllo TMaithieu).
Zabielio (Joseph).
Zawisza-Fink (Constantin).
Zaleski (Charles).
Jwanowski (Esleban).
Jllakowicz (Louis). Krasnicki (Léonard).
Kaczuryn (Jean).
Kuczynckl (Léonard).
Kuczynski (Joseph). '
KlonoYTski (Gaspard).
Kaczynskl (Thomas) Karpowicz (Vincent).
Ru( ze\Yski (Joseph).
Kwieikiewicz (Joseph).
Kozaryn (Joseph).
Kielpsz (Mallhicu).
Kondralowicz (François).
Korycki (Aloïse).
Klikowicz (Joseph), abl>c.
Kudzewicz (Jean).
Kaszewski (Pierre). * Kontrym (Jacques).
Kolyszko (Jaroslas).
Karpowicz (Justin).
Kozlowski (Jacques).
Kaminskl (Jean).
Koncel (Matthieu).
Kayrewicz (Joseph).
Kiwel (Frédéric). ' Kuczcwski (Casimir).
Lapinski (André).
Lawdanski (Esteoan).
Lubinski (Sigismond).
Lukaszewicz (Jean).
Malachowski (Antoine).
Malcewicz (Justin).
Monkîewicz (Dionise).
Moncewicz (Auguste).
Monkicwicz (Antoine).
Milkowski {Pierre), Mizgird (Matthieu).
Mickiewicz (Raphaël).
Marcinkiewicz (Stanislas).
Machwic (Constantin).
Milewicz (Joseph).
Monkicwicz (Tnadé). Paszkiewicz (Jean). • Pietkiewicz (Louis).
Paszkiewicz (Vincent).
Pawiowicz (prénom incoiuin)i Pisanko (Thomas).
Pi«îikiewicz (Dominiqae).
Pilsudzki (Thomas).
Pilsudzki (Antoine).
Piotrowicz (Joseph).
Pecner (Jules).
Przcwludzki (Antoine).
Ryng (Théophile).
Rakowski (Jean).
Ratomski (Joseph).
Rymkiewîcz (Nicodème). ' .
Badzikowski (Théodoie].
Roboszewicz fPaul).
Budomino (Titus).
Rcnbowicz (Antoine).
Skorulski (Joseph^.
Skrzycki (Gasimln.
Stankiewicz (Jean).
S)rlwestrowîcz (Alexandre)^ Surkont (François).
Straszewicz (Afexandre).
Straszewicz (Michel).
Sankowski (François).
Sieczkowski (Jean).
Sjrrewicz (Aaam).
Sidowgiewicz (Josepb).
Staniewicz (Jean).
Semienienko (Pierre).
Siemaszko (Vincent).
Staniewicz (Lëouaru).
Staszjnski (FélizV Sjrrtowt (Antoine;.
Fouies d^ impression à A mettre.
Ballaraeis.
Bizowski (Joseph). Balaymis (Constantin).
Wietkiewicz (Stanislas)* Herhreyder (Bën^ict).
Gilezewski (Matthieo).
Hryhorowicz (Jean).
Drygal ou Drygat (Jean).
Brozd (Paul).
Ki^ielski (Jean).
Kaziunas (Matihien).
Lukowski (JérAoïe).
Leonartowicz (Pierre).
Minczenowicz (André).
Mil ion (Jean).
Monkiewics (Michel).
Plesniewlcz (Simon).
Piotraszeinki (François).
Bzepnik (Théodore).
Stoling (Jért^me).
Stulclnski (Mauhîea).
Slankowiez (Joseph).
Trumpiykiel (Simon).
Czarczewicz (Donat).
Szakalis (Antoine).
Szymalow (Nicolas.) SzczyglinAi (ChriftoplM).
Sorokiewicz (Charles) Slrzalko (Martin).
Tomaszewski f Auguste).
Tarwid (Josepn).
Toplicki (Jean).
Ulbertowicz (Josepb).
Uoderowicz (Stanblas).
Urynowicz (Paul).
Szymanski (Alexandre).
Szuszkiewicz (Jean).
Jndycki (Jean).
Jucewicz (Louis).
Jorewicz (Wawrcniec).
Jawtok (Charles).
Janowicz (^ncent). Jakntowicz (Matthieu).
Jagmin (Joseph).
Jawoysz (Dominique).
Jakobowski (Jean) .
Jankowski (Joseph).
Jackowski, abbé.
corriger dans les listes précédentes'
Au lieu de.
Baltagaris.
Boaowski (Joseph).
Balayszys (Constan tin).
Wenkiewicz (Stanislas).
Heybreyder (Benédict).
Gimzowski (Matthieu).
Hrehorowicz (Jean).
Dragat (Jean).
Droszl (Paul).
Kisieicwki (Jean).
Kazinkus (Matthieu).
Lukow.ski (JérAme).
Lonarlowicz (Pierre).
Mingienowicz (André).
Milieu (Jean).
Minkiewicz (Michel).
Pieskiewicz (Simon).
Pietraszewski (François).
Hzennik (Théodore).
Smoling (JérAme).
Stulzinski (Matthieu).
Stankiewicz (Joseph).
Trempiykiel (Simon) .
Czarczew8ki (Donat).
(Sznkalis (Antoine).
Szymakow (Nicolas).
Szczyszynslu (Oiriatophe).
(An i855, page 176.) ' Gouvernement de PodoUe,
Magarzewski (Théodore).
Hike Arkadi.
(An i835| page 298.) Fotocki Vloditnk. |
Gouvernement de Kiiow*
Gouveroement de Know. 910*4 Amtf* -^ dePodoIie. a|f3o
-»- de yplhyoiet a»
Zapoiski (Etteban). ••«#-• 84 Amei.
Glebocki (JoReph-Michel). • • • 89
Pîlchowski (Severin et Adolphe). ai9 Faisnta (Stanislas-Nicolas), • • 19
Auront leurs biens confisqués»
Pokrzewnicki (Adolphe).
Gzarnecki (François).
Szokabkî, docteur.
Krasicki (Wladislas, comte).
Rafalowicz (Adrien), a. maréchal ' du district de Lipowiec.
Zarzycki (Joseph).
ZukoTVski, (prénom inconnu)»
Barloszewicz (Adam).
Bernacki (Jean). *
Kaspcrski (Ignace). Malecki (prénom inconnu).
Soborzanski. (prénom inconnu).
Jaworski (Jacques).
Gzarnecki (Thadé), et ses domestiques.
Fotocki (François).
Jozef (prénom inconnu).
Malicki (Jean).
RozeTvki ou Rzozet?ski (Pierre).
Zaderoowski (Gharlcs)* SiwerSy étranger.
Kurmanski ou Krnszyn8ki(Sev.), Miaskowski (Uippolyte).
Lasarewicz (Jean).
Smirecki (prénom inconnu).
Bydlowski (/</•)* Markowski {ib,), Gzerwinski (Nicolas).
Jankowski ou Jatkowski.
Osta8ze>Tski (Ghristophore).
Witkowski (Céon), et son koiak
Moroz.
taszewski (Grégoire
Skrxynski (Hippolyte).
Warcins^ki, (prénom inconnu).
Bialkowski (Lucas).
Badanowski (prénom inooBBii).
Woyna (Jean).
Debski (Théodore).
ZboroTVski TPaul).
Zukowski (Paul).
Socinski (Jean).
Mazura (Casimir).
Ollarzewski (prénom inconnu).
Pieczarski (Jean).
Bymsza (Stanislas).
Rzepecki TAlbert).
SaganowsKi (prénom inconnn).
Maiewiki (Longîa).
Zalewski, doucstiqae da citoyen
Belûenki.
Medynski (Vincent).
Waloszynski (prénom inconnu).
Jifvaszkiewirz (Philippe).
Zurawlew'icz (Nicolas).
Zaleski (Joseph).
Naryraiusz (Nicolas), Opalin ski (Vincent).
Puzowski (Alexandre).
Pnzowski (Hippotyte).
PazomkirSpiridibn).
PoplawÀi (Jean).
Poplawski (Victor).
Przeitepski (François).
Scnkieffiez (Charles).
Wandalowski (Vincent).
Zankowski (Thomas;.
Piatka, étudiant de Taniversité
de "Vilna.
Myslowski (Stanislas).
Czolnowski (Thomas).
Rudski (Alexandre).
Skapski (Balth.nsar).
Twardowski (Paul).
Ghaborski (Zenon).
Ghaboriiki (Florian).
'. (An i855, page 394. ) Goupem&n&u de Wilna.
Byssynski (Jean).
Beynarowicz (Joseph).
Graymaylo, a. oflScier polonais.
Kolesinski (Bénédicl).
Labudz (Onufre), abné.
Ostrowski (François).
Sawicki (Ferdinand), étudiant de
TaniTersité de Vilna.
Strebeyko (Joseph).
Stachowski (Alexandre).
(Ao i855» page 1088. ) Gouvernement de Wiltia.
Alexandrowîffz (Galixte), abbé.
Bohuszeifvski (François).
Bortkiewicz (Joseph).
Bematowicz (Casimir).
Baniewicz (Zacharîe).
BotOTvicz (Dominique).
Balanski (Albin).
Wy««ocki (Gaétan).
Woytkiewicz (Harasim), tuoihe.
Woronicz, artificier.
Godiei^ski (Mathias).
Grodecki (Nicolas).
Gurski (Michel).
Dowiat (Georges).
Dnbnocki (François).
Druzvlowski (Vladislas).
Zienkowicz (Joseph).
Jlwanow8ki(Michel)i étudiant de
l'université. Jlcewicz (prénom inconnu).
Klukowski (Ignace).
Krzyvricki (Michel).
Klimaszewski (Hinpolyte).
Kossakowski (Ylaoïinir).
Li&iecki (Matthieu).
Mackiewicz (Grégoire).
Narucki (Joseph).
Niewiarowicz (Wladislas).
Oginska (Cupégonde» phnccsse)^ Olcdzki (Xavier).
Przytucki (Constantin).
Przygodski (Joseph).
Platerawa, comtesse, épouse du
comte Louis Plater.
Bymgaylo (Dominique).
Sielicki (François).
Skulski (Alexandre).
Senkiewicz(Ambroise), clerc d'é^
glise.
Skiernowski (Léonard).
Toczylowski (Abdon).
Urbanowicz (Léonara).
Frize (Albert).
Szokalski, médecin.
Januszkiewicz (Eustache).
Jankowski (Albin).
Jasinski (Vincent;.
(An 1835, page i3ai.)
Gybulskt (Jean). Janus%kiewicz (Eustache).
Januszkiewicz (Romuald).
Borkowski, abbé.
Raczynski (Jérôme).
Tarszynski, poite-CDsdgoe.
(An i835, page i4i5.) Gouvernement de Wilna.
Adanikowîcz (Matthieu).
Wysocki (Nicolas), Wereyko (Julea).
Wereyko (Edouard).
Waszklewez (Ernest).
Erragier (Casimir).
Zatkicwicz (Jean).
Zaliwski (Joseph), Zambrzycki (Louis).
Kasperowiez (Anastatfe).
ILudorowski (François).
Laudanski (Georges).
Milosz (Antoine).
Nictokoc ou NiesEokoc.
Nieyviarowicz (Louis).
Piater (Emilie).
Rymkieirvîcz (Marie), épouse de
l'insurgé RymUe^icz.
Rymowsicx (Ignace).
Sicmaszko (Antoine).
Ghmarzynski (Joseph).
Szov?raan (Jean).
SzanciJIo (Georges). Szantyr (Doi.iinique).
Jticewicz ( Rose ), épouse de
l'insurgé Jaceifvicz (Onufre)»
Jacunski (Yinceot).
(An i833, page 1578.) Goutfernement de Podolk,
Radziszewski, major.
Svveykowski citoyen.
I Bobolewski (Joseph).
Les listes que nous avons reproduites ne donnent qu'une partie des personnes auxquelles leurs fortunes ont été confisquées dans les quatre gouvernements de l'ancienne Pologne : Grodnr», Wilna, Kiiow et Podolic ; et quoique ces quatre gouvernements ne constituent qu'une partie minime de la Pologne rutte, page i44» nous comptons . cependant plus de treize cents propriétaires privés de leurs biens. On peut donc se faire une idée de la masse des biens confisqués, surtout le royaume de Pologne du congrès de Vienoe (voyez Carte n« 1), le foyer de la révolution, n^y figurant point.
PIEGB JUSTIFICATIVE J.
Uka^t
CONCERNANT LA DEPORTATION
BBS EflTPAWTS P0X.0WAI8.
i^ Uofiicier de l'état-major général de Tarmée ac-^ tire, au conseiller d'Etat Tymowski» remplissant lea fonctions de conseiller secrétaire d'Etat auprès du coni seil d'administration du royaume de Pologne» en date
du a4 ^^^^ i839» n® i^79*
« Le chef de l'état-major de Sa Majesté impériale dan$ les colonies militaires» le général d'infanterie Tolstoy communiqua^ le 19 février dernier» au commandant en chef de l'armée» Tordre de S. M. l'empereur de réu* nirdansle royaume de Pologne tous les enfants mfilea vagabonds» orphelins et pauvres; de les diriger sur Minsk» et là de les remettre au commandant de la gar« nison» afia qu'ils soient placés dans les bataillons dea cantooistes militaires» el renvoyés aux lieux désignéa par le règlement du chef de l'état-major général dani ks colonies militaires. Le commandant en chef, de l'armée active a ordonné à tous les commandants mi^ litaires des palatinats d'exécuter rigoureusement oet erdre aapéme» et il a alloué aiir les sommai deatûiéM
dam te bodgel do royaame aax dépenses impré? œs de raimée, pour le compte de riotendaDce ds camp, les fonds nécessaires à Tentrelien et au transport desdits enfants jusqu'à Minsk. En remplissant Perdre qui m'est donné, d'informer Votre Excellence pour que tous le présentiez à la séance du cons^ , je yoos communique en même temps ci-jointe copie des ordres que S. A. le prince lieutenant do royaame a envoyés aox commandants militaires des palatinats et au général intendant.
f Le chef de rélat-major-général de l'armée actire, général aide de camp. Signé de Gobczakoff. •
a<> Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du royaume de Pologne» en date do 39 mars (10 avril) i852.
c Le conseil, pour instruire la commission de Tintérieur et de Tinstruction publique et celle des finances» et pour qu'elles publient les ordres nécessaires, a ordonné de leur envoyer la lettre du chef de l'état-major général de l'armée active, datée le 34 mars, n^ ^^79» et adressée au conseiller d'Etat remplissant les fonctions de conseiller secrétaire d'Etat, laquelle contient Tordre de S. M. Teoipereur de saisir dans le royaume de Pologne les enfants mâles vagabonds, orphelins et pauvres, et de les envoyer à Minsk, capitale du gouvernement du même nom, pour qu'ils y soient placés dans les bataillons de cantonistes militaires, et ensuite expédiés pour les compagnies coloniales, et qui déclare en même temps que S. A. leprince feld-maréchal commandant en chef de Tarmëe active, pour satisfaire cette volonté impériale, a déjà donné aox commandants mi-
lUalfes de« {^âlatinats les ordres nécessaires et qu'il a alloué des fonds pour l'entretien de ces enfants et leur transport jusqu'à Minsk. •
Conforme à Toriginal du procès-verbal.
Signé C. E. Tymowski.
S* L'ordre du feld-maréchal Paszkiewicz, adressé au directeulr de la commission des finances.
< La volonté de S. M. l'empereur est que tous tes enfants mâles vagabonds» orphelins et pauvres, dans le royaume de Pologne» soient incprporés dans les bataillons des cantonistes militaires. Réunis dans ce but» ils doivent être envoyés à Minsk» capitale du gouvernement du même nom» où il en sera disposé selon les règlements de Fétat-major général de Sa Majesté. L'exécution de cette volonté impériale a déjà été ordonnée aux commandants militaires des palatinats» et Tintendant militaire de l'armée a reçu l'ordre de faire confectionner des habillements de trois sortes» selon la taille» petite»*moyenne et grande, des enfants de sept à seize ans» et en comptant cent pour chaque palatinat. L'employé de quatrième classe Pogodin vient de présenter à mon approbation les modèles suivants» exécutés par des artisans libres : un bonnet de drap gris avec des pajrements jaunes» des manteaux et des vestes du même drap» à collet jaune et à boutons unis ; un pan* talon gris sans parement» un col-cravate noir» des bottines» des chemises (deux pour chaque enfant), des morceaux de toile pour tenir lieu de bas. Ces habille* ments» semblables à ceux des cantonistes russes, en en comptant cent pour chaque palatinat» coûteront 48»9j^.9 ^orins et 7 gr« Après avoir éprouvé les modèles
Mt dm» fflfMl», et « les
S^rmé le prisse de Vi
4l* I# OfQfÇ (Jll
ie»yt>i;«it le goiiriininMnt niiitaîre de la. Tifle di^ Vtnmie, «dr^Mé a I* maricrpaiité de U TÎik de Yai^i^ i#vS0^ en d«te do - mû i8Sft, 1^ i>M4»
c Se MejeHé impérôde a daigaé en fa i to méte» de jept aeebe aof , privéa d' fifjsmme, ieient ioceiwiréa daaa iea haUaUiHa liNHH de9 mi iitnrea ;
Kn iSefM^fffiefiee^ je eberge ta aniaieipdité f Irijinî d^ droit les diapositi^Mia miif—liffi :
t^6m U9 enfiiilM mêie$^ ragabemb eiph el îaa et
^^, d^ TAge fnf-flientiefméy partout oà ib fMî, A^f^fit être f^fttni^ et Irantftrés aux
d'Alejtandrei tout l'iniptclion et d'aptes quittance de Tex-capilaîne Szaiewski.
a* Bans ce nombre doiyent fitfe comptés les enfants mâles dûÈ soldats^ dont les parents auraient déclaré ne pas posséder les moyens de les élever.
S"" Comme lesdiia enfanisi immédiatement après leur réunion, seront expédiés vers Minsk, chef-lieu du gouyernement de ce nom, et de Ih vers les bataillons auxquels l'état-major les aura destinés, ils doivent y être renvoyés avec un état de naissance en due forme, ' énonçant le jour et le lieu de leur naissance, leurs nom et prénoms, ceux de leurs parents, ainsi que !a profession de ces derniers. La municipalité tâchera par con« séquent, à chaque transport des enfants délivré à l'excapitaine Szaiewski, de signifier à cet officier une liste nominale dont les rubriques contiendront toutes les notices susmentionnés. Et afin d'observer l'uniformité à cet égard, j'annexe ci-après un modèle d'après lequel lesdiles listes doivent être dressées.
Pareille liste sera transmise à l'ex-capitaine Szaiewski» munie de la signature de la municipalité, en deux exemplaires conformes, dont cet ofiicier conservera l'un» tandis que l'autre, servant de quittance et signé par lui, sera déposé aux actes de la municipalité. La municipalité désignera les fonds nécessaires à l'entretien de ces enfsfRts pendant le court espace de temps qui s'écoulera jusqu'au moment de leur livraison à l'ex-capitaine Szaiewski. La volonté de S. A. le prince lieutenant du royaume est qu'en cas de maladie lesdits enfants soient renvoyés aux hôpitaux militaires les plus rapprochés. J'en instruis la municipalité et je la charge de prendrQ
à ce tajet des dispositions conformes» afin de remplir les susdits ordres.
Poar le général de caralerie» gonremeur militaire de la ville de Varsovie, le lieutenant-général.
igné Bautbkstiavgb.
PIECE JOSTIFICATIVE K.
Uhau
CONCERNANT LA DÉPORTATION
DE CINQ MILLES FAMILLES DE GENTILSHOMMES POLONAIS, PAE^COUVEANEMENT (9 GOUVERNEMENTS).
1° Ordre du mintêtre des finances au gouverneur de la Podolie, en date du ~ novembre i85k
< S. M. l'empereur a daigné émettre Tordre suprême de faire les règlements nécessaires pour transplanter, pour la première fois» cinq mille familles de gentilshommes polonais du gouvernement de Podolie sur les steppes du trésor, et, par préférence, sur la ligne ou dans le district du Caucase, pour qu'ensuite les transplantés puissent être enrôlés au service militaire.
» Pour ejDTectueriadite transplantation, ilfaut choisir: 1^ les personnes qui, ayant pris part à la dernière insur« rection, sont revenues, au terme fixé, témoigner leur repentir; celles aussi qui ont été comprises dans la troisième classe de coupables, et qui par conséquent ont obtenu la grâce et le pardon de Sa Majesté ; s"" lés personnes dont la manière de vivre, d'après l'opinion des
4tl
autorités locales, éveille la méfiance du gouvernemeut. » D'après cela^Yotre Excellence se servira de tous les moyens nécessaires ( sans publier ni faire connaître la teneur àb cet ordre ) pour enregistrer les familles qui doivent être transplantées, afin que vous puissiez commencer incessamment l'exécution de cet ordre selon les règles qui vous seront communiquées ultérieurement. »
a* Etîrait littéral de la Réponse du gouverneur de la Podolie au ministre des finances, en date du sg r nm^smbrê (ii décembre) i83i.
c J'ai eu l'honneur de recevoir la communication de Votre Excellence, du /t novembre, n? ii83, reproduisant l'ordre de Sa Majesté de transplanter cinq mille familles de gentilshommes polonais du gouvernement de Podolie sur la terre inculte du Caucase. En me hâtant d« remplir le plua atriotoMiil cette veloaté suprême, îe crois de mon devoir de fixer l'attention de Votre ÎSxcellence sur les points suivants :
» Les gentilshommes polonais dans le gouvernement delà Pedolie peuvent être divisés en quatre classes: U prenûère est U classe des propriétaires ; la seconde, des possesseurs, fi^rmiers, laboureurs, ouvriers; la troi. sii^o^ei les serviteurs el emj^eyés des propriétaires; la quatrième, les afQcats, les hommes de loi, et les oisîis habitants des vilIes.La première classe ne promet rien d^ bon pour la prospérité du pays; la seconde a'a pas pris une grande part à la dernière insurrection; la troisîè- IQÇ, qui est très-nombreuse, est composée de gens qi»i passwt sourent d'im endroit à un autre^ d'un di»tri«l k
uD autre» et d*an gouvernement k on adife gedftèniement, qui» n'ayant rien à perdre» ne tiennent guère k lat iocalilé» et qui» en servant les maîtres qui le^r paièht» sont décidés à toutes lés démarches cotitraires à la conscience et à la probité; serviteurs mercenaires» ils sont prêts à remplir tous les ordres de leurs maîtres; dans tous (eiirs projets ambitieux» ils leur servent de machines et ont été principalement les complices des chefs de la révolte pendant l'insurrection; ce sont des gens dangereon et qui peuvent enc6^ être bien nfaisiJ!>Iés dahé tous les cas imprévus. Il serait bien avantageux» âotis touâleé rapports» de dépeupler le pays de ces gens-là* Les avocats et les hommes de loi» dont l'intérêt est dé prolonger les procès civils» et qui gagnent leurs fortunes àii détriment des citoyens» en ont d'autant plus d'influencer sur eux» et il est désirable» pour le bien même dé ce pays» que leur nombre soit considérablement diminua par la transplantation.
n Conformément à la plus stricte interprétation dé l'ordre suprême, les cinq mille familles de gentiishonimes polonais se composeront de ceux qui» ayant pris pàrtàrinsurrection»sont revenus» au terme fixé» pour témoigner leur repentir» et dé ceux qui» étant comprit dans la troisième classe des coupables» 6ht obtenu la haute grfice et lë pardon dé Sa Majesté; étquoique je sache que ce nombre doit être rempli au moyen des gens suspects et dénués de la confiance du gouvernement» pour que cependant la volonté suprême sôit exécutée avec toute l'exactitude possible» je me fais un devoir de prier Votre Excellence de vouloir bien résoudre cette question : les gentilshommes polonais compris
dans les première, troisième et quatrième classes, doi<* vent-ils être compris au nombre de ceux qui sont des* tinés à être transplantés?
• Karoieniec, le 29 novembre (11 décembre ) 1 83 1 • • Signé le gouverneur Lubianowsry.»
i* Extrait de Cordre du tniniatre de l'intérieur au gouvernement de la Podolie, en date du ts avril ]852.
c Au mois d'octobre de l'année passée a paru Tordre suprême concernant la transplantation» du gouvernement de Podolie au Caucase, de cinq mille familles de ci-devant gentilshommes polonais, portant désormais le nom d'affranchis et de bourgeois. Le comité destiné particulièrement à s'occuper des affaireis des provinces reconquises sur la Pologne pour être réunies à la Russie, a ordonné par un rescril, confirmé par Sa Majesté, de transplanter les personnes qui en auraient manifesté le désir,et en outre 1^ les cens qui, ayant pris part à la dernière insurrection, sont revenus témoigner leur repentirau terme fixé; ceux aussi qui, ayant été compris dans la troisième classe des coupables, ont obtenu la haute grâce et le pardon de Sa Ma jesté ; 2^ les personnes qui, par leur manière de vivre et d'après l'opinion des autorités locales, méritent la méfiance du gouvernement eC peuvetit devenir suspectes.
» Les règles prescrites pour exécuter cet ordre ont reçu la sanction de Sa Majesté.
» Sa Majesté, en confirmant ces règlements, a daigné ajouter de sa propre main: Ces règlements doivent servir non-seulement pour le gouvernement de Podolie, mai»
encore pour louslesgouvernemenls occidentaux: Wilna, Grodno, Witebsk, Mohilew, Bialystok, Minsk, Wolinie» Kiiovie ; ce qui fait en tout quarante-cinq mille familles,
f Outre cela» Sa Majesté a ordonné:
• 1^ Que» dans aucun cas, le gouvernement ne sera responsable des dettes des transplantés; néanmoins les personnes qui doivent être transplantées, n'en seront pas averties d'avance; les créanciers agiront d'après les lois, mais cela ne pourra mettre obstacle à la transplantation, â* En premier lieu» il faut transplanter les gens capables de travailler; leurs familles pourront être renvoyées plus tard.
» S"" Les ci-devant gentilshommes non propriétaires qui n'ont pas de revenus ni d'occupation fixes, qui changent de résidence, ou demeurent sans occupation» seront transplantés à la ligne du Caucase parmi le^ Cosaques et seront inscrits parmi eux; et conune désomais ils feront partie des troupes cosaques, leur colonieiie .doit être en aucune relation avec les colonies des cî'devaut gentilshommes polonab.
» Saint-Pétersbourg, le .^ avril iSSs.
• Signé Bludow. — Beçu à Kamienieç» le ao avril (i^^'mars). »
4"" Extrait littéral de C ordre ultérieur du ministre de l'intérieur au gouverneur de la PodoUe, en date du i| août i832, n* 665^ reçu à Kamieniec le 9g août (lo septembre)*
< Dans votre rapport du 87 jiiillet, vous iéêvtti voir
édairclr voi doutes au sujet de la transplantation au Caucase des ci-devant gentishommes polonais» aujoupd^bui bourgeois et ajDTranchis. Puisque toutes tos démapches ont élé inutiles pour décider ces gens à une transr plantation Tolontaire, vous Toulez savoir si, sans avoir égard à la non^lemande, vous devez les faire transplanter selon l'ukase du sénat du S mai i83fi« et selon les tèglements à ee sujet confirmés par Sa Majesté le t( wsuA iSSsi.Le comité a décidé que ce sont seulement le9 gealilshommes propriétaires» et appartenant aux deux prefnières olasses» qui doivent être désignés poor la
» Les gentilshommes serviteurs, employés ohes kiurs ■lattres» les fivocats» etc. » ne doivent pas ôtre transplanlés avant que la nouvelle colonisation soit un peH aiganisée.
«Le ^juillet iSi%, n^ 587» je vous ai fait savoir i^Mâre suprême qui ordonne au gouverneur du Caucase qa*fl soit prêt à recevoir les ci*devant gentilshommes prionafs destinés à être inoerperés désormais au Caucase dans le corps des Cosaques.
» Si les gentilshommes polonais n^ont pas envie de se §Êh% transplanta» vons êtes autorisé à Us y contraindre par la force. »
6* EMrait Httérat de l\>rdre du gouverneur de la PodoHe aux autorités de police.
c On doit, pour la première fois, faire transpknler : — Proskurow. . . 5o —
Du district de Latyczew. . loo familles.
— Lityn. . . loo —
— Wioniça. . . loo —
— Braçlaw. . . loo —
— HaysjD. . . 100 —
— Olgopoi. . . 100 —
— Balta. . . i5o —
— lampole. . . jS — ■ — Mohilew. . . 78 — — i Uszyça. . . 100 —
• Choisissant des gentilshommes ayant des familles, propriétaires» fermiers et habitants des irilles» à commencer par ceux qui ont pris part à la réToIte, ou qui» par leur manière de vivre» sont suspects et dangereux*
» Signé LUBIAIfOWSKK »
t»OV»V%%%\'»»%t^V%X'\»<»V»%%%*%^%%V%V»</»*%»^f%,<^<<%<^%»<^»(%l»%%»<^W^<^
DES MILITAIRES AMNISTIÉS
Décret du feld-maréchal Paszkiewicz rendu en vertu de l'ordre de l'empereur Nicolas, en date du a6 février i83s.
t 1*^ Tous les sous-officiers et soldats appartenants à l'ancienne armée polonaise» et les militaires qui ont donné leur démission, ainsi que les personnes étrangères au service militaire qui y ont été appelées par le gouvernement des révoltés, soit qu'ils aient élé élevés au grade d'officier ou non, seront incorporés dans les régiments russes et employés, selon leur aptitude, au service de campagne ou de garnison. Ceux d'entre eux qui avaient effectivement avant la révolte le grade do sous-officier, le conserveront dans le service russe; les autres y entreront comme simples soldats.
• 2^ Ne seront exceptés de cette obligation que les invalides et ceux qui, possédant une ferme, se trouveront inscrits comme propriétaires fonciers sur les registres des communes, et qui sont retournés, immédiatement après l'extinction de la révolte, à leurs travaux agricoles*
• 5* La durée da serrice militaire sera de quinze ans. On comptera aux sons-officiers et aux soldats de Taa • cienne armée polonaise les années de lenr senrice accompli arant le 19 noTembre i85o; les antres qui sont entrés dans les rangs militaires pendant la rérolte, sont obligés de serrir les quinze années entières, à compter du jour de leur entrée dans Tarmée russe.
» 4* L'enrôlement de ces militaires doit être ncbevé le 1*' septembre i85i, et augmenter les rangs de Farmée russe de vingt mille hniMn i mm «imu.
ÂVf
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PIECE JUSTIFICATIVE ilf.
Wxà}t
CONCERNANT l'aBOLITION DE L*UNIVERSITÉ DE VARSOVIE , ET l'enlèvement DE SA BIBLIOTHÈQUE.
L'of&ce de rétat-major général de Sa Majesté impériale au lieutenant du royaume, feld-maréchal, prince de Varsovie, comte Paszkiewicz, n°* 882 et 994.
c S. M. l'empereur, instruitpar le ministre secrétaire d'État, comte Grabowski, de la lettre que vous lui avez adressée le 26 mars, n® 3 168, afin d'obtenir la permission de laissera l'université de Varsovie une partie de sa bibliothèque, m'a ordonné d'informer Votre Altesse qu'elle permet qu'on laisse à Varsovie les ouvrages de médecine, de théologie, et ceux qui sont nécessaires pour les travaux de l'Observatoire. Quant aux livres de )urisprudence et autres, S. M. l'empereur, regardant comme impossible la conservation de ces Facultés auprès de l'université de Varsovie, avec ses anciennes bases, ordonne de les transporter tous à Pétersbourg, conformément à son premier ordre. En communiquant à Votre Altesse cette décision suprême, j'ai l'honneur de vous prévenir qu'il a plu à Sa Majesté que les dettes
dont la bibliothèque nationale de Varsorie est grevée et qui montent à 5 1,000 florins» soient payées sur les re- Tenus du royaume, attendu que les troupes russes ayant pris Varsovie par la force des armes, tous ces objets appartiennent à la Russie par droit de guerre.
• Signé le général aide de camp Czbehisiepf. »
%>^/%^^%»%^ «^«^«M^ «i«r« xm<%'»«%r% «/^%«>%^<
PIÈC3S JUSTIFICATIVE iV.
MkaH
CONCERNANT LA SUPPRESSION DE LA SOCIETE DES AMIS DES LETTRES A VARSOVIE, ET L* ENLEVEMENT DE SA BIBLIO- THEQUE.
L'oITice de Tétat-major général de S. M. rempereur au lieutenant du royaume» en date du 6 avril iSSs» n"" !oo4*
c A la lettre de Votre Altesse, adressée le 26 du mois dernier, n"* 3 167, au ministre secrétaire d'État comte Grabowski, et accompagnée: d'une requête du lieutenant-général Rautenstrauch, relative à la conservation do la bibliothèque pour la Société littéraire de Varsovie, S. M. l'empereur a daigné m'ordonner de répondre à Votre Altesse que Sa Majesté ne peut pas reconnaître la solidité des arguments que le général Rautenstrauch a présentés dans sa requête; savoir que Indite Société est restée fidèle, dans l'intervalle de la révolution, au but de son institution, et ne s'est occupée que de recherches et de travaux littéraires; car ses principaux membres, comme le prince Adam Czartoryski et le trop fameux Niemcewicz, furent des plus actifs personnages, lors du fatal renversement de l'ordre dans le royaume, et il 7
avait sans doute parmi les agitateurs beaucoup d'autres membres de cette Société qui sont inconmis à Btt Majesté. Ces raisons sont suffisantes aux yeux de Sa Majesté pour que la Société littéraire de Varsévie ne doive plus être considérée comme existante. Voyant en outre dans la requête du général Rautenstrauch que la bibliothèque de cette Société se compose des livres donnés par des particuliers qui croient avoir le droit de reprendre leurs dons» si cette institution est medifiée ou dissoute» n'importe par quelle raison, S. M. l'empereur permet bien à Votre Altesse de présenter à son suprême examen une liste des personnes qui ont fait à cette condition des dons à la Société, pour qu'on puisse jugera quel degré il est possible de faire di^oit à cette réclamation. Il a également plu à Sa Majesté que Votre Altesse communique à Sa Majesté des dé* taiis sur la maison et les capitaux appartenants à la Société, en signalant en même temps par qui et dans quel but ils lui furent donnés, quel est le moiifant é6 ses dettes et quel usage on pourrait faire de la mai* son qu'elle possède.
9 Signé le lieutenant-général Cnnmnnn. é
PIECE JUSTIFICATIVE O
Mme
CONCERNANT LA DEVBNSE DE PARLER POLITIQUE, ET L IN- JONCTION FAITE AUX FONCTIONNAIRES d'eSPIONNER TOUS LES EMPLOYÉS ET TOUS LES HABITANTS lUSQUE DANS L^N- TERIEUR DE LEURS FAMILLES.
Extraie littéral de Cukaze, concernant la défense de parler politique, publié par le gouverneur civil dà Wilna, d* après C ordre du général gouverneur, le prince Dolgorukiy en date du réj^^^ iSSa, n® i46o*
c Son Excellence le général gouverneur de Wiina» ayant jugé qu'il était nécessaire de poursuivre et d'exiler tous ceux qui deviennent dangereux en promulguant des nouvelles et des opinions nuisibles, m'a ordonné en date du ^g juin 1832, n^ i46o, d'annoncer à toutes les autorités que leur devoir le plus essentiel est de surveiller tous les employés qui leur sont soumis, nonseulement quant à leur conduite publique et privée, mais aussi quant à leurs liaisons de famille et d'amitié. Les présidents de toutes les autorités, dans leurs rapports fondés sur simple supposition, doivent pour m'éclairer énoncer leurs opinions et leurs remarques, pour que, conformément au degré de culpabilité des per-* sonne9 siççuséos^ on puisse le9 suspendre âaA9 leuri
fonctions, ou les leur ôter; les faire juger, ou seulement les soumettre à la surveillance de la police; les arrêter, ou les enfermer dans les forteresses; les ren- Toyer au fond de la Russie, ou bien en Sibérie.
» Si Son Excellence M. le général gou?erneur parvient à apprendre immédiatement la mauvaise volonté» les jugements téméraires en matières politiques, et la conduite suspecte d'un citoyen ou d^un employé, en ce cas les employés supérieurs des accusés et les présidents des autorités respectives seront examinés le plus sévèrement sur les causes qui les ont portés à se taire à ce sujet; ils seront destitués comme incapables d'oc > cuper leurs postes, et subiront ensuite une punition exemplaire conforme au degré de culpabilité des accusés. Les mêmes règles doivent être observées à l'égard des citoyens, des propriétaires et des gentilshommes polonais.
• Le remplaçant du gouverneur.
» Sisné DoPPRLMfilER. 9
A LA. MUNICIPALITÉ DE VARSOVIE
PBONOIICÉ LE 10 OCTOBRE ISSS.
c Je sais. Messieurs, que roos arec touIq me par- »ler; je connais même le contenu de irotre discours, et 9 c'est pour tous épai^ner un mensonge que je oe désire » pas qu'il me soit prononcé. Our, Messieurs, c'est pour » vous épargner un mensonge; car je sats que tos sen- • timents ne sont pas tels que vous roulez me les faire » accroire.
» Et comment y pourrais-je ajouter foi, quand tous »m'aTez tenu ce même langage la reille de la révola* 9 tion ? N'est-ce pas rous-mémes qui me parliez il y a 9 cinq ans, il y a huit ans, de fidélité, de dévouement, 9 et qui me faisiez les plus belles protestations de dé« 9 vouement? Quelques jours après, vous arez violé vos 9 serments, vous avez commis des actions horribles.
» L'empereur Alexandre, qui avait fait pour vous plus
• qu'un empereur de Russie n'aurait dû faire» qui vous va comblés de bienfaits» qui vous a favorisés plus que »ses propres sujets» et vous a rendus la nation la plus » florissante et la plus heureuse» l'empereur Alexandre » a été payé de la plus noire ipgratitude.
» Vous n'avez jaipaif pu vous contenter de la position »la plus avantageuse» et vous avez fini par briser vousf mêmes votre bonheur. Je vous dis ici la vérité pour »éclaircir notre position mutuelle» et pour que vous sa- »chiez yien h quoi vous en tenir» car je vous vois et » vous parle pour la première fois depuis les troubles.
» Messieurs» il faut des actions et non pas des paroles; »il faut que le repentir vienne du cœur; je vous parle 9 sans m'échauffer» vous voyez que je suis calme; je »n'ai pas de rancune, et je vous ferai du bien malgré » vous. Le maréchal que voici remplit mes intentions» f me seconde dans mes vues» et pense aussi à votre > bien-être. •
A ces mots» les membres de la députation saluent le maréchal.
« £h bien I Messieurs» que signifient ces salutsP avant »iout il faut remplir ses devoirs» il faut se conduire en
• honnêtes gens. Vous avez» Messieurs» à choisir entre »deux partis, ou persister dans vos illusions d'aune Po- »logne indépendante» ou vivre tranquillement et en surjets fidèles sous mon gouvernement.
»Si vous vous obstinez à conserver vos rêves de na- »tionalité distincte» de Pologne indépendante» et de
• toutes ces chimères» vous ne pouvez qu'attirer sur ^yous »de grands malheurs. J'ai fait élever ici la citadelle, et
»je vous déclare qu'à la moindre émeute je ferai foupdrojrer la ville, je détruirai Varsovie, et certes ce ne » sera pas moi qui la rebâtirai*
»II m'est bien pénible de vous parler ainsi^ il est »bien pénible à un souverain de traiter ainsi ses sujets, » mais je vous le dis pour votre propre bien. C'est à vous, » Messieurs, de mériter Toubli du passé, ce n'est que » par votre conduite et par votre dévouement à mon » gouvernement, que vous pouvez y parvenir.
» Je sais qu'il y a des correspondances avec Fétran- 9ger; qu'on envoie ici des mauvais écrits, et que Ton » tâche de pervertir les esprits. Mais la meilleure police »du monde, avec une frontière comme vous en avez, »ne peut empêcher les relations clandestines. C'est à ]» vous-mêmes à faire la police, à écarter le mal.
• C'est en élevant bien vos enfants, en leur inculquant » des principes de religion et de fidélité à leur souverain, » que vous pouvez rester dans le bon chemin.
»Et au milieu de tous ces troubles qui agitent l'Ëu- 9 rope, et de toutes ces doctrines qui ébranlent l'édifice
• social, il n'y a que la Russie qui reste forte et intacte.
• Croyez-moi, Messieurs, c'est un vrai bonheur d'ap- »partenirà ce pays, et de jouir de sa protection. Si vous
• vous conduisez bien, si vous remplissez tous vos de-
• voirs, ma sollicitude paternelle s'étendra sur vous tous,
• et malgré tout ce qui s'est passé, mon gouvernement
• pensera toujours à votre bien-être.
» Rappelez-vous bien ce que je vous ai dit. >
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PDBCE JUSTIFICATIVE Q.
TRAITÉ
Traité (taUtancCp conclu entre la Russie et la Turquie, le 9 juin i833,
S. M. impériale le très-haut et très-puissant empereur et autocrate de toutes les Russies^ et Sa Hautesse le très-haut et très-puissant empereur des Ottomans, également animés du sincère désir de maintenir le système de paix et de bonne harmonie heureusement établi entre les deux empires» ont résolu d'étendre et de fortifier la parjbite amitié et la confiance qui rè, gnent entre eux par la conclusion d'un traité d'alliance défensive.
En conséquence Leurs Majestés ont choisi et nommé pouls leurs plénipotentiaires, savoir : S. M.Tempereur de toutes lesRussies, les excellences et très-honorables le sieur Alexis comte Orloff, son ambassadeur extraordinaire près la Sublime Porte Ottomane, etc. elc»» et le sieur Appollinaire Boutenieffi son envoyé extraor.
dinaire el ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte» etc. etc.;
Et S. H. le sultan des Ottomans, le trèsp-illustre et très-exodUent» to pfiils ândên éù les tisifi, Hussen Mehemed-Pacha, serasquier» commandant en chef des troupes de ligne régulières et gouverneur général de Gonstantinopie» étO. dtC.I
Le très-excellent et très-hoflot^able Ferri-Ahmed- Pacba, mouchir et commandant des gardes de Sa Hautesse» etc. etc., et Hadji^Mehm^* Âkif, ^eodi, reiseffendi actuel, etc. etc.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I®^ — Il y aura à jamais paix, amitié et alliance entre S. M. Tempereurde toutes lesRussiesetS. N^Tompereur des Ottomans, leurs empires et leurs sujets, tant sur terre que «sur mer. Cette alliance ayant uniquement pour objet la défense commune de leurs États contre tout empiétement. Leurs Majestés promettent de s^entendre sans réserve sur tous les objets qui oon» cernent leurs tranquillité et Sûreté respectives, et de se prêter à cet effet mutuellement des secours matériels, et ^assistance la plus emcace.
Ant. II. «^Le traité de paiK eoncla I Andrinopte lé s Septembre 18^9, ainsi que lés autres traités qui y sont compris, de même anssi la tùtif éhïlin éigtiéê h Saint-Pétersbourg le 14 avril i85o, et l'àrMnge* ment conclu à Godsiantinopie lé 91 juillet lQ3tVf««
latifà la Grèce, sont Cônfirméd dans fente learteA^tif pkr
le préae&t traité d'uUiance défensive, comme si lesdites Iraniactions y avaient été insérées mot pour mot.
Art. III. — En conséquence du principe de conservation et de défense mutuelle qui sert de base au présent traité d'alliance, et par suite du plus sincère désir d*assurer la durée, le maintien et l'entière indépendance de la Sublime Porte, S. M. Tempereur de toutes les Russies, dans le cas où les circonstances, qui pourraient déterminer de nouveau la Sublime Porte h réclamer Tassistance navale et militaire de la Russie, viendraient à se présenter, quoique ce cas ne soit nullement à' prévoir, s'il plaît à Dieu, promet de fournir par terre et par mer autant de troupes et de forces que les deux parties contractantes le jugeraient nécessaires. D*après cela il est convenu qu'en ce cas les forces de terre et de mer,? dont la Sublime Porte réclamerait le secours, seront tenues h sa disposition.
Art. IV. '^ Selon ce qui a été dit plus haut, dans le cas où l'une des deux puissances aura réclamé l'assistance de l'autre, les frais seuls d'approvisionnement pour les forces de terre qui seraient fournies, tomberont à la charge de la puissance qui aura demandé le secours*
Art. V. -— Quoique les deux hautes parties con^ ttactantos soient sincèrement intentionnées de maintenir ses engagements jusqu'au terme le plus éloigné, comme il se pourrait que, dans la suite, les circùn^ stances exigeassent qu'il fût apporté quelques changemeiits à ce traité^ on est convenu de fixer sa durée à
luiil ans, h dater do jour de l'écliaii^ des ntificatioiie impériales. Les deux parties, aTanl rei^ratioo de œ terme, se coDoerteroot» soirant l'état où seront les dioses h cette ^oqoe, sur le renooTel l ement dadii traité.
Aet. YI. — La présent traité d'alliance défimsiTe sera ratifié par les deax parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à Gonstantincqile dans le tome de deux mois ou plus tôt, si fiûre se peut. Le présent traité, contenant six articles, et auquel il sem mis la dernière main par l'échange des ratifications respectÎTes, ayant été arrêté entre nous, nous TaTCNDS signé et scellé de nos sceaux, en Yertn de nos pleins pouvoirs, et délirré en échange contre un pareil, entra les mains des plénipotentiaires de la Sublime Porto Ottemane.
Fait k Gonstantini^le, le a6 juin. Pan i835.
s, comte A. QabOFV*
A* BoUTfilfISFF.
Article additiannel du traiié dPaUianee eamelu emirc ta Russie et la Turquie, le 8 juillet i833.
En ?ertu d'une des clauses de l'art, i** du traité patent d'alliance défiensiTO condu entre la Sublime Porte et la cour impériale de Russie, les deux hautes parties contractantes soot tenues de se prêter mutuellement des secours matériels et l'assistance la plus
efficace pour la sûreté de leurs États respectifs. Néanmoins» comme S. M. l'empereur de toutes les Russies» voulant épargner à la Sublime Porte la charge et les ' embarras q,ui résulteraient pour elle de la prestation d'un secours matériel» ne demandera pas ce secours» si les circonstances mettaient la Sublime Porte Ottomane dans l'obligation de le fournir» la Sublime Porte» à la place du secours qu'elle doit prêter au besoin d'aprè> le principe de réciprocité du traité patent» devrait borner son action» en faveur de la cour impériale de Russie» à fermer le détroit des Dardanelles» c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment étranger d'y entrer sous aucun prétexte quelconque.
Le présent article» séparé du traité, aura la même force et valeur, que s'il était inséré mol à mot dans le traité d'alliance défensive de ce jour.
Fait à Gonstantinople» le 26 juin i85.5.
Signé, comte A. Orloff.
A. BOUTENIEFF.
Supplément
AO CHAPITRE IV
f^f/6j aês czars sur ConsiinopU et sur Us Indêi, déjouée par le rétablissement de la Pologne,
La Moskovie» après s'être emptréei par le dernier partage, des plus belles et des plus vastes contrées de la Polôgùei a senti tout d'un coup en elle une force suffisante pour défelopper son système politique dans deux directions différentes et également dangereuses pour TEorope. Incorporée par nos proyinces à cette partie du monde de laquelle notre nation la séparait de tout temps^ elle commença k exercer» à la môme époque, son influence sur l'Orient et l'Occident, ayant en ?ue la conquête de la Turquie européennoi et de toute la Slavonie jusqu'il l'Oder*
La Pol<^ne de la Vistule» liée au Tzarat, étend l'influence de cet empire sur la Prusse et l'Autriche. En étendant cette influence sdr la Prusse et sur l'Autricbe, elle l'affermit en même temps dans toute! les cours du continent de l'Europe, par l'intermédiaire des terres slaronnes qui sont sous la domination prussienne et autrichienne* Yoilà la première et la principale tendance du cabinet de Pétersboilrg 1
La Pologne de la Wilia, du Boug et du Dnieper, étend l'influence de la Moskovie sur la Porte Ottomane.
Celle-ci, dani les agressions oafertes comme dans lea médiations amicales' des Moskovites» choses beaucoup plus dangereuses que la guerre même, a déjà éprouvé Feffet de notre chute, qui n*a précédé que de quelques moments la ruine complète de cet empire Termoulu. Voilà la seconde tendance du cabinet de Pétersbourg. Ces deux tendances associent Tintérêt de Tindépendance de la nation polonaise à toutes les questions eu* ropéennes, et (ont notre cause universelle» Je tâcherai de déterminer ici plus en détail la dernière direction de la politique extérieure moskovite; d'abord, parce que Finsurrection nationale, enyisagée sous ce poîal de ?ue, prendra tout de suite un autre caractère et une autre importance; et puis, parce que cette tendance orieiito -méridionale n'a point été saisie jusqu'ici par les publicistes européens dans sa stricte et indissoluble liaison arec la Lithuanie, la Yolhynie, la Podolie et rUkraine, provinces dont Tacquisition et la possession constituent surtout cette tendance oriento-méridionale. Tous conviennent que de la Pologne indépendante, dans ses anciennes limites, dépendent l'avenir de la Slaronie, le sort de la civilisation européenne, enfin la liberté du centre et de l'occident de l'Europe; mab, ai je ne me trompe, personne n'a encore dit avec précirîon que d'une Pologne ainsi constituée dépendent aussi les intérêts orientaux de l'Europe, ses intérêts commer» ciaux et matériels, aussi bien que ses plus grands intérêts politiques et moraux.
Figurons-nous la Moskovie (i) depuis les bords de la
(i) Dans le temps où la Pologne était indépendante, et dtnt se*
mer Glaciale jusqu'à la Taurique» sans laUthoanie, la Vothyaie, la Podolie et l'Ukraine, c'est-à-dire telle que l'insurrection du 29 novembre, pour le bonheur de l'Europe et pour son propre salut, voulait la laisser au cz&r. A côté d'une Moskovie aussi limitée, figurons-nous la Pologne composée des provinces dont nous venons de parler et des huitpalatinats de la Vistule, bien organisée, armée, indépendante et puissante, alliée étroitement avec l'Autriche et la Prusse, ou bien seulement avec l'un de ces Etats*Est-ce que, dans cette supposition, qui, peu de temps avant la nuit du 29 novembre, n'a pas été une chimère, il n'y eût pas eo d'iotermptioo dans les communications de Pétersbourg et d'Odessa? Est-ce qu'alors ce qui a été lié par la force, eo^touû^ mais non pas digéré, par l'absolutisme, aorait cooserr é pour un instant des rapports coDtrairet à la naiure» et se serait laissé attrairc par one masfe âtScnoel Si ki
antiqaes limites, cet Etat l'appelait JMMme, tt êom JMMir^we exar. Ce n'est cpie depnb la décadence de la FuLu^pM: et riacfvpc»' rattoa des Urrei runUmmu^ prarioceê poloaMSfs, q«*iJ prit it mm» d'empiré ée îouUê lu Rtuêkê^ et wom mosarf «e cetai ^tmtftfttar^ Ot n'est donc pas par haine nationale qoe le penpk; f^tkmm »^yd^ Motkovltes §e» voisins du Nord ; il les aime comme Utfiaiifss, i^itraM; Slaves, §e» coK>riginaires, et les drapcfti» qu'il ]emr cav4 i yait «s tMit aux avant-poates, et qoi portaient cette Jé^eMle i • /Var sfSHrv 4^ bêrlé ei la nôtrùl • l'attestent évidemment ; mais, ies mattMaiMmtf l ib n*ODt pas compris ces paroles, comme ÏU n'av«j«at p*s t^mtféU non plus leors immortels prophètes politiques en i^*j, T'A «bst VéMtA, de l'ignorance et da fanatisme, qu'il fait préft»«r Teselnvaif!; * b Uherté! La devise dn peuple modbovite n'est pas, ew maa » im k croit, celle de Tâne de La Fontaine : « Ptu wChmp^U é f W /« *i0t, * mais bien celle que voici : « Dieu cl U etmr êtm iit*»l€9ki$tU^ •
habitants de Tobokk et du Kamtchatka ..si le Suédora» le CoiirlandaU» le Mo^kovite, le Khirgiz, le Tatar, le GircaBsien, le Baskir et le Cosaque, depuis l'Irtisob jusqu'au Térek et au Kouban, sont soumis au mômQ maître, il ne faut attribuer tout cela qu'aux fautes à jamais déplorables qui ont fait tomber notre cause. U y a des rapports dignes d'attention entre la Pologne et les autres parties même les plus éloignées de la Mot** ko?ie, quant à l'unité de l'Etat» et particulièrendeot quant auii relations administralifos» commerctalea et militaires.
Le colosse tâche d'adoucir sa nature pour séduire que nation dont la possession l'associe à la vie européenne. Car ce précieux patrimoine des Jagellona donne eux parties hétérogènea qui le constituent un ensemble en apparence uniforme, et lui permet de faire des gestea et des niourements plus vigoureux et plus réguliera» aoit du nord à l'orient, soit du centre à l'occident. La Pologne est le conducteur de la puissance des czars du nord à l'orient, et du nord au sud de l'empire. La Moskovie (si l'on se figure bien la position des provincea polonaises dont elle s'est emparée ) serre la Turquie et agit effectivement sur toutes les conquêtes orlento-méridionales. Dans ce corps politique, la masse de notre sol est comme le cœur par rapport à la cireulatien du sang; c'est le pouls du nouveau Nord.
Les frontières actuelles de la Moskovie qui pénètrent si loin au fond du Midi, les ports et les colonies sur lea mers Noire, Caspienne et d'Azow, ne présentent ps^ encore tout le développement du système de conquêtes que veut faire la Moskovie dans ces contrées. Ces con*
qaAtes accoiDjpliei mm i^it» poar aintî On, qo'aiii fiiible et groMÎèpe ébanehe traeée çpmme par dialnia* iion. Constantinople est le dernier peint qœtMidà ea?ahir cette pensée d'agrandissement qui a déjà dressé an Sultan le piège eu il s'est ruini. Qu*on ne pense paa que ces enTahissements manquent de logique. Pttteuf ênim qui fnari p^titur, &um perum poUm» Le cahinet de Pétersbourg comprend bien cette yérilé. U ûiut que la Moskovie, pour solidifier son influence en Europe qu'ont élargie ses conquêtes continentales» devienne^ dans ce deuxième siècle^e son accroissement, aussi puissante sur la mer qu'elle l'est aujourd'hui sur le continent* Pour y aboutir» il faut subjuguer la Turquie. Voilà la route tracée à la MoskoTie par la politique de Pierre l^^; mais sur cette route on ne peut faire aucun pas sans la Pologne. Il 7 a des choses rralment nécesv saires pour les grandes puissances : de grandes masses de terre no peuvent se passer de grandes masses d'eau p comme les hommes et les animaux ne se passent pas d'air. Ou la Moskoyie atteindra ce but, ou elle disparaîtra du rang des premières puissances : il n*y a pas de milieu à cet égard. Beaucoup d'écrirains se sont demandé s'il 7 avait mo7en de procéder avec le Sultan comme on a jadis procédé avec le roi de Pologne, Stanislas-Auguste, et avec la Turquie comme avec k Pologne et la Géorgie?. En France et en Angleterre on prend cela pour une chimère. Hais l'influence de la Moskovie, toujours croissante en Grèce, exclusire et nullement contestée dans la Moldavie et la Valachie, donne une merveilleuse idée des effets que produiront cet ébranlement systématique et ces étreignements de
la Porte Ottomane, forteresse afEaIblie par un ai^e prolongé. — En 1790, après l'occupation de la Grimée» la MoskoYÎe était séparée de la Turquie par la rivière de Rouban. Un isthme étroit, qui joint la mer Noire k celle d'Azow, donne à cette rivière une grande im portance, parce qu'elle s'insinue au fond du contineat jusqu'à Anapa, où le Caucase disparait presque sursoa bord même, de manière que la ligne de défense se concentre ici dans le même point* Les canons turcs ne grondent pas aujourd'hui sur le Kouban; le croissaai a fait place aux aigles moskavites. Au surplus, les chaînes de montagnes qui joignent la Géorgie à cette nouTelle acquisition sont pour elle une redoutable forteresse. La Perse ne donnera aucun secours au Sultao menacé; elle ne fera même aucune diversion après la perte de Daghestan et de Ghirvan, où d'importantes places militaires fortifient et consolident toutes les conquêtes moskovites dans ces contrées. Au reste» la Moskovie, appuyée sur une fprte colonne à l'embouchure du Kour, possède la navigation exclusive sur la mer Caspienne.
L armée moskovile a passé le Balkan, Diebitsch a campé sous Gonstantinople, et celte année les Moskovites ont été maîtres de cette capitale comme auxiliaires et alliés. Ce qui a paru jadis impossible se réalise donc par le petit-fils dé Catherine. — Qu'est-ce qui l'a empêché d'occuper autrefois Constantinople » et maintenant d'y rester? « Notre intervention I » répondent les ministres anglais et français. Mais s'il arrive ( ce qui par la nature des choses ne manquera pas d'arriver tôt ou lard ) que le czar commence à regarder.
non pas la conquête» mais tout simplement la prise de la Turquie européenne comme un moyen de se soustraire à la force de toute intervention, alors TAngleterre sentira sur la Méditerranée les effets du démembrement de la Pologne» cette alliée naturelle de la Porte. Bien que les Anglais ne croient pas à la possibilité d'une expédition aux Indes» expédition qui se lie inséparablement à tous les projets moskovites contre la Turquie ; bien qu'ils ne croient pas à la possibilité de Taffranchissement de leurs possessions sur le Gange» cela n'empêchç nullement les czars de penser sérieusement à cette expédition» que Napoléon ne regardait point comme une chimère. Pétersbourg ne croyait pas à la réussite de la révolution polonaise» et cependant le même Diebitsch» qui avait bivouaqué sous Gonstan* tinople» a perdu ses lauriers d'au delà du Balkan sur les champs de Grochow. Ce que toute grande chose a . de propre» c'est qu'elle "^ parait impossible de loin» mais seulement de loin. Les expéditions lointaines, lès grandes entreprises militaires et politiques sont en raison inverse avec les œuvres colossales de l'architecture. Celles-ci» à peine aperçues à une grande distance» grandissent à mesure qu'on en approche; celles-là de- Tiennent plus petites à mesure qu'on les voit de plus près» c est-à-dire qu'il est plus facile de les réaliser que de les concevoir. Il a été assurément plus difficile à Napoléon de traverser la mer gardée par les flottes anglaises et de conquérir l'Egypte» qu'il n'est aujour. d'hui difficile à la Moskovie d'assujettir la Turquie» et,
si TÀDgleieiTe s'opposait à cet aâsujettissemeDty de la forcer à la paix aux Indes orientales (i).
Je demande donc si Tillastre» grande et cheYaleres* que république, si la Pologne des Jagellons et de Ba-
(i) Lei agents moscoTÎtes en Angleterre sont panreniis à une choie étonnante : ils ont conraincn le publie cpie Poccopatktt de Cooftantinople, et par raite l'eipédition anx liideSy sont «se chimère. Cependant les Anglais ont cm à là possibilité da débar* qnement de Napoléon snr leors côtes, bien qae ce débarquement offrit de plos grandes difficultés que l'expédition des Hosco^lei adt Indes orientales^ expédition dont le génie niadièanatiqne àm conquérant avait exactement calculé la possibilité.
Napoléon avait, ayant la campagne de 1812, envoyé en Perte, par la Moscovie, M. Gardanne, sous prétexte d'un voyage scientifique, mais réellement dans le dessein de connaître la meilleure route par , terre aux Indes* M. Gardanne écrivait de Téhéran k l'emperear dea Français ; les correspondances passaient pour la plupart par la Motcovie, qui ne d<^ouvrait point le véritable but de cette miasion* Tint la campagne deiSia.ToutesIes cartes, tous les rapports et toutes les notes de M. Gardanne h ce sujet tombèrent entre lef ttaiat dé gouvernement moscovite* Les Moscovites les trouvèrent dttu deux |onrgons de Tétat-major de Napoléon, abandonnés sur la route dans la désastreuse retraite de l'armée française. Alexandre ne manqua point d'en profiter, et engagea â entret dans sod sertice les officiers français qui avaient été envoyés en Perse aved It. 6»danne pour voir s'il y avait moyen de faire aux Indes nne espédî. tion par terre. Cette mission persane présentait plus d'officiers da génie et d'artillerie que de naturalistes et de philosophes. Elle était composée de MM. Gardanne ; Coussian, son secrétaire; Lafard^ sons-secrétaire; Joannin, interprète; Salvatori, médecin; t»tkmf. Bonterops, Ter dier, ' Fabrice, Bianci, d'Adad, Bobert, Marion^ Gnidard. Plus tard la copie du plan de cette expédition a été trouvée Su tninistèré de la guêtre; Alexandre l'a enlevée pendaot ioti séjour à Paris*
tory était revenue à la vie, comme nous nous sommes proposé de la ressusciter» celle Pologne pour laquelle on a versé tant de sang; je demande si le czar moskovite, ce descendant de ces czars tributaires des khans
L'empcrear des Français, ajoutant foi ans rapports de M. Gardanne, a marqué de point en point, d'étape en étape, totite la route aux Indes pour l'armée franco-moscovite; ce qui aurait eti ]ieU| si la Moscovie eût été forcée de conclure la paix ayeclui. Le plan de campagne a été fait pour une armée de 70,000 hommes ;cette armée, en partie française et en partie moscoTite, aurait pu être aux Indes en cent dix-neuf jours. Les points priiicipaux de patsage étaient : Taganrog, Pialuzbarskaîa, Tzaritzin, Astrakhan et 'Astrahad. D'Astrabad aux Indes, IXapoléon comptait quarante-cinq jours de marche.
Des écrivains anglais, comme Macdonald Kineir, Lacy Ëvans, et maintenant Fergnsson,ont touché cette question sans provoquer une démonstration militaire, il est vrai, mais non pas sans eflfrayer l'opinion publique. Les Indes orientales, après le renversement du trône de Tjppo Saïb, sont devenues partie intégrante de la Grande-Bretagne. Si l'Angleterre les perdait, elle ne se relèverait plus de Sa chute. Les Indes orientales ne sont pas pour elle, sous ce l'apport, ce qu'ont été les Indes occidentales. Napoléon, conquérant de !'£gypte, premier consul, empereur, a toujours eu cette pensée présente à son esprit, qu'on ne saurait, pour ébranler la puissance britannique, lui donner un coup plus vigoureux qu'en rafiaiblissàiit ou l'anéantissant sur le Gange.
Il y a 16 à 18,000 de Londres aux ports dd la péUinsule indienne, et de Gonstantinople à Bombai ou â lïoufata il n'y en a que trois mille, y compris les quatre cents qu'on peut faire de Trébizonde à Mnssol. De Mussol à Bagdad, on fait les deux cents milles sur de grands bateaUx. De Bagdad au golfe, le fleuve est cbmme un vaste canal navigable, même pour les grands bâtiments de transport. La route en question présente encore cet avantage que l'armée eiuployée à l'expédition traverse toujours des pays qui facilitent le transport, en fournlsant des mulets, des bœufs, etc. Au reste^ cette rojile passe par Erserum» qui doit servir d^entrepôt de vivres
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tatars, qui eux-mêmes n'étaient que^ lieutenants de BatVy oserait former d'aussi rastes projetait penser k des conquêtes si lointaines ? Maintenant les motiCi de
iiii >
et de manitioos. — - Les Anglais même qui connaissent ces contrées en conTiennent. • Supposons, dit Blacdonald Kincir, unbaMadev anglais en Perse, qu'une puissance tenterait une inTasion aux Indes; il n'y a pas, du côté oriental de Gonstantinople, de point plai comniode à la réunion et an dépôt d'une grande armée qu'Erzemm. Il s'y trouTe en abondance des cheraox et des bestiaux; on nemaoqne pas de fourrages et de blé; les routes sont bonnes en été comme en hiver. Les habitants font le commerce avec les grandes Tilles tor* qnes et persanes, et notamment avec Gonstantinople, Bagdad et* £rivan.— Mais il est probable, observe Lacy Evans, éloquent et spiritnel publiciste anglais, que les Moskovites, pour insurger lei Indes, ne prendront pas cette route. Le bord oriental de la mer Caspienne, les pieds de l'Oural doivent ôtre préférés pour une pareille expédition. »
11 y a en politique, comme je l'ai observé, certaines maximes qu'on pourrait appeler dogmes; il y a des routes que les empires, comme les astres, sont obligés de suivre. Le hasard peut beancoap; mais presque tout se fait en vertus des lois de la nécessité. Cette fatalité des choses, appliquée notamment aux vastes Etats, suggère aa calcul politique des principes, des chiffres, et une approximation de temps, qui lui donnent le moyen de prévoir, sinon tout» an moins beaucoup. Ce sont des axiomes mathématico-politiques; c'est sur eux que sont basés les raisonnements des cabinets. En les suivant, la véritable politique ne calcule pas les jours et les années, mais bien des siëcles.C'est ainsi qu'a pensé le cabinet de Pétersbourg.Napoléon dit un jour à Malmaison : Je ne vis que dans deux ans; ce qn'op pourrait expliquer ainsi : Je ne fais rien, je ne conçois rien, si non ee qu'an peut faire et concevoir dans deux ans. Mais la Moscovie, depnis le csar Pierre I*', pourrait se dire à elle-même qu'elle ne vit que dans cent ans. La politique actuelle de l'Europe, ou plutôt celle de l'Occident» la politique française et anglaise, semble compter son temps par minutes et heures; elle ne prévoit rien; elle est descendue à nn tel point d'impnissance, qu'elle est la dope de la rnse des Barbares.
rassujeltissement de la Turquie européenne s'expliquent par d'importantes raisons que le gouyernement moskovite apprécie parfaitement, et pour les satisfaire il ne manque ni de pouvoir ni de volonté. Premièrement^ le développement et l'expansion de cet immense empire ne peuvent s'opérer que, selon les lois de la nature» dans la direction du nord au midi, par le cours des rivières navigables.. Les plus belles provinces moskovites, tant en Eqrope qu'en Asie, sont celles du midi. Les produits de ces possessions peuvent être échangés plus avantageusement ( ce qui est l'effet de l'état naturel des communications) parle commerce de la Méditerranée que par celui de la mer Baltique. Secondement, si cela n'est pas ainsi en Moskovie^ la cause en est dans la position antinaturelle et trop excentrique de la capitale. Pétersbourg est une sangsue qui absorbe inutilement les sucs vitaux de tout l'empire. La funeste et dangereuse centralisation, dans ce point, de tous les pouvoirs, administration, cour, richesses, fait que la circulation du sang dans les veines du géant s'opère dans une direction inverse et contraire à la nature des choses, des contrées fertiles et cultivés aux déserts et aux steppes, du climat modéréà la température des glaceset des neiges. Pétersbourg, œuvre subite de l'art, peuplé par oukase, thent toute la Moskovie dans un état artificiel et pour ainsi dire apoplectique. Laprudence politique conseille au gouvernement de mettre un terme à cette lutte violente et à cette incessante contrainte intérieure. Pour développer la tendance de l'empire dans sa véritable direction , et pour donner à son agrandissement, que la politique de Tzarskoé- Sélo ne cesse d'avoir en vue un seul instant, un essorplus
régulier et plus coinpalible ayeo la natare, ce gourernement sera obligé de transférer sa capitale au midi. Les charmes du ciel orieuto-méridioDal poin* une cour pompeuse» un climat délicat et délicieux, sont des motifs beaucoup moins importants que des raisons d'État supérieures dont la Moskovie ne négligera plus longtemps impunément la satisfaction. Traisièmement, Pétersbourg a été fondé, comme on le sait, non-seulement dans des vues commerciales, mais aussi dans des vues de puissance maritime, puissance dont le commerce d'un grand Etat no peut nullement se passer. C'est ce qui a uniquement porté Pierre V^ à placer sa capitale aux confins de la Moskovie, dans un endroit malsain, stérile et plus voisin des sources que des points de navigabilité des rivières qui facilitent le commerce central des productions du pays. Cependant le sort n^a pas encore couronné ses grands desseins. Les Moskovites n'ont point de rivaux sur la Baltique; mais cette mer est serrée de tous côtés par le continent, et n'est navigable que pendant six mois. De grands vaisseaux moskovites, inactifs pendant six et quelquefois pendant neuf mois, sont de nos jours un fardeau inutile pour l'État. Ils n'ont point de sortie libre sur l'Océan. Les matelots ne se forment pas sur la Baltique, et le service naval ne s'y perfectionne pas. Donc, pour réaliser ce qui a été recommandé par le testament politique de Pierre I®*", c'est-à-dire pour assurer par la force navale les acquisitions continentales, il faut avoir une étendue de mer vaste, et très-vaste. Ce n'est pas une vaine ambi* tion, un vain caprice, mais des raisons politiques impérieuses qui obligent chaque autocrate de tenter sur la
Méditerranée ce qu'il a été impossible de réaliser sar la Baltique. Tout entraine les czars vers ee c&lé par an attrait puissant. Il y a certes une force dans la position de Gonstantinople, puisque cette ville, dans un déclin même de décrépitude, a uniquement prolongé la ruine de l'empire d'Orient. Gesi par ce point que les pro?inces mpskovites centrales, qui sont les plus fertiles, entreraient tout de suite en relation immédiate avec les marchés riches du commerce de l'Occident. C'est delà encore qu'on peutétablir des communications continentales avec tout l'Orient ; et comme il est facile de développer des établissements commefciaux à Trébi^ zonde, Erzerum, Mussol, Bassora, Bagdad, Ghiva^Balk, Bokhara, Samarkand , les Anglais ont fait un commerce avantageux sur la mer Caspienne avec les villes de Bo« khara et Samarkand, jusqu'à la moitié du siècle passé. Mais la Moscovie a forcé la compagnie anglaise d'abandonner Astrakan. Après la prise de Constantinople, elle s'emparerait exclusivement de tout ce commerce. Main* tenant un grand nombre de marchands mosko vîtes se rendent annuellement au golfe Kiliuk, sur le bord méridional de la mer Caspienne. C'est le lieu de départ des caravanes moskovltes pour aller à Chiva et Bokhara par le pays des Turkomans. Le consul français Gamba a regardé, il y a peu de temps, la supériorité du commerce anglais comme une chose funeste pour l'Europe. 11 prétend que, t sans cette supériorité, une partie consi- »dérable du commerce asiatique reprendrait son an- » clenne route qui est plus courte et plus avantageuse, » car ce commerce ne dépendrait pas de la compagnie » anglaise qui est exclusive. »
Enfin qoi ne comprend pas qoe le port de Constaii* linople. Capitale des czars, deTÎendrail sons peu de temps le plus grand arsenal maritime du monde? Les forêts de l'Asie-Bimenre, qui fournissent de meilleors bois que ceux d'Angleterre, le fer du Caucase, ks chanyres de Synope et de Trébizonde, célèbres par leor force et leur longueur» ne manqueraient pas d'alimenter les chantiers des héritiers de Pierre I**. L'oayrier sur la mer Noire est moins payé que dans toute l'Europe. Des machines à Tapeur, des matelots grecs et mosko^ TÎteSy auxquels la nature n'a pas refusé l'habileté, sous les ordres des officiers capables de l'Amérique septentrionale, qui^ ayec un secret plaisir, saluerait d'un sonrire sardoniqoe une nouyelle puissance maritime surgissant dans la rieilie Europe : yoilà les traits principaux d'un ayenir probablement peu éloigné, auquel, après tout ce que la Moskoyie a fait depuis soixante ans, il est sans doute commode, mais peu rassurant et peu prudent de ne pas croire.
Si quelqu'un en Europe, ayant Pierre I^i*, du temps d'Iwan Wasiléwitsch par exemple^ s'était imaginé une Moscoyie comme celle que nous yoyons aujourd'hui, il aurait' passé pour yisionnaire ou charlatan. Et cependant la Moskoyie qui yiendra nécessairement, si cette puissance ne succombe pas sous son propre poids, différera beaucoup plus de la Moskoyie actuelle que celle-ci ne diffère de celle qui a été. Les grandes masses de terre semblent ayoir une imagination poétique. Nous yoyons quelque chose de fantastique dans la croissance de tous . les colosses politiques, de tous les monstres politiques. N'y a-*t-il pas même une certaine inspiration, produit
du sentiment de la force matérielle » dans cette omnipo^tence des czars qui se manifestent sans cesse au dehors» dans celte bizarre constitution de gouvernement qui, pour ne pas tomber, a besoin d enivrer les Moskovites de brigandages, comme d'une boisson narcotique, enfin dans celte gloutonnerie politique de la Moskovie qui voudrait dévorer tout autour d'elle? Appelons cela instinct de la masse ou règle éternelle de l'état sauvage; il est pourtant certain que rien n'excite davantage cette imagination,, pour ainsi dire, magnético-éleclrique de l'absolutisme septentrional, que la nature magique de l'Orient, que les ruines et les monuments de l'ancienne gloire, qqe la Méditerranée enfin, c Cet empire , dit Bonald sur la Moskovie, placé sur les confins de l'Europe et de l'Asie, pèse à la fois sur toutes les deux, et depuis les Romains aucune puissance n'a montré une plus grande force d'expansion. Il en est ainsi dans tout État où le gouvernement est éclairé et le peuple barbare, et qui réunit l'extrême habileté du moteur à l'extrême docilité de l'instrument. » C'est une puissance, en effet, qui n'est composée que de deux éléments: de la force physique, et de ce qui donne le mouvement à cette force. La Moskovie, gouvernée jusqu'à l'excès, n'est pas une nation, mais seulement un pays ; elle n'est pas une société, mais seulement un instrument. Au reste, elle est attirée vers les entreprises hasardeuses, ou par les grandes richesses, ou par l'extrême pauvreté. En metti^nt la Moskovie dans la seconde catégorie, il n'y a rien d'insurmontable pour les autocrates du Nord* Ils ont été jusqu'à présent corsaires du continent d'Europe et d'Asie; mais, pour ne pas perdre ce qu'ils ont
acquis^run d'eux deFiendra tôt ou tard corsaire marilinMi, Fonder une langue presque nouvelle par rintroduè* lion même des lettres à^ou/cases, transférer la capitale à quelques centaines de lieues d'uq point à Tautre, couper les barbes aux notables Moskovites, et les déguiser en Européens, inculquer au peuple paa encore assez dompté la culture des Sociétés à demi [jourries, en un mot, fermer en dictateur les annales de la ModLo^ie barbare, et . la pousser dans une route nouvelle et inconnue, voilà les œuvres de Pierre I^. Pour ae figurer comment les czars construisent dea capitales» voyons les œuvres d'architecture de ce czar; c'est nne chose vraiment singulière I II y a à peine cent ans qu'à l'endroit où est maintenant Pétersbourg existaient des marais. Saint Pierre, chef des apôtres, fonda son si^e sur un roc, et le pape moskovite, le sien sur la boue. Il s'éleva alors là où n'étaient que quelques cabanes d'osier, presque dans un clin d'œil, une des plus régulières villes du monde, que viennent admirer les étrangers des pays lointains. D'autres capitales de FEurope ont surgi peu à peu, par une lente croissance, par une graduelle transgression des limites de leur foyer primitif. L'esprit et le teint des races, le caractère des habitants, les annales du peuple, la nature des geovernements, les affaires des rois, se sont reflétés pres«r que dans chaque grande cité de l'Europe, dans différentes espèces d'architecture, dans des formes toujeurs variées des rues, des maisons, des églises. Une grande cité chez un grand peuple, c'est une chronique architectonique de ses idées, de ses mœurs, de sa civilisation; c'est une histoire écrite dans les murs et dans les
figures géométriques. Une capitale vraiment nationale présente à la vue de chaque point plus élevé des caractères d'origine divers réunis ensemble, et cependant Tisiblement distincts. Dans une telle ville, le passé, le vieux temps est cohérent à ce qui le suit; c'est la somme des efforts et élaborations continuelles du peuple. Pélersbourg fut le résultat d'une improvisation gigantesque du pouvoir absolu. Le czar dit: Je veux "quily ait une ville, et il y eut une ville, et les eaux se séparèrent tout d'un coup du continent. On dessécha les marais, on combla les fosses de pierre et de sable. On emprisonna la Newa dans son lit par un mur de granit, et depuis elle coule tranquillement, emportant au golfe Finnois les tableaux magnifiques des palais, des monastères, des bourses qui se reflètent dans sa surface de verre. De temps en temps seulement, cette rivière tente de secouer le joug imposé par la force. Alors elle remonte de la mer, elle tourne la force du courant de son embouchure vers ses sources, elle se gonfle, elle s'élève au-dessus des digues de granit, et inonde tout autour d'elle, en frappant de terreur les ezars qui regrettent de ne pouvoir la fouetter du knout pour sa désobéissance, ni l'envoyer en Sibérie, comnie autrefois les doges de Venise enchaînaient solennellement la mer. Cette ville commercisJe produit cependant une douloureuse impression. Un homme d'esprit ne s'étonne pas du faste; il n'y voit qu'un effet prodigieux de la volonté de fer et l'œuvre des esclaves. Un oukase posa les fondements de la capitale, un oukase fit venir . les boïards du fond de l'empire. Chaque notable moskovite fut tenu de faire construire un palais à l'eadroit
désigné» suivant le modèle et la ligne exigés par le plan général; car un architecte» en bâtissant toute la ville» a subordonné au même goût la pensée» le goût de toutes les générations suivantes. Mais d'où est venu le peuple» la masse? Et ceci est aussi l'œuvre du pouvoir. L'oukasepeupla cette prodigieuse création» presque dans un instant» sous ce degré de latitude. Est-il étonnant ou extraordinaire dans ce pays de transplanter des générations entières? Un seul mot : Je le veux, décide ici du sort de millions d'êtres, c Les hommes» ce sont des chiffres» » dit le grand inquisiteur à Philippe II. Le mauvais esprit du Nord comprit parfaitement cette leçon donnée au mauvais esprit du Midi.
Ce n'est pas seulement Pétersbourg qui a été improvisée par le pouvoir absolu» mais tout ce qui se fait en Moskovie depuis cent ans» tous les établissements» toutes les acquisitions» même celles de l'esprit» toutes les incorporations. Les czars ont improvisé et improvisent des pays entiers» peuples» villes et nouvelles colo* nies. Le travail» qui aurait besoin ailleurs de plusieurs siècles» se fait ici au bout d'un an. Le gouvernement moskovite ne connaît d'autres moyens moteurs de sa machine que les coups d'État; et son histoire n'est qu'ulie chaîne continue de ces éclats du pouvoir» par lesquels ailleurs l'art d'État cherche seulement le salut de la chose publique dans les circonstances les plus difficiles. L'origine et, l'accroissement de la puissance moskovite sont de simples et inévitables effets de l'omnipotence d'un homme» ou bien du principe fondamental du gouvernement» qui s'écroulerait tout de suite sans ces improvisations gigantesques» sans ces meuve-
ments violents. Le tempérament convulsif du colosse lui fait craindre un coup d'apoplexie. Aussi les czars font- ils des coniy'^^^s continuelles ; aussi ont-ils besoin d'une immense agitation extérieure. Le fondateur de Pétersbourgy après avoir dispersé la flotte suédoise, près de l'île Âland, dit en prophète: t II n'y a que la Russie qui soit une œuvre de la nature; cet empire n'aura point de rival dans sa carrière. » Celui qui a pu construire une capitale sur un terrain étranger, sous la mitraille des canons suédois, et brûler l'autre en présence de Napoléon, en trouvera sans peine une troisième dans un endroit plus beau et plus commode.
Mais, laissant de côté ces considérations, l'Occident pousse aussi puissamment la Moskovie à cette entreprise de suprématie européenne. D'oâ, sinon de la Méditerranée sur laquelle, sans Constantinople, elle jouerait un rôle secondaire, peut-elle porter des secours plus efficace à la restauration, dangereuse pour les sociétés occidentales ? Il y a une certaine attraction en* ire les cours despotiques. Les relations de la Moskovie avec chaque parti antinational, en Portugal et en Espagne, font voir que l'absolutisme a plus besoin pour ^son salut d'une propagande lointaine que la révolution. L'influence de la Moskovie dans ces deux pays,^t sa prépondérance en Grèce, méritent l'attention, à côlé de cette tendance indubitable qui la pousse à occuper la Turquie européenne.^
Tout cela'^pëut être encore très-éloigné ; cependant, dans ce que je viens de dire éclate la pensée secrète d'un cabinet qui a fait depuis cent ans des choses beaucoup plus difficiles. Mais il ne faut pas oublier un in-*
stant que le maître absolu de la Pologne peut seulement s'emparer de la ville des Solimans. Sous ce rapport, toute la tendance de la Moskovie, tous les projets de cet empire, toutes les affaires oriento-méridionales actuelles, sont strictement liés avec l'acquisition de notre pays, et dépendent de sa dénationalisation.
Une Pologne, comme celle que nous avons voulu ressusciter par la dernière insurrection, aboutit à la mer Noire. Où se trouve aujourd'hui le chef-lieu du gouvernement Nikolaïew, il y avait Olbie, bâtie par les Milésiens, célèbre jadis par l'entrepôt de tout le commerce de l'Orient, de même que plus tard Mohiiew en Podolie a été l'entrepôt du commerce de la Moldavie ^ de la Yalachie.
C'est par ces points que passaient ordinairement, pour arriver au Dnieper, les marchandises de ces pays. Les Polonais envoyaient le froment podolien à l'Archipel par l'île de Chypre. Du temps de Sigismond I^, il vint, de la part des Vénitiens, des ambassadeurs pour demander au roi des Polonais le rétablissement des ports sur la mer Noire, tels qu'ils existaient du temps de Kasimir Jagellon. Ils demandaient aussi qu'où pût approvisionner l'île de Chypre des blés de Podolie et d'Ukriiine. La république polonaise avait au midi pour frontière cette partie sauvage de l'Ukraine appelée Konska Woda (eaux des chevaux), qui la séparait de la Tartarie-Mineure jusque vers la mer Noire, c'est-àdire du pays des Tatars de la Crimée oik^de Pérékop, puis la mer Noire jusqu'à l'embouchure du Dniester sous Akerman ou Bialogrod, et du côté de l'occident la Moldavie» dentelle était séparée par le Dniester, jusqu'à
l'embouchure de la Moracbwa. Les Tatars payaient un tribut à nos rois pour ces champs sauvages qui s'étendaient du côté d'Otschakow jusque yers la mer Noire^ et où ils faisaient paître leurs bestiaux de toute espèce* A ce sujet, le sultan Soliman II conclut un traité a?eG Sigismond I®'« C'est de cette contrée de la Pologne qu% les Cosaques menaçaient maintes fois Constantinoplé par les excursions sur la mer 'Noire; débouchant du Dnieper sur de petites barques» ils dévastaient les villeë de l'Asie Mineure» pillaient les faubourgs de Stamboul» et très-souvent frappaient de terreur les sultans même dans le sérail. Et ces Cosaques, auxquels Sigismond I®' avait donné en possession le pays au-dessus des Porog (i), qu'Etienne Batory avait organisés en milice régulière» étaient dans le temps une garde puissante et fidèle de la république contre le Talar» le Turc et le Moskovite.
C'est pourquoi j'ai dit que la Moskovie serre la Tur^ quie par la Pologne. Elle domine par la Pologne dans la Moldavie et la Yalachie» et ce n'est que par suite de l'occupation de la Pologne qu'elle peut se développer dans la direction d'est-sud-est» que j'ai tâché d'indiquer ici.
Par conséquent» la révolution du 29 novembre, ayant pour but le rétablissement de cette portion de notre pays» qui s'étend depuis le cap de Courlande jusqu'à U mer Noire» offensait les plus délicats intérêts de l'empire des czars.
(1) Hocs sur le Dnieper, d*où vient le nom de Cosaques Zaporo, gueif c'est-à-dire d'au-delà des Porogs.
Les palatinats polonais du nord et ceux d*est-sudesU pai" I^ur position centrale dans ce système, par leur contiguïté à d'anciens et récents arrondissements du Tzarat du côté' de l*Âsie» coupent en long et en iai^e, dans les temps d'insurrection» toutes les communica* lions militaires, administratives et commerciales de l'empire. Une insurrection dans les provinces dites incorporées ferait tourner tout de suite le centre du Tzarat et la base du colosse contre lui-même. Si nous nous étions jetés après le 29 novembre en Lithuanie et au-delà du Boug, la Moskovie aurait été obligée de lutter contre tout ce qui la faisait jusqu'ici européenne et orientale, assurée au dedans et menaçante au dehors. Gela n'aurait pas été une insurrection de notre part; cela n'aurait pas été une guerre ordinaire ! Gela aurait été pour le colosse une douloureuse dislocation de ses ressorts actuels. Remporter la plus grande victoire sous les murs de Varsovie, cela ne vaut pas autant que d'éviter en Lithuanie une défaite, et d'y prolonger indéfiniment la guerre, c'est-à-dire d'y perpétuer un mouvement paralysant toutes les forces naturelles de la Moskovie. I
Enfin, soit en parlant de cet empire moscovite, soit en. lui faisant la guerre, songeons toujours à ce qui est propre au désert et à sa nature. On ne peut pas employer ce mot : toutes tes Bussies, sans une grande restriction. En effet, toute l'étendue dés possessions du czar en Europe et en Asie, eu égard à la population» la culture et Tétat de servitude, danà Tacception la plus étendue du mot, fait naître l'idée d'un désert physique et politique. Le grand désert est inaccessible au dedans
Des endroits dangereux, des points vulnérables, %% trouyent sur la circonférence d'un tel pays. La Pologne est la paroi principale, la circonférence de la Moskovie du côté de l'Europe. Si Napoléon avait connu cette nature de l'empire des czars, la campagne de 1812 aurait pris une autre direction. La puissance moekovite consiste en conquêtes. Ce n'est pas du centre à la circonférence comme ailleurs, mais, au contraire, c'est de la circonférence au dedans que tombent les rayons. Or, en retranchant les conquêtes sur la circonférence, il reste à la Moskovie ce qu'on ne peut pas conquérir, ce qu'il ne vaut pas la peine de conquérir. Aucun capi taine n'a fait une plus grande faute que Napoléon. Il a sacrifié dans cette campagne la stratégie à la tactique; il a voulu des batailles après avoir atteint le but de la guerre. Ce n'est pas à Moskou, ce n'est pas à Pétersbourg, mais seulement en Pologne qu'il a pu forcer Alexandre à conclure la pàîx la plus avantageuse à la, France, et la plus désavantageuse \ l'Angleterre. A la première nouvelle du mariage de l'empereur des Français avec une Autrichienne, Alexandre fondit, dit-on,, en larmes, et prononça ces paroles : « Je prévois le sort de la Russie; le temps approche de dire adieu à l'Europe, et de retourner dans les steppes de l'Asie ! » Avec, ce que Napoléon possédait, ce que son armée occupait réellement, c'est-à-dire avec la Pologne des Jagellons, il a réduit la Moskovie à l'agonie sans batailles décisives. Il a vaincu le czar sur les antiques frontières de la République. Quiconque examine du véritable point de vue ces rapports généraux stralégico-poliliques, conviendra avec moi que les conditions les plus onéreuses pou*-
taient élre impoiéeê taas marchander au czar, à Smoleosk, Witepsk, Polock, ou méino à Wilna, par Napoléon. Mais il eût £illu hiverner eu Pologne, et la rétablir en entier I
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